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CdO :  Convention d'Objectifs 
CEFP :   Centre d'Echange et de Formation Pratique (Bakel) 
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CPA :   Centrale Paysanne d'Appui 
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G.I.E. :   Groupement d'Intérêt Public 
GMP :   Groupe Moto-Pompe 
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Résumé 
 
Contexte  
 
L'évaluation de la convention d'objectifs du GRDR s'est étalée sur 5 mois et a concerné trois sites du Bassin du fleuve 
Sénégal : Bakel (Sénégal), Sélibaby (Mauritanie) et Kayes (Mali).  
Réalisée par un tandem consultant étranger - consultant local, elle devait essentiellement porter un regard sur l'effort 
accompli par le GRDR en trois ans (1997-1999) en matière de "Mise en place de dispositifs d'appui au développement 
multilocal, autonome et durable". 
 
Le travail s'est globalement très bien déroulé malgré qu'il se situait dans une période de transition particulièrement 
bouleversée par des départs de personnel du GRDR, des problèmes de trésorerie au niveau des différentes cellules de 
terrain et en pleine période de récoltes. L'équipe d'évaluation a particulièrement apprécié l'esprit de transparence qui a 
jalonné l'ensemble des entretiens tant en Comité de suivi F3E, qu'au niveau du GRDR. 
 
Analyse 
 
Compte tenu du temps imparti à la convention (3-4 ans), des zones couvertes et de la faiblesse des moyens mobilisés en 
regard des attendus, les résultats apparaissent importants surtout en termes de changements dans les relations de 
partenariat et de dynamiques impulsées.  
 
La convention d'objectifs a essentiellement permis d'organiser la transition par rapport à des pratiques et logiques 
antérieures marquées par : 
- une plus grande assistance à travers des projets- partenaires définis par Paris (migrants et GRDR) 
- un manque de professionnalisme dans le suivi - évaluation et l'accompagnement institutionnel 
- une logique technique plus que de construction socio-institutionnelle 
 
Ces changements ne peuvent s'induire en 3-4 ans et les tensions observées dans certains pays entre organisations 
paysannes et cellules, ou entre cellules et Paris, témoignent des inerties et des héritages du passé. Une phase 
d'identification concertée a également fort manqué en préalable à la convention. 
Les principaux points forts et points faibles sont précisés, de manière plus précise, dans les tableaux ci-dessous 
 
Une efficacité globalement conforme aux attentes 

Points Forts Points faibles Σ 
Le nombre d'OB touchées par le FAIB : 594 demandes 
traitées 
Le nombre d'activités financées : 174 

Taux d'acceptation relativement faible (1/3) 
Ce sont surtout les organisations les plus fortes qui ont 
reçu un financement 

 
~ 

Une bonne réussite des activités à part quelques 
exceptions 

Beaucoup d'activités liées au maraîchage 
(Peu d'activités liées à l'élevage et peu d'innovations ) 

+ 

Des structures fédératives renforcées  Une dépendance encore marquée vis à vis du GRDR 
pour beaucoup 

+ 
 

La création d'un réseau dans le FUUTA et une amorce 
(les conditions) de transfert du FAIB à Kayes 

Des tensions entre structures fédératives dans la zone 
de Bakel autour du transfert du FAIB 

+ 

Participation au développement de systèmes financiers 
en pleine expansion (Sénégal surtout) 

La superposition de plusieurs systèmes aux logiques 
différentes dans certaines zones (Mauritanie) 

+ 

La préparation de 3 nouveaux programmes sectoriels 
par pays. Un programme particulièrement intéressant, 
le Programme Térékollé-Kolimbiné-Lac Magui 

Mais des programmes déconnectés des objectifs de 
construction institutionnelle de la convention et en 
particulier du développement local (sauf TKLM) 

 
- 

L'appui à divers opérateurs privés en appui aux OB Mais des GIE "techniques" dont la fonction d'appui aux 
OB est réduite  

- 

La préparation de programmes de développement local 
dans chacun des pays avec plusieurs CR et la 
préparation des conditions du rapprochement entre 
Pouvoirs locaux et société civile 

Mais une approche qui reste parfois plus 
institutionnelle que fonctionnelle et néglige les 
questions de gestion des ressources et des terroirs 
 

 
+ 
 

En Mauritanie une cohésion sociale renforcée entre les 
différents groupes socio-culturels 

 + 

(++ supérieur aux attentes ; +  conforme aux attentes ; ~ moyen ou pour lequel un recul est nécessaire pour mieux 
mesurer ; - inférieur aux attentes) 
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Une efficience satisfaisante en regard des moyens mis à disposition 
Points Forts Points faibles Σ 

Une motivation et un engagement très forts Qui ont pu parfois ralentir l'appropriation par les 
organisations 

 + 

Un rapport coût-efficacité faible comparé aux zones 
couvertes et à la diversité des objectifs 

Une certaine usure des hommes  ++ 

Des procédures précises et bien suivies  Mais qui restreignent l'accès aux fonds et les orientent vers 
les plus favorisés (individus et organisations) 

  ~ 

Une démarche pédagogique manifeste (procédures, 
financement conditionnés à des formations, suivi)  

Mais des formations très minimalistes (pas de dispositif 
construit de formation) 

  - 

Des comités de suivi-identification-orientation opérationnels 
(CC, CAT) 

Mais qui restent dans un cercle un peu étroit 
Temporaires pour certains : pas d'avenir prévu pour le CAT 
après transfert du FAIB (sauf au Mali) 

  ~ 

Un suivi-évaluation général régulier des interventions des 
cellules et la présence de cadres avec indicateurs 

Un partage des responsabilités du suivi pas toujours très clair 
Des indicateurs peu précis et difficiles à mesurer (capacités). 
Un suivi-évaluation "positivant" 

  - 

Un dispositif de suivi-évaluation interne des activités 
responsabilisant (à travers les CAT, les animateurs, les pré-
CPA)  

Manque de temps et de moyens pour faire un réel suivi 
Partage des responsabilités pas complètement assumé 
(barrages Mauritanie) 

  + 

L'existence d'un dispositif de transfert réel des fonctions  Mais un transfert un peu rapide sans stratégie de 
désengagement précise dans le temps ni 
conventions avec les partenaires 

  - 

 
Un impact globalement conforme aux attentes 

Points Forts Points faibles Σ 
Un impact économique fort (démultiplicateur) à travers les 
activités de boutique et fonds de crédit 

Globalement des impacts économiques plutôt limités 
Et un impact plutôt négatif dans les activités nouvelles (ex. : 
transformation des produits de l'horticulture) 

  ~ 

Un impact social fort en Mauritanie sur la cohésion sociale Au Sénégal : les différences observées dans l'accès aux FAIB 
peuvent avoir des répercussions négatives dans la mesure où 
elles confortent les inégalités sociales. 

  ~ 

Un impact institutionnel important à travers le nombre de 
structures fédératives renforcées, le rapprochement avec les 
pouvoirs publics et le transfert de certaines compétences 

Des tensions entre institutions autour du transfert futur des 
FAIB (zone de Tambacounda seulement) 
 

  + 

 
Une viabilité encore à assurer 

Points Forts Points faibles Σ 
Sociale : à étudier au Sénégal 
               Forte en Mauritanie 
 

Au Sénégal, une étude serait à faire sur l'impact social des FAIB et 
les répercussions sur la reproduction des inégalités 

  
  ~ 

Institutionnelle : Des OB renforcées dans leurs 
capacités  

Mais qui ont du mal à trouver des financements pour leur 
fonctionnement 

  + 

Institutionnelle : Des "pré-CPA" de plus en plus 
solides 
 
 

Mais pour lesquelles les mêmes problèmes de financement se posent 
et qui ont la "charge" de plus en plus d'OB qui se sont fédérées. 
Un manque de connaissance des partenaires potentiels et des 
possibilités de financement. Les tensions autour des FAIB pourraient 
déforcer la dynamique de structuration au niveau régional. 

  ~ 

 
Une appréciation du GRDR par les partenaires globalement très positive. 
 
Recommandations 
Compte tenu de ces résultats il importe de poursuivre les efforts entrepris, mais en renforçant sensiblement certains 
aspects .  
Sur le plan des stratégies institutionnelles il semble nécessaire d'accorder plus d'importance aux dispositifs et partenaires 
Sud dans la définition des programmes et modes d'intervention et de redéfinir les modes d'appui aux associations de 
migrants en France plus conformes à leurs attentes actuelles, notamment en matière d'insertion. En ce qui concerne le 
développement local, le travail de clarification sur les stratégies à mener doit être poursuivi pour éviter de tomber dans 
une logique purement institutionnelle (Mauritanie) ou de faire de l'appui institutionnel "amélioré" aux associations (Mali). 
Sur un plan plus opérationnel, des diagnostics socio-institutionnels et politiques devraient être réalisés plus 
systématiquement. De même que la mise en place de vrais dispositifs de formation et d'information, et l'élaboration de 
dispositifs de suivi-évaluation participatifs. 
De manière générale, il serait important que le GRDR s'ouvre plus aux autres ONG, institutions de recherche ou bureaux 
d'études disposant de compétences dans ces domaines et qu'il valorise mieux ses propres compétences internes. 
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I. Introduction 

 
Ce document constitue le rapport final des différents travaux effectués dans le cadre de l'évaluation de la convention 
d'objectifs GRDR. Les missions terrain étaient relatives aux sites de Bakel (Sénégal), Sélibaby (Mauritanie) et 
Kayes (Mali). 
 
Les termes de références ont été quelque peu simplifiés au cours des réunions du comité de suivi qui ont eu lieu lors 
de la phase de préparation. 
Il a été convenu de concentrer plus particulièrement l'attention de la mission sur 3 des 6 objectifs de la convention :  
• l'appui aux organisations de base (OB) à travers le FAIB 
• l'appui à des fédérations d'organisations appelées à terme à reprendre le rôle d'appui aux OB 
• le développement local 
 
Il a semblé utile d'ajouter un aspect aux critères classiques de pertinence, efficacité, efficience, impact, viabilité : la 
"perception par les divers acteurs" de l'action du GRDR. 
 
 
Les missions se sont globalement bien déroulées et ont permis de rencontrer une gamme suffisamment diversifiée 
d'acteurs. Les programmes proposés par les cellules ont permis de visiter des actions variées, dont certaines moins 
positives sur la convention d'objectifs. Globalement les évaluateurs considèrent donc que les conditions ont été bien 
réunies pour effectuer le travail, dans un esprit de transparence qu'il faut souligner. 
 
 
Les évaluateurs ont été particulièrement intéressés par les problématiques rencontrées dans chacun des sites et par 
les dynamiques auxquelles ils ont été associés.  
 
La retranscription de toute la richesse de ces dynamiques n'a pas été aisée et il a fallu effectuer un certain tri parmi 
les nombreuses entrevues et informations collectées. Cette sélection a toutefois, volontairement été réduite de façon 
à offrir aux lecteurs des éléments suffisants pour forger leurs propres appréciations. Le présent rapport est donc fort 
"extensif" dans sa forme. 
 
Les observations sont détaillées dans une première partie composée de chapitres relatifs aux différents sites visités. 
La seconde partie est plus synthétique et comprend des chapitres qui tentent d'organiser les informations selon : 
- la perception du GRDR par les différents acteurs (chapitre V) 
- le GRDR par rapport à la migration (chapitre VI) 
- la synthèse selon les principaux critères d'évaluation (chapitre VII) 
- les recommandations (chapitre VIII) 
 
Des réflexions produites par le COTA sur le développement local et les relations entre pouvoirs publics et société 
civile ont été placées en annexe pour répondre à une demande du Comité de suivi F3E1.  
 
Les évaluateurs souhaitent remercier chaleureusement toutes les personnes qui ont bien voulu leur accorder une part 
de leur précieux temps pour les recevoir, les informer et organiser les rencontres. Ils espèrent que les constats, à 
défaut d'être partagés par tous, pourront au moins permettre d'approfondir un débat déjà largement entamé au sein 
du GRDR.  
 
 

 

                                                           
1 Les avis développés dans ces travaux ne concernent que leurs auteurs. 
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II. Cadre de l'évaluation  
 
L'évaluation se situe au moment ou prend fin l'année de transition entre la convention d'objectifs et le nouveau 
programme d'appui au développement local. Elle se situe à la fin des FAIB, et dans une période où les perspectives 
d'avenir ne sont pas très claires dans l'esprit de beaucoup d'organisations. Des problèmes sérieux de trésorerie se 
posent également à la cellule du GRDR qui attend le financement de plusieurs programmes depuis le début de l'an 
2000. Cette situation réduit les interventions de la cellule dans les villages. 
 
La mission se déroulait également en pleine saison des pluies (du 01 au 14 octobre Sénégal-Mauritanie; du 05 au 17 
novembre au Mali), après une période de vacances pour les équipes GRDR, et de travaux aux champs pour les 
producteurs. 
 
Cette période de calme forcé pour le "projet", associée avec l'incertitude ambiante sur l'avenir et le "désengagement" 
du GRDR, est un facteur de contexte important pour situer un certain nombre de réactions critiques de la part des 
organisations bénéficiaires qui pensent parfois être "abandonnées".  Il en a été tenu compte lors de l'interprétation 
des différents témoignages. 
 
 
Autre élément de cadrage, plusieurs chevilles ouvrières de la mise en œuvre de cette convention sont parties : 
- Mrs. Derclaye et Zeller du GRDR-Paris 
- le DOS Youssouf CISSE 
- le responsable de la cellule de Bakel , Thierry Peurois 
- un animateur de la cellule de Bakel 
- le responsable de l'antenne de Matam (que nous avons toutefois pu rencontrer avant qu'il ne parte)  
 
Ces personnes auraient pu être dans certains cas d'un apport important. Leurs remplaçants ont cependant une vision 
suffisamment précise de ce qui s'est passé durant la convention. Les informations pointues ont pu être collectées à 
travers les remplaçants, les organisations paysannes, les membres des CAT, et les différents rapports. 
 
Le nombre d'initiatives de base visitées - une dizaine - est faible compte tenu de leur importance dans les trois pays 
mais les situations rencontrées apparaissent suffisamment représentatives des principales problématiques telles qu'on 
peut les appréhender à travers les rapports et les entretiens. 
 
La distinction dans le temps des missions de terrain a également permis un certain retour du GRDR - plus 
précisément de la cellule de Bakel qui a permis d'approfondir certaines observations. 
 
Globalement le dispositif d'évaluation F3E, associant partenaires institutionnels sous forme de Comité de suivi et 
échelonnant le travail sur une période suffisamment longue, permettant des restitutions fréquentes, est jugé très 
intéressant par le COTA et semble déjà porter ses fruits (cf. Partie III.4. Limites et intérêts du travail) 
 
 
Une évaluation repose forcément sur un certain nombre de présupposés en matière de développement. Ceux -ci sont 
exposés en annexe pour ce qui concerne le développement local et également les nouvelles manières de concevoir la 
participation communautaire dans ce cadre. 
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II.1. Méthodologies utilisées 
 
Conformément aux termes de références, le travail a été découpé en trois phases, chacune disposant d'une 
méthodologie spécifique 
 

II.1.1. Phase I : Préparation 
 
Les principales activités menées durant cette phase concernent : 
- une reformulation des termes de références selon le cadre logique 
- une cartographie des principales données et/ou informations contenues dans les documents 
- des échanges avec le GRDR et des responsables d'associations de migrants en France 
- une restitution au Comité de suivi 
 
1. Reformulation selon le cadre logique 
 
Cette reformulation selon un cadre de présentation qui nous est familier a permis d'apprécier la cohérence 
d'ensemble des différents objectifs/résultats et activités posés dans la convention d'objectifs. Elle a également servi à 
repréciser un certain nombre d'indicateurs afin de faciliter le travail d'évaluation.  
 
 
 
2. Cartographie  
 
La cartographie sommaire des données et informations devait essentiellement permettre de visualiser de manière 
globale les acteurs, les partenaires, les bénéficiaires, les activités réalisées, les problèmes rencontrés etc… dans les 
différents sites d'intervention.   L'outil utilisé est un logiciel de Système d'Information Géographique de base 
facilitant l'association entre des vues et des tableaux de données alphanumériques. 
L'exercice devait également permettre de se rendre compte de l'existant en matière de données sur le projet et de se 
confronter aux problèmes d'homogénéité et de comparabilité des chiffres et informations fournies par les différentes 
cellules. En d'autres termes, il renseignait également sur l'efficacité du dispositif de suivi-évaluation interne mis en 
place. A cet égard il est apparu difficile de pousser l'exercice très loin étant donné le manque de données localisées 
par village et le manque de cartes dans certains sites (à l'exception de la Mauritanie qui dispose d'un système de 
cartographie). 
  
 
3. Echanges avec le GRDR et des responsables d'associations de migrants en France 
 
Les échanges doivent à ce stade permettre de mieux comprendre les réalités locales vécues, en particulier socio-
politiques, dans les différents sites afin de mieux identifier les zones, structures et personnes-ressources à rencontrer 
durant la mission. 
Une première réunion a été organisée dans les locaux du GRDR. Cette réunion a essentiellement permis de se 
présenter, de préciser les termes de références de la mission et d'obtenir certaines informations générales sur la 
situation socio-politique des différentes sites.  
Par la suite les échanges se sont essentiellement déroulés par courrier électronique étant donné les disponibilités 
réduites de part et d'autre. Des entretiens ont été effectués avec deux responsables d'associations de migrants à Paris. 
 
4. Restitution au Comité de Suivi  
 
La restitution a permis d'avaliser les choix proposés par le consultant, notamment celui des sites et du 
chronogramme des missions de terrain. Un site de plus que ce qui était prévu dans les termes de références a été 
retenu portant le total à trois : Bakal (Sénégal), Sélibaby (Mauritanie), Kayes (Mali). 
La proposition de scinder les missions en deux parties - d'abord Sénégal/Mauritanie ensuite Mali - et de permettre 
ainsi une restitution/réorientation entre les deux missions a été acceptée par le Comité. 
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II.1.2. Phase II : Missions de terrain 
 
Le travail de terrain était articulé autour des critères classiques de l'évaluation (pertinence, efficacité, efficience, 
impact, viabilité) auxquels nous avions ajouté celui de la "perception du GRDR par les différents partenaires". 
 
La méthode utilisée pour collecter les informations associait : 
 

a. l'intégration des acteurs (approche « Workshopping »), par l'organisation de réunions de 
briefing/débriefing avec les cellules, de réunions avec les Comités d'attribution techniques et les Comité 
d'Orientation. Outre la préparation (relecture des termes de références) et le suivi des entretiens, ces 
réunions ont permis des échanges d'informations entre personnel expatrié et national, des confrontations 
interdisciplinaires et l'appréhension des interrelations entre les différents niveaux (cellule et Comités, 
responsable de cellules et animateurs) ;  

b. l'intégration des bénéficiaires, via les entretiens, dans le but d'analyser la perception qu'ils ont du 
programme, de leur participation à son élaboration et sa mise en œuvre, de l'impact des activités à leur 
niveau (analyses des changements en matière de capacité d'organisation, analyse de l'efficience des 
dispositifs mis en place (FAIB notamment), analyse des contraintes rencontrées et de la perception du 
GRDR);  

c. l'approche tandem, c'est-à-dire, pour chaque pays, une collaboration entre le consultant européen et un 
consultant local pour enrichir l'étude de compétences complémentaires (compétences techniques, 
connaissance du terrain) et du croisement des regards;  

 
La méthodologie d'enquête consistait essentiellement en des entretiens semi-structurés sur base de grilles 
d'entretiens spécifiques aux différentes catégories d'acteurs (voir en annexe 3, la grille utilisée pour l'évaluation 
des capacités d'une organisations paysanne). La démarche générale était surtout guidée par la nécessité de 
multiplier les points de vue des différentes catégories d'acteurs-partenaires ou acteurs-bénéficiaires du projet. 

 
Une séance de restitution au Comité a permis d'avaliser la méthodologie utilisée lors de la première mission et 
préciser les points à renforcer. 

II.1.3. Phase III : Rédaction 
 
Cette phase comportait des entretiens supplémentaires de complémentation (essentiellement par e-mail) avec des 
personnes-ressources compétentes dans le domaine (anciens du GRDR notamment, équipe de l'évaluation 
migration-développement, …).  
Durant toute la phase de rédaction, des contacts informels avec ces personnes ressources, aussi bien qu'avec notre 
interlocuteur au GRDR, M. Jolly, ont permis de compléter les informations et d'étayer voire de nuancer certains 
constats. 
 
La séance de restitution du rapport provisoire est également un moment fort qui a permis de nuancer un certain 
nombre de constats de l'évaluation (en particulier sur les aspects migration-développement) en même temps que de 
lancer un débat semble t-il bien nécessaire. 
 
La méthode utilisée pour la rédaction est volontairement extensive dans une première partie, pour rendre compte de 
la diversité des situations, et permettre au lecteur de forger sa propre appréciation. Elle est élaborée selon les critères 
classiques de l'évaluation. 
 
La seconde partie est plus synthétique et remet en perspective les différentes observations glanées sur les terrains. 
 
Des appréciations liées à la problématique du développement local et de la décentralisation ont été placées en 
annexe suite à des demandes de clarification formulées par certains membres du Comité de Suivi F3E. 
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II.2. Rappel des termes de référence 
 
Cette reformulation a été effectuée en deux étapes : 
1. Travail par le COTA sur base de la documentation 
2. Amélioration/validation avec le GRDR et le Comité de suivi 
 
Il faut préciser que cet exercice réalisé a posteriori conduit à définir des indicateurs qui n'étaient peut être pas 
toujours ceux prévus par la convention au départ (dans la mesure où il n'y avait pas de cadre logique formel). Ces 
indicateurs sont donc des "étalons" devant permettre de faciliter une certaine mesure de l'écart entre les résultats 
escomptés et la réalité. Le but est de disposer d'un cadre reconnu par le GRDR et le MAE de manière à pouvoir y 
appliquer les critères d'évaluation décrits plus loin. Dans cette première phase on a limité l'exercice aux "résultats 
attendus" sans décliner les activités/moyens/coûts. 
  

Logique 
d'intervention 

Indicateurs Objectivement Vérifiables Sources de 
vérification 

Hypothèses 

Objectifs 
généraux 

 
Promouvoir un processus de développement multilocal, autonome et durable 
Améliorer la situation dans les différentes régions du BFS 

Rapports cellules 
Mission d'appui 
GRDR 
Mission 
d'évaluation  

Stabilité 
politique dans 
le BFS 
 

Objectif 
spécifique 

Mise en place de 
dispositifs d'appui au 
développement 
multilocal, autonome et 
durable 

- Des dispositifs d'appui sont fonctionnels dans 
chacun des sites 

- Le degré d'autonomie des principaux 
partenaires a augmenté ainsi que 
l'appropriation du dispositif 

Rapports cellules 
Mission d'appui 
GRDR 
Mission 
d'évaluation  

 

Résultats  1. Les organisations de 
base sont renforcées 
dans une perspective 
d'autonomisation et 
de mise en réseau 

 
2.  Des centrales 

paysannes sont 
développées selon 3 
pôles : politico-
organisationnel, 
technique et 
économico-politique 

3. Les capacités 
d'expertise locales 
sont augmentées 

 
4. Des outils sont 

promus, en 
particulier la mise en 
place d'outils 
financiers  

 
5. Certains secteurs 

productifs sont 
développés 

 
6. Le développement 

multi-local est promu 

1.1. Le nombre d'OB fédérées a augmenté  
1.2. Les Associations intervillageoises sont 

renforcées dans leurs capacités (indicateurs 
de capacité en augmentation) 

1.3. Les OB comprennent et légitiment le rôle de 
chaque structure et outils du dispositif 

2.1. Il y a en fin 1999 une CPA généraliste par 
sites et une ou plusieurs CPA spécialisées 
selon les sites  

2.2. Les CPA sont capables de prendre en charge 
les 4 dimensions (P,T,F,G) des organisations 

2.3. Une CPA par site est en mesure de gérer les 
FAIB en fin 2000 

3.1. Des opérateurs privés fournissent aux OB des 
services qu'elles demandent 

3.2. Ces opérateurs contractualisent avec les 
différents acteurs 

4.1. Plusieurs outils financiers décentralisés 
existent dans chaque site dont un Syst. E&C 

 
 
 
 
5.1. Nombre d'études réalisées par site  
5.2. Nombre d'organisations appréhendées autour 

de ces secteurs  
 
6.1. La société civile est représentée au niveau 

régional et national 
6.2. La concertation entre structures paysannes est 

organisée et fonctionne  
6.3. Des cadres de concertation sont mis en place 

entre pouvoirs publics et société civile dans 
chacun des sites 

Rapports cellules 
Mission d'appui 
GRDR 
Mission 
d'évaluation  

Inexistence de 
pratiques 
fondamentalem
ent opposées 
induites par 
d'autres 
interventions  

 
On reproche souvent (avec raison) le caractère liturgique de l'exercice. Il doit être compris ici comme une tentative 
de formalisation - notamment d'indicateurs - destinée autant à l'évaluation qu'au renforcement du système de suivi 
des activités par la suite. Ces indicateurs sont à prendre avec souplesse et de manière évolutive.  
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Normalement, ce cadre aurait dû être élaboré avec les principaux partenaires du GRDR sur le terrain (OB, CPA, 
personnes-ressources, opérateurs) et devrait être régulièrement soumis à l'appréciation de ceux-ci. Bien qu'il apparaît 
clairement être le résultat d'une longue histoire d'intervention du GRDR dans le Bassin du fleuve Sénégal il est 
apparu intéressant de questionner la pertinence actuelle - soit trois ans après - de ces objectifs et résultats, et ce dans 
le plus grand nombre possible de sites. 
 
La logique générale d'intervention apparaît globalement cohérente selon ce cadre logique. Elle est centrée sur la 
mise en place de dispositifs durables et responsabilisants2 dans chacun des sites (objectif spécifique). Les résultats 
attendus participent tous à leur manière à l'obtention de cet objectif mais, dans une certaine mesure, à la condition 
du résultat "6"3 qui organise la synergie entre acteurs. On relève aussi des différences sur le contenu à donner à ce 
dernier "résultat attendu" dans les documents de base. On trouve des formules sensiblement différentes et qui 
peuvent prendre plus ou moins d'importance selon les années ou selon les sites : "concertation entre organisations", 
"développement local", "représentation de la société civile". Il s'agit là de différentes dimensions d'une même 
préoccupation dans la pratique GRDR que l'on se propose de résumer par "développement multilocal ". 
 
 
D'autres résultats non prévus ici peuvent cependant contribuer à la réalisation de l'objectif et doivent donc être pris 
en compte : il peut s'agir d'autres projets à caractère structurant, d'autres programmes développés par le GRDR ou 
d'une dynamique générale impulsée par la décentralisation. Ces aspects seront pris comme éléments de contexte 
pouvant d'ailleurs jouer, vis-à-vis du programme, dans un sens comme dans l'autre. 
 
L'évaluation porte donc sur ces différents points et a essentiellement pour objet d'analyser les dispositifs mis en 
place par le GRDR.  
 
Etant donné l'ampleur du travail, il a cependant été décidé, en Comité de Suivi, de concentrer plus 
particulièrement le regard sur 3 des 6 objectifs de la convention :  
• l'appui aux organisations de base (OB) à travers le FAIB 
• l'appui à des fédérations d'organisations appelées à terme à reprendre le rôle d'appui aux OB 
• le développement (multi)local 
 

                                                           
2 Nous préférons parler de responsabilisation plutôt que d'autonomie surtout dans un contexte de synergies inter-acteurs. 
3 Ce dernier résultat escompté ("développement local") n'apparaît pas de manière explicite dans la convention d'objectifs du 
GRDR. Il semble avoir été rajouté par la suite étant donné l'importance de cette dimension revêt par rapport à l'objectif spécifique 
de développement "multi-local". 
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II.3. Eléments généraux de cadrage des dispositifs mis en place 
 

II.3.1. Historique des actions GRDR dans le BFS 
 
De manière simplifiée quatre périodes peuvent être distinguées dans l'intervention GRDR : 
- une première (1986-1988) centrée sur l'accompagnement de migrants dans leurs itinéraires de réinsertion   
- une deuxième (1988-1991) où l'expérience acquise au GRDR leur confère un rôle de coordination des ONG 

françaises et des acteurs de la coopération décentralisée (collectivités locales de France) dans la zone du Bassin 
du Fleuve Sénégal. Cette période se clôture sur une évaluation (IRAM 1991) qui tout en reconnaissant le rôle 
important du GRDR dans l'appui à des initiatives de base, a eu des conséquences fortes sur la recherche de 
formalisation des outils de suivi et d'analyse de l'action. 

- une troisième période (1991-1996) qui peut être qualifiée de transition où un effort de capitalisation, de 
structuration de l'intervention et de formalisation des dispositifs d'appui est effectué. 

- la quatrième période (1997-2000) est relative à la convention d'objectifs et voit la mise en œuvre des dispositifs 
proposés et la recherche, pour la première fois semble-t-il, de processus construits de désengagement 
progressifs. 

 
L'évaluation arrive donc au terme de cette dernière période, marquée par les décentralisations politiques des pays 
concernés et un double phénomène de diminution des flux migratoires vers la France et de diversification vers 
d'autres régions du monde. 
 

II.3.2. Résumé du dispositif 
 
Le dispositif d'accompagnement pour le développement multilocal mis en place par le GRDR repose sur 4 cellules 
et une coordination à Dakar (figure 1). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un aspect de l'évaluation consiste à analyser l'articulation entre ces différents niveaux d'intervention et les 
modalités, critères et indicateurs de suivi-évaluation mis en place. 
 
 
 

- missions d'appui régulières Paris-
Terrain (8j/site /an) 

- visites annuelles du coordinateur 
et des responsables de cellules à 
Paris 

GRDR France 

Coordination 
Dakar 
(3 p.) 

 Interface entre les sites terrain 
 Interface migrants en France et terrain 
 Animation migrants en France 
 Information 

Interface vis-à-vis des part. financiers

 Coordination et supervision 
 Relations extérieures 
 Gestion financière et logistique 

Appui technique et méthodes

Cellule 
Bakel 
(5p.) 

Cellule 
Kayes 
(3p.) 

Cellule 
Sélibaby 

(5p.) 

Cellule 
Ziguinchor

(2p.) 

 Appui Initiatives  de Base 
 Appui Centrales Paysannes 

d'Appui 
 Coordination des actions 

GRDR dans la zone 
 Réflexion/actions 

développement local et 
régional 
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Les principaux enjeux pressentis à ce niveau concernent : 
- le partage et la coordination des responsabilités entre les différents niveaux (par ex. : comment le rôle 

d'interface entre les différents sites se partage entre Paris et Dakar ?) 
- les dispositifs d'échanges d'information entre les différents niveaux (types, modalités, fréquence) 
 
 
Au sein de chaque cellule le dispositif d'appui (théorique) aux initiatives multilocales repose sur les éléments 
suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce dispositif théorique prend des formes différentes selon les zones : 
- Dans la zone de la cellule de Bakel, deux Comités d'Attribution (CAT) ont été mis en place (un pour Podor-

Matam, l'autre pour Bakel) pour répondre plus facilement aux demandes compte tenu de l'ampleur de la zone 
- La représentation des "CPA" aux comités d'attribution est plus ou moins importante selon les sites 
- Leur participation à la gestion du FAIB est également variable 
 
Les principaux enjeux peuvent , en simplifiant, se décliner de deux manières : (1) la dimension socio-institutionnelle 
du dispositif qui porte surtout sur les relations et capacités des différents acteurs; (2) la dimension technique qui est 
relative à l'efficacité/impact et à la viabilité des actions (Etudes, promotion d'outils financiers,  
maraîchage/irrigation/puits,…) en d'autres termes à l' "après-projet". 
 

CAT 

CPA 
"Généraliste" 

CPA 
"Spécialisée"

F.A.I.B. 

F.I.L. 

OB 

OB

OB 

OB 

OB 

OP
OP

OP

OUTILS ACTEURS 

 

Cellule 
GRDR 
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II.4. Limites et intérêts du travail 
 
Les principales limites du travail sont liées à la difficulté de percevoir les activités du GRDR de manière dynamique.  
 
Les critères classiques d'évaluation, s'ils couvrent un champ suffisamment large des aspects d'un programme, ne 
facilitent pas nécessairement l'analyse dynamique. Ils présentent le risque d'être trop liés à la période et au cadre 
logique du projet ou programme. La dimension plus temporelle, à une échelle suffisamment grande (dans ce cas-ci 
le rapport aux questions de migration nécessitait un recul de plusieurs décennies), peut être appréciée par les 
documents fournis et les entretiens avec le personnel du GRDR et les personnes-ressources. A cet égard, le départ de 
plusieurs personnes fortement impliquées dans l'élaboration et le suivi du programme (Mrs Derclaye, Zeller, Cisse, 
Peurois,…) ont pu être pénalisants. Notamment pour apprécier les améliorations apportées par rapport aux anciennes 
pratiques en terme de suivi-évaluation des actions menées. Ceci a pu être compensé, partiellement au moins, par des 
entretiens avec les anciens du GRDR (Ph. Lavigne Delville, J.L. Couture).  
 
A cet égard, ces entretiens ont montré l'important travail de capitalisation effectué fin des années 80 et qui a donné 
les ouvrages (articles, thèse et livre) de Lavigne Delville, ainsi que la qualité des analyses de contexte réalisées par 
JL Couture4. Leurs contributions généralement très pointues, tant dans les domaines des sciences de la terre que des 
sciences sociales et politiques, montrent que le GRDR n'a pas manqué de compétences très fortes (de nouvelles 
existent d'ailleurs, mais qui n'ont pas encore eu l'occasion de "marquer" la convention d'objectifs), mais qu'il existe 
manifestement des difficultés à ce que ces compétences soient institutionnalisées, et/ou à trouver des valorisations 
plus opérationnelles dans la pratique GRDR sur le terrain. Le manque d'explication de cette situation constitue une 
des faiblesse de l'étude, mais la question dépassait nous semble t-il nos termes de référence. 
 
 
La prise en compte par le GRDR d'un certain nombre d'apports de la présente évaluation dans la nouvelle requête de 
financement de la convention d'objectifs - tant sur la forme (cadre logique cohérent) que sur le contenu (accent mis 
sur la création d'outils méthodologiques et la formation notamment) tend à montrer que le travail a été jugé utile. 
 
En ce qui concerne le COTA, la démarche F3E est fortement appréciée et mériterait d'être intégrée dans des 
instruments financiers tels que la convention d'objectifs étant donné leurs visées de renforcement de capacités.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
4 qui n'est pourtant pas intervenu directement sur la convention. 
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Partie I : Analyse détaillée selon les sites 
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III. Cellule de Bakel 

III. 1. Pertinence  

III.1.1. Une pertinence élevée par rapport aux problèmes de l'époque et à l'évolution 
des besoins et des capacités   

 
La mise en place de dispositifs d'appui aux initiatives de base est le fruit d'une longue évolution de l'intervention 
GRDR dans l'ensemble du BFS qui peut être résumée comme suit : 
 
 
Historique (sources : Lamine BA - Habib Wone - Christophe Boscher) 
 
Auparavant le GRDR travaillait avec les migrants à travers des "projets-partenaires". Le GRDR était très présent  : 
recherchait les financements, exécutait la mise en œuvre et le suivi, etc. 
 
A cette époque (1986) les organisations étaient peu structurées. Les migrants qui avaient créé des structures comme 
Soxaana Fedde n'avaient pas une grande expérience de la vie associative et n'avaient reçu que quelques formations 
et appui par le GRDR. 
 
Les demandes étaient traitées par Paris et Paris cherchait les financeurs. Il n'y avait pas de réponses rapides, 
concrètes aux demandes. L'élaboration des dossiers, l'identification, le suivi, étaient réalisés par des consultants 
nationaux et des opérateurs sans beaucoup d'implication des populations, des organisations paysannes. 
 
Le GRDR était peu connu dans la zone. 
Certains projets se sont mis en place tels que le VIP et HORTIBAK.  Avant la convention d'objectifs, la population 
considérait que le GRDR  ne faisait que du maraîchage dans la région de Bakel.  
 
A cette époque il y avait peu de capitalisation, de systématisation, de suivi (PV, compte -rendu de visites de terrain) 
Par ailleurs les relations avec d'autres partenaires financeurs étaient peu développées et il n'y avait pas de 
structures de concertation entre bénéficiaires ni entre intervenants. 
 
Dans la plupart de ces régions enclavées se pose également le problème du  maintien des "cerveaux" et donc de 
recherche de compétences en appui aux interventions GRDR. 
 
C'est ce constat étayé par une évaluation de l'IRAM en 1991 qui amène le GRDR à proposer, dès 1995, de nouvelles 
formes d'intervention facilitant une reprise en main et une autonomisation des partenaires. L'objectif est de 
dépasser l'appui à la demande pour organiser des relais car le GRDR ne peut tout faire. 
 
Les différents éléments du dispositif se mettent en place progressivement entre 1995 et 1996 : 
- Fonds souple d'Appui aux Initiatives de Base (les FAIB) devant faciliter l'acquisition de compétences au niveau 

des groupements de base  à travers  la réalisation d'aménagements ou d'activités concrètes  
(puits, maraîchage, …)   

- Mise en place de Comité d'attribution de ces fonds (CAT) comprenant des "partenaires" du GRDR et des 
personnes-ressources 

- Appui à des structures fédératives à travers des formations, de l'appui-conseil,  
- Amélioration des conditions d'accès aux ressources financières par l'épargne- crédit  
 
La convention d'objectifs tente de formaliser tout cela en y ajoutant :  
- La formalisation de l'appui à des opérateurs privés 
- La promotion de secteurs productifs à travers des études de cadrage notamment 
 
Courant 1998 une nouvelle dimension - le  "développement local" - vient se greffer à la convention alors qu'elle 
n'était pas fort présente au début. Cette nouvelle dimension va peu à peu se préciser pour devenir la nouvelle 
orientation des interventions dans les différents sites. 
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Les axes d'intervention du GRDR apparaissent pertinents par rapport aux principales problématiques rencontrées 
dans la région, problématiques que l'on peut résumer par : 
- une dépendance marquée envers la migration ; 
- une atomisation des formes d'organisation sociale (beaucoup de groupements et d'associations de base, peu de 

structures fédératives à vocation régionale) ; 
- l'importance historique de l'agriculture irriguée en appoint à l'agriculture pluviale ; 
- une hiérarchisation sociale marquée ; 
- la faiblesse d'opérateurs et organismes en appui aux populations due à l'enclavement de la région. 
 
Les orientations du GRDR vont cependant sensiblement évoluer durant la convention d'objectifs. Après avoir 
focalisé les efforts sur le renforcement des organisations de la société civile et avoir cherché à faciliter les conditions 
d'un dialogue avec les collectivités locales (développement des capacités de négociation, capacités financières, 
capacités d'analyse des organisations paysannes), le GRDR va progressivement ouvrir son intervention au 
développement local. Cette évolution apparaît pertinente et va dans le sens du renforcement des différents groupes 
sociaux et des institutions locales qui manifestent une capacité à assurer une fonction d'intérêt collectif. Elle renforce 
donc la cohérence par rapport à la mise en place de dispositifs d'appui au développement "multilocal". Les objectifs 
apparaissent également en phase avec l'évolution des besoins et capacités rencontrés dans ces régions, en particulier 
la montée en puissance de "nouveaux" acteurs tels que les élus locaux. L'importance d'un renforcement de la société 
civile comme gage d'un véritable partage des enjeux du développement reste un élément fort de la cohérence 
d'ensemble des interventions GRDR dans un contexte encore marqué par un certain affairisme politique. 
 
La plupart des témoignages sont formels sur le fait que le GRDR est l'une des seules ONG de la région à 
véritablement rechercher et organiser une responsabilisation et un transfert de compétences aux structures locales. 
 

III.1.2. Une pertinence élevée comparée aux autres types d'intervention dans la région 
 
Les projets ou programmes sont peu nombreux dans la région. Deux principaux intervenants pouvaient être 
dénombrés au moment de la convention d'objectifs : 
- le PMR 7ème FED 
- l'AFVP 
- PIP 
 
Le PMR de la Commission européenne intervenait dans la région avec des moyens beaucoup plus importants. Le 
bilan des activités est cependant connu pour le Sénégal : il y a eu beaucoup de réalisations mais très peu de 
responsabilisation et de structuration sociale autour de ces aménagements. Les priorités sont généralement arrêtées 
par l'Ordonnateur National et la Délégation de la CE ; l'identification, la sélection des projets, leur mise en œuvre et 
leur gestion financière sont le plus souvent assurés par une cellule de projet placée sous l'autorité de l'Ordonnateur 
National à qui, in fine, revient le pouvoir de décision. 
 
La démarche AFVP, principal partenaire d'ailleurs des PMR, reste aussi essentiellement technique et a difficile à 
s'inscrire dans la structuration sociale au niveau local ou régional.  
 
Le Programme Intégré de Podor (CIMADE-EWA) a réalisé quelques 365 banques de céréales dans le département 
de Podor et a subventionné des fonds de roulement pour du crédit. Selon certains observateurs les résultats sont 
décevants : peu de banques fonctionnent encore et 1 seul village a remboursé les prêts. 
 
 
La convention d'objectifs du GRDR apparaît donc incontestablement combler un vide important en matière d'appui à 
la structuration d'organisations de base et d'organisations fédératives dans la région.  
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III.1.3. Une pertinence élevée par rapport aux autres programmes du GRDR mais des 
faiblesses en termes de cohérence d'ensemble des interventions 

 
Le programme HORTIBAK (Horticulture Bakel) est antérieur à la convention d'objectifs. Bien que fort différent par 
la démarche et l'objectif spécifique - tous deux déterminés essentiellement par la promotion technique de 
l'horticulture dans la région - le programme a également cherché dans sa deuxième phase à appuyer la structuration 
d'organisations de producteurs (l'UPHORBAK : Union des Producteurs Horticoles de Bakel).  
 
Longtemps cependant, il semble que les objectifs d'augmentation de la production -  en termes de rendement, de 
tonnes, de superficie - aient été prépondérants et que la structuration n'ait été perçue que comme un moyen pour  
atteindre ces objectifs. Encore aujourd'hui le doute subsiste dans l'esprit de certains producteurs et responsables 
d'UPHORBAK sur l'avenir de l'Union et le rôle du projet HORTIBAK à cet égard et il apparaît toujours difficile de 
modifier les modes d'intervention et les logiques initiales. 
 
Au contraire, en partant d'un objectif d'appui à la structuration et à l'autonomisation, la convention se mettait 
d'emblée dans de meilleures conditions pour assurer une reprise et favoriser une autonomisation des différentes 
activités développées.  
 
Il reste que la cohérence d'ensemble et la vision plus globale promue dans le cadre de la convention (et renforcée 
aujourd'hui à travers le développement local) a du mal à être élargie aux autres programmes du GRDR, notamment 
aux nouveaux programmes (maraîchage Matam et MER).  Cela s'explique peut-être par le fait que si la démarche 
d'ensemble de la convention apparaît globale, en pratique la mise en œuvre parvient difficilement à dépasser le stade 
de la "pluri sectorialité", à travers un instrument tel que le FAIB, pour atteindre une certaine "intersectorialité". Le 
manque d'approche territoriale et d'analyse systémique explique en partie ce constat, général d'ailleurs pour tous les 
pays et tous les sites. Si la convention n'avait pas pour objectif le développement à l'échelle territoriale et que cette 
préoccupation est venue plus tard, elle pose cependant question en termes de pertinence. Le FAIB, s'il est une 
réponse nécessaire par rapport à un objectif de renforcement des structures associatives, n'apparaît pas suffisant. 
L'appui institutionnel à certains acteurs sans vision territoriale, et en particulier de vision du rôle de chacun des 
acteurs sur un même territoire, atteint vite ses limites.  Le GRDR en est cependant conscient et on peut à cet égard 
évoquer par comparaison le nouveau programme Térékollé-Kolimbiné-Lac Magui du Mali qui est un exemple 
particulièrement intéressant de programme intégré, reposant sur une analyse systémique élaborée. 
 

III.1.4. Une pertinence élevée par rapport à la question des migrants 
 
La convention formalisait en quelque sorte des changements apparus déjà des années auparavant dans l'histoire de 
l'accompagnement des migrants par le GRDR. Ces changements étaient motivés par la difficulté de passer à des 
logiques plus complexes d'intervention avec les migrants restés en France : 
- passage d'une aide matérielle à un appui plus en termes de construction sociale 
- passage d'une aide localisée (village) à une aide "multi-locale" (plusieurs villages ou région) 
- passage d'une logique centrée sur certains acteurs (les associations des migrants) à une logique multi-acteurs 

(intégrant les opérateurs privés, les élus locaux, d'autres associations paysannes,…) 
- passage d'une logique assistentielle (argent froid de la migration) à une logique d'autonomisation 
 
Ces changements apparaissent tout à fait pertinents et sont renforcés par la crise que connaît la migration en France. 
Le GRDR tente cependant de renouer ce lien à travers le développement local car un nouveau programme, le 
PACMO, vise à mieux insérer le rôle des migrants entre les collectivités locales et les associations. L'enjeu se heurte 
cependant aux phénomènes suivants : 
- les migrants de France sont dans une logique entrepreneuriale plus qu'associative et sont très méfiants par 

rapport à la chose "politique" ;   
- l'argent de la migration reste un argent "froid" n'incite pas à faire la moindre analyse économique (exemple de 

producteurs horticoles appuyés par des migrants qui bradent leurs prix sur les marchés et font du tort aux autres 
producteurs). 

 
 
 



Evaluation de la convention d'objectifs GRDR  COTA 
 

 Janvier 2001  
 

20

Globalement la pertinence apparaît élevée et évolue positivement au cours du temps. La convention 
d'objectifs prend en compte de nouveaux acteurs - notamment les élus locaux -  et sa mise en œuvre évolue 
dans le sens d'un meilleur partage des responsabilités du développement au niveau local surtout.   
 
Les résultats obtenus ne sont toutefois pas tout à fait ceux qui étaient attendus, comme on le verra ci-après au 
chapitre concernant l'efficacité, et la question de la mobilisation des moyens pour arriver à ces résultats 
(efficience) est un point particulièrement important. 
 
De manière très générale il apparaît en effet que beaucoup de choses ont été réalisées tant en matière 
d'aménagement que de renforcement de capacités mais qu'un transfert de l'appui tel qu'il avait été pensé 
dans la convention ne pouvait se faire aussi rapidement, compte tenu du paysage institutionnel et compte tenu 
des moyens mobilisés. 
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III. 2. Efficacité 
 

III.2.1. Une promotion des Organisations de Base les plus "avancées" 
 
A part quelques activités financées hors FAIB il semble que l'essentiel des objectifs aient été recherchés à travers le 
FAIB. 
 
Origine du FAIB 
 
"Au début des années 1990, le G.R.D.R. disposait de fonds non affecté d’avance (D.G. / U.E. et autres). 
L’affectation était faite par le G.R.D.R. à partir des demandes provenant des Cellules et d’association des migrants. 
Il était parfois difficile de prendre des décisions sur la base d’un seul dossier écrit sans contact direct avec les 
promoteurs. En parallèle, la Cellule avait parfois du mal à répondre aux demandes d’appui financier des 
groupements. Il leur fallait parfois attendre plusieurs années avant de trouver une solution à leur problème. 
Certains se décourageaient. Pour répondre à ces deux difficultés (il y en a peut être d’autres), le G.R.D.R. a pris la 
décision fin 1995 de mettre en place un Fonds d’Appui aux Initiatives de Base logé au sein des Cellules. Si la 
gestion du F.A.I.B. est assurée par la Cellule, l’affectation est le fait de Comité d’Attribution qui travaille à partir 
d’un cahier de procédure. Ce système est devenu effectif en 1996." (Rapport Cellule de Bakel 1999) 
 
Le FAIB est considéré comme un "outil financier à impact structurant" (Rapport PEUROIS nov. 99). Les 
financements sont en effet subordonnés à une procédure de sélection stricte qui doit permettre de renforcer 
progressivement les capacités des organisations à formuler des demandes viables et pertinentes. Ils sont également 
soumis à la réalisation d'une formation pour chacune des associations sélectionnées. 
 
 
Le FAIB en Chiffres (voir encadré) 
 
Le taux d'acceptation des demandes apparaît relativement faible5 particulièrement dans la région de Bakel (22% 
contre 30% dans le Fuuta). Dans le Fuuta, l'existence du R.E.S.E.A.U. a favorisé l'accès des organisations membres 
au FAIB. En tout, 27 demandes ont été financées à Bakel et 20 dans le Fuuta sur les 3 années de la convention. 
 
La suite accordée aux demandes réorientées vers les autres intervenants n'est pas connue. 
 
En termes de type d'organisations on constate une forte différence entre les zones dues à une structuration 
communautaire plus forte dans le Fuuta que dans la zone de Bakel. De ce point de vue, si le FAIB s'est calqué sur 
cette réalité il ne semble pas avoir participé à structurer les organisations dans la région de Bakel qui reste encore 
dépourvue de "réseaux". Il existe cependant des structures à caractère fédératif  (Soxaana Fedde, ADIGE, ALAEF, 
UPHORBAK, CATAL REMOOBE) mais celles-ci ont peu été appuyées par le FAIB (2 demandes acceptées sur 7 
présentées). Ce manque de structuration "nouvelle" peut être considéré comme un léger écart entre les attendus en 
terme de structuration sociale et les résultats obtenus mais n'est pas critiquable pour autant : les attendus résultaient 
d'une vision un peu linéaire, en début de convention, d'Organisations de Base fusionnant progressivement en entités 
plus grandes. Dans la réalité, les structures préexistantes (ci-dessus nommées) et anciens partenaires du GRDR ont 
été renforcées (voir point suivant sur les "Centrales Paysannes d'Appui") mais aucune autre n'a été créée à 
l'exception du réseau Fuuta. 
 
 
La nature des activités financées à travers les FAIB est de manière assez prévisible fort centrée sur des 
préoccupations sécuritaires et économiques (maraîchage de contre-saison6 et banques de céréales). Les "initiatives" 
apparaissent cependant techniquement fort semblables et peu variées et novatrices7 dans l'ensemble.  

                                                           
5 Un taux d'acceptation faible n'est pas forcément négatif comme le précise C. Boscher en commentaire au rapport (note de 
novembre 2000) mais traduit la rigueur des membres du CAT par rapport à la "pertinence des projets".  Mais cela traduit 
également une difficulté à prendre des risques et à réellement considérer le FAIB comme un outil de renforcement socio-
organisationnel. La rigueur et les critères utilisés portent, en effet, plus sur les résultats matériels en définitive.  
6 "La place de l'irrigation est surtout liée au fait qu'HOTRIBAK n'intervenait plus sur le DIERY au cours de la phase II et qu'il 
n'existe pas de programme de promotion du secteur horticole en tant que tel sur le département de Matam" commentaire C. 
Boscher, note de novembre 2000. 
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Cela s'explique par le fonctionnement des FAIB en "réponse à la demande" et exprime la difficulté de construire, à 
partir de ce type d'outils, de nouvelles opportunités.  
 
L'importance accordée à l'irrigation s'explique en partie par le fait que le programme Hortibak était en attente d'une 
nouvelle phase et qu'un certain nombre de demandes d'appui ont été reportées sur le FAIB. Les formations sont 
relativement peu importantes en tant qu'activités spécifiques mais chaque financement d'une "initiative de base" était 
subordonné à la réalisation d'une formation dans le domaine.  
Cette règle semble avoir été bien suivie à l'exception des financements de puits, aménagement de clôtures pour 
jardins maraîchers, pour lesquels des formations en gestion de point d'eau ou entretien d'aménagement ne semblent 
pas avoir été jugées nécessaires. 
 
On peut s'étonner du peu d'intérêt accordé à l'élevage particulièrement pour une région comme le Fuuta8. Dans la 
région de Bakel, deux activités d'embouche ont été subventionnées à titre expérimental pour "soutenir un 
groupement". Il paraît également surprenant que dans le Fuuta les activités de type moulins à mil introduites par des 
groupements d'hommes aient été acceptées à 100% alors que dans la région de Bakel elles ont été jugées non 
éligibles sans explications (rapport PEUROIS novembre 99). 
 
 
En ce qui concerne l'appui aux groupements de femmes de la région de Bakel, le rapport du premier semestre 2000 
(CAIDEL Bakel-Matam 2000) fait bien ressortir les difficultés rencontrées notamment par les partenaires du GRDR 
(KORA, CEFP) dans la mise en place de structures de coordination des dynamiques associatives des femmes : 
"Force est de constater que les résultats escomptés n’ont pas été atteints. Le mouvement reste éparpillé, les 
demandes d’appui continuent à émaner de toutes parts et concernent bien souvent des thématiques ou des 
problématiques similaires. C’est ainsi que dans le cadre de son programme d’appui aux initiatives de base, de 1996 
à 1999, le GRDR n’a pu donner que des réponses ponctuelles et partielles aux besoins exprimés par ces 
groupements du fait d’une absence de cohérence et de réflexion commune." Ce commentaire de la cellule concerne 
exclusivement les groupements de femmes de la région de Bakel. 
 
 
Ailleurs les résultats sont plus positifs : le mouvement est organisé autour de quelques "centres" - réseau Fuuta, 
Soxaana Fedde, ALAEF, ADIGE, Catal Remoobe - même si l'adhésion des organisations de base semble encore 
plus résulter d'opportunités (la présence ou la perspective de financements à travers les fédérations) que de 
convergence de vue ou d'adhésion à un projet de société commun. Le transfert du FAIB doit donc être bien réfléchi 
car il risque de forcer le repositionnement des uns et des autres de manière artificielle et pourrait même fragiliser, à 
terme, l'édifice laborieusement construit. 
 
 
 

                                                                                                                                                                                           
7  Si tel n'était pas l'objectif du FAIB, la question mériterait débat. L'AIB doit-il être conçu en réponse stricte à la demande ou 
comme processus d'apprentissage durant lequel un certain risque est permis pour la recherche de nouvelles activités, mais de 
manière concertée, négociée avec les requérants et où l'ONG assume aussi sa part de responsabilité en cas d'échec.  L'argument 
qui plaide en faveur de ce type d'intervention est que l'expression de la demande est difficile et est plus souvent le reflet des 
solutions que les gens connaissent que l'expression des réels besoins. 
8 dans la région de Tambacounda aussi où les stratégies vont également dans le sens d'une capitalisation dans le bétail selon 
Lavigne Delville 1994 
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Le FAIB en chiffres 1997-1999 
 
- Un grand nombre de demandes traitées : 186 demandes, dont 121 pour Bakel et 65 pour le Fuuta) 
 
- Un taux d'acceptation (~1 sur 4) relativement faible  
 
 
 BAKEL (27 acceptées)       FUUTA (20 acceptées) 
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- Un appui très différent selon les zones, reflet de la structuration sociale locale  
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- des "initiatives de base" qui restent fort axées sur l'irrigation 
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Un exemple de FAIB réussi : le fonds de crédit de Gadiobe 
 
Entretien avec Allou GADIO, président de l'association pour le développement de GADIOBE (membre du 
RESEAU Fuuta) 
 
"L'initiative est partie d'un besoin de faire rester les jeunes notamment pour qu'ils travaillent au village étant donné 
le manque de main d'œuvre. Le GRDR nous informe de l'existence d'un FAIB. Nous faisons la demande pour 6 
millions de FCFA mais le GRDR dit qu'il faut aussi que d'autres organisations aient quelque chose et il n'y a pas 
assez dans le fonds. La demande est réduite à 1.500.000 FCFA mais le GRDR dit à condition que nous suivions une 
formation et un voyage d'étude. Pour la formation on a donné 200.000 FCFA au FSD 9qui est venu pendant 10 
jours. Pour le voyage d'études nous avons donné 400.000 FCFA pour aller visiter Soxaana Fedde à Tambacounda. 
Ce voyage a été dur mais n'a pas servi à grand chose car on trouvait qu'on était plus avancé que les gens qu'on a 
rencontré. Les principaux responsables n'étaient pas là ils n'avaient pas été avertis, les membres qui étaient là 
n'étaient pas compétents. 
 
Avec le fonds qu'on a reçu et le reliquat du voyage on disposait de 1.500.000 FCFA + 89.000 FCFA, soit 1.589.000 
FCFA.  Le crédit a commencé le 5/5/97. Après la formation et le voyage, une Assemblée Générale a été organisée 
pour avertir le village et discuter des conditions. Deux méthodes ont été proposées :  
- 6 mois  
- 1 an et des garanties à faire  
Le comité avait choisi 6 mois. A l'AG certains voulaient 1 an mais on retient 6 mois avec 10% sur 6 mois et un 
apport de 10% en plus. 
 
En 1997 on accorde 15 crédits entre 45.000 et 135.000 FCFA. Deux problèmes de remboursement : 
- un "client" qui n'arrivait pas à rembourser donne sa charrette qu'il avait placée en garantie ; 
- un autre avait acheté deux chevaux mais l'un d'entre eux est mort. L'autre étant tombé malade, le propriétaire a 

fini par le vendre pour rembourser le prêt. 
Après il n'y a plus eu de problèmes. Actuellement nous avons 2.100.000 FCFA en crédit mais l'intérêt est de 1% au 
lieu des 10% comme autrefois. Les marabouts ont dit que les musulmans ne peuvent pas faire d'intérêt. En plus le 
réseau Fuuta ne fait qu'un %/mois. Les membres de l'association demandent en AG de faire du 1%. 
On n'a pas demandé l'aide du réseau là-dessus. On attendra la prochaine AG. Ils verront qu'il y a que 21.000 F 
d'intérêt et ils comprendront. 
 
Dans le comité se sont les femmes qui dirigent le Comité. Après '97, la secrétaire et la coordinatrice se sont mariées 
et il a fallut choisir d'autres. Le critère est qu'elles sachent écrire. Mais sept mois après la secrétaire se marie et 
quitte à nouveau. Il y a de grosses difficultés à trouver quelqu'un de mariée et instruite. Actuellement la personne 
n'est pas très instruite mais on l'aide. 
 
Aujourd'hui la méthode a changé. Les gens doivent introduire une demande (commerce, élevage, …). La demande 
coûte 150 F. Les demandes sont étudiées avant d'être acceptées. Un contrat est passé entre le comité de gestion et 
l'individu. Le Comité donne alors un certificat au trésorier qui donne l'argent à la personne. 
Il n'y a pas de problèmes d'entente dans le village. Nous sommes très soudés politiquement (sommes de la même 
famille politique) et le village est petit. 
 
L'association dispose de quelques moyens grâce aux activités : 
- cotisation mensuelle de 50F/pers./mois pour 70 personnes 
- banques de céréales depuis '96. Bénéfices entre 60.000 et 70.000 FCFA 
- case de santé 
- jardin de 3Ha de maraîchage (40 planches "loués" à 1000 F la planche) 
 
Le réseau Fuuta nous aide pour donner des conseils. L'association "regarde" le réseau. 
 
Commentaires : 
L'association apparaît fort dynamique mais la personnalité du président y est pour beaucoup et on perçoit un écart 
important entre ses compétences et celles des autres membres. Il est dommage - et certainement instructif - qu'il 
n'ait pas été  fait appel au RESEAU pour expliquer aux marabouts l'usage de l'intérêt du crédit. 
 

                                                           
9 Fedde Service Développement, organisme privé spécialisé dans l'appui-conseil et les formations en compta-gestion 
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Un exemple de FAIB moins réussi : le congélateur des femmes de Goolé 
Entretien avec un membre du groupement - communication difficile - la présidente n'a pas pu venir et la personne 
visitée connaît mal le français - on se fait aider d'un interprète trouvé sur place. 
 
Le GIE Gollé s'intéresse à la transformation des produits horticoles et à leur commercialisation. Il a été appuyé pour 
: 
- acheter un hangar pour faciliter la vente des produits 
- acquérir un congélateur pour leur conservation 
- acheter une machine à sachet pour améliorer le conditionnement des produits et en faciliter la vente 
- suivre une formation en compta / gestion 
Seules les deux premières demandes ont été réalisées faute de moyens suffisants. Il semble que ces investissements 
aient été beaucoup plus importants que prévu. La formation n'a pu être dispensée mais un appui a été fourni par le 
projet Hortibak en matière de comptabilité / gestion. 
 
Beaucoup de difficultés sont exprimées car les produits ne se vendent pas. Le pot de confiture (tomates, piments, 
patates) est vendu 700 FCFA. La première fois les gens achètent mais ils "ne reviennent pas" car le produit ne se 
conserve pas : "après une ou deux cuillères, c'est gâté". 
Les femmes ont alors essayé de faire du sirop de tamarin et de bissap dans des bouteilles à 400 FCFA (alors que les 
petits sachets que l'on trouve sur le marché se vendent à 50 FCFA). Ne parviennent pas non plus à vendre. 
 
Actuellement elles essaient de faire de la glace qu'elles vendent dans les villages. Mais là également problèmes de 
ventes. Elles parviennent à peine, selon la vendeuse, à payer l'électricité du congélateur. 
 
Il semble y avoir eu plusieurs appuis du CAT et de la cellule mais sans succès jusqu'à présent. Le groupement a 
cependant été contacté avec d'autres groupements de femmes pour recevoir un appui plus organisé à travers 3 
structures GRDR - La KORA - CEFP. Cet appui est destiné à faciliter la spécialisation des groupements féminins et 
l'organisation de leurs activités réciproques de façon complémentaire.  
 
Commentaires : 
Renseignements pris auprès du CAT, il semble que le suivi ait été relativement important mais n'ait jamais réussi à 
réorienter les femmes ou à les convaincre de travailler autrement. L'exemple tend à indiquer une certaine difficulté 
pour le FAIB d'innover en matière de développement par manque de moyens et/ou de capacités de conseil 
orientation. La machine à sachet aurait pu permettre un conditionnement plus limité et probablement de meilleures 
ventes mais n'a pas été possible dès le départ du projet faute de moyens suffisants. Les formations étaient 
indispensables compte tenu de l'analphabétisme (autant que de la complexité de se lancer dans de nouvelles 
activités) mais ont été réduites au minimum (appui plus que transfert de compétences).  
 
La cellule a entrepris d'intégrer ce groupement dans un projet plus large visant à proposer aux groupements féminins 
de nouvelles façons de travailler plus en synergie les unes par rapport aux autres (rapport CAIDEL 2000) :  
 
" le GRDR, La Kora PRD10 et le Centre d’Echange et de Formations Pratiques de Bakel ont décidé de se 
rapprocher autour d’un projet commun dont le public cible sera constitué dans un premier temps des organisations 
féminines jugées les plus dynamiques du département de Bakel. Il ne s’agit plus ici de considérer l’ensemble des 
associations féminines dans sa globalité, ni d’essayer de répondre coûte que coûte à toutes les demandes d’appui 
exprimées. A l’inverse, l’action sera conduite auprès d’un pole d’organisations. 
 L’idée centrale est de travailler avec ce pole en vue : 
- d’identifier les modes d’accompagnement les plus appropriés vis à vis de ces dynamiques associatives dont la 

spécificité est d’être composée majoritairement de femmes 
- de cibler leurs besoins d’appui prioritaires tant sur les plans organisationnels que techniques 
- conduire un travail d’appui en adéquation avec les éléments recensés au niveau des deux points susmentionnés 
- favoriser au travers de cet appui, la mise en relation, l’échange d’expériences avec d’autres organisations pour 

susciter une concertation entre groupements et conférer une cohérence aux différentes initiatives lancées par 
les OF11 du département de Bakel 

- A terme, l’appui apporté auprès de ce pole devra donc avoir un effet « irradiant » sur les autres groupements. 
Les actions « pilotes » menées dans un premier temps devront susciter à la fois un effet d’entraînement et de 
rapprochement. " 

 

                                                           
10 La Kora Programmes Ressources Développement. 
11 Organisations féminines 
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III.2.2. Un transfert de capacités aux CPA partiel et toujours en cours 
 
On peut considérer le premier objectif comme partiellement atteint : il y a une "CPA" généraliste dans le Fuuta et 
deux "CPA" généralistes (Soxaana Fedde, ADIGE), trois spécialisées (UPHORBAK, ALAEF, Catal Remoobe) dans 
la région de Bakel. Ces différentes structures fédératives exercent toutes, chacune selon sa spécificité et ses 
capacités, une certaine fonction d'appui aux organisations de base.  
 
Il apparaît cependant que ces fonctions restent fort techniques et relativement théoriques et potentielles en l'absence 
de moyens surtout, mais également étant donné des capacités encore en construction. Plusieurs témoignages vont 
dans ce sens (de groupements, de  membres du CAT) lorsqu'ils affirment : "comment voulez-vous qu'elles aident les 
groupements dans leurs problèmes alors qu'elles ont difficile à résoudre les leurs" ? Pour certaines structures ces 
problèmes sont liés au manque de financements pour exercer un suivi conseil un tant soit peu rapproché. Pour 
d'autres elles se posent surtout en terme de capacités techniques de gestion administration. 
 
Il y a cependant incontestablement, par rapport au début de la convention d'objectifs, des avancées très importantes, 
notamment pour des organisations comme ADIGE.  
 
Le tableau suivant résume les capacités telles qu'elles sont présentées par la cellule de Bakel après concertation avec 
les différentes structures paysannes. 
 

 Capacités      
       Politiques

 

Capacités 
D'organisation et 

de gestion 

Capacités 
financières 

Capacités 
techniques 

Soxaana Fedde 
ADIGE 
ALAEF 
Réseau Fuuta 
Catal Remoobe 

10/10 
4/2 
1/1 
3/3 
1 
 

7/6 
6/4 
7/8 
9/4 
6/4 

8/6 
7/4 
6/8 
6/- 
5/4 

7/10 
7/6 
8/7 
8/- 
7/6 

Résultats 99/ résultats 98 
 
La définition de ces critères reste cependant fort restrictive. Les capacités politiques sont exclusivement relatives à 
la "connaissance de la vie associative". Elles ne renseignent pas sur les capacités de négociation des OP vis à vis des 
partenaires financiers, des structures nationales, d'autres acteurs locaux tels que les communautés rurales.  A cet 
égard tous les indicateurs semblent avoir été beaucoup plus conçu en référence à l'intérieur (gestion interne de 
l'organisation, capacités de dynamisation des groupements à la base, …) que vis à vis de l'extérieur (recherche de 
partenaires, négociation avec des structures nationales de représentation des ruraux,…) malgré des encouragements 
clairs, dans la pratique quotidienne, à inciter à s'ouvrir vers d'autres partenariats. La demande à cet égard, reste 
cependant très forte de manière générale car il n'y a pas véritablement eu de formations précises en recherche de 
partenariats (Comment se présenter ? Qui contacter ? Comment adresser une première demande ?) ni de présentation 
de listes de partenaires potentiels. (Voir également en annexe la grille d'analyse de l'autonomie des organisations 
développée par Bakel). 
 
 
Deux exemples permettent de mieux se faire une idée des capacités des organisations concernées. 
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Soxaana Fedde 
 
Source : entretiens avec Mahamadou MANE, président de Soxaana Feddé, élu local et technicien de zone 
CEFP à Goudiry et Hamidou DIABY, coordinateur UPDRR (Union Paysanne pour le Développement Rural 
Rénové) 
 
Présentation : 
 
"Soxaana Feddé(SF) est une association  Inter-Villageoise regroupant huit (8) villages. Elle a 800 membres 
physiques dont environ 70% sont des femmes. 
 
Elle mène plusieurs activités dont entre autres : l’agriculture (surtout le maraîchage), l’alphabétisation, 
hydraulique souterraine, l’appui technique aux groupements et aux GIE, la formation technique spécifique à 
différents groupes d’acteurs. 
 
Ses partenaires sont : le GRDR, les "jardins de Cocagne" (le seul partenaire financier actuellement), le Ministère 
de l’alphabétisation et l’ambassade de Belgique.  
 
Capacités politiques 
 
Analyse de l’environnement 
Les entretiens avec différents membres de l’organisation ont fait ressortir de grandes capacités d’analyse de 
l’environnement socio-économique et politique de la zone d’intervention. Malgré cette grande capacité, ces analyses 
restent au niveau pratique (maraîchage, boutiques, autres productions…) et ne vont pas plus loin dans les options 
stratégiques (par exemple la prise de position sur certaines problématiques régionales ou nationales, l’identification 
de thème de plaidoyer ou l’information systématique des membres sur certaines questions nationales…)  
 
Le processus de décentralisation en cours est bien connu des différents acteurs mais aucune stratégie n’est 
développée pour impliquer de façon concertée et soutenue les membres dans les différentes instances mises en 
place. L'enjeu que constitue la décentralisation est laissé à l’appréciation de chaque membre, selon le président, et il 
n’appartient pas à l’association de donner des consignes particulières. 
 
Sur les 28 membres du conseil rural, huit (8) sont membres de l’association. Cette situation constitue un atout 
favorable pour l’instauration d’un dialogue avec la nouvelle collectivité locale mais elle n'est pas la résultante d’une 
stratégie et n'est pas le produit d'une vision partagée entre les membres. « C’est par hasard que l’association s’est 
(re)trouvée avec 8 élus sinon nous n’avons pas donné de consignes particulières. D’ailleurs la décision prise par 
certains responsables pour se présenter comme candidats conseillers a été mal interprétée par beaucoup de 
membres. Ils pensaient que cette fonction était incompatible avec la nature de notre association. C’est maintenant 
que les uns et les autres commencent à comprendre un peu » (Mahamadou MANE). Cette affirmation du président 
résume la faiblesse actuelle de l’organisation à pouvoir identifier les enjeux locaux et nationaux et à les analyser 
pour proposer des pistes d’actions. La décentralisation constitue aujourd’hui un enjeu important au Sénégal et une 
organisation comme Soxaana Feddé doit pouvoir s’y impliquer.   
 
Cette situation est en partie due à la recherche permanente d’une survie institutionnelle (recherche de financement) 
qui ne permet pas pour le moment de renforcer les capacités politiques/stratégiques.  
 
Négociation avec d’autres acteurs 
 
Les capacités de négociation de l’association se renforcent de plus en plus ces dernières années. Cette situation est 
due en partie aux actions de formation mais aussi aux échanges de proximité avec le GRDR et à la mise en contact 
avec d’autres partenaires comme le Jardin de Cocagne, la Coopération belge…. 
 
Malgré cette évolution assez positive l’association présente quelques faiblesses au niveau de la diversification des 
relations/alliances. Elle reste « liée » au GRDR pour les prises de contact et attend par conséquent des gestes dans ce 
sens. 
 
Les relations avec la communauté rurale de Goudiry sont assez bonnes. Une étude de cadrage a été menée dans la 
localité et, selon le président, c’est S.F qui a mis les animateurs et les moyens de déplacement à la disposition de la 
communauté.  
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Le positionnement n’est cependant pas non plus clair au niveau de la communauté rurale pour les aspects de 
négociation. Cette situation s’explique par le fait qu’il n’y a pas pour le moment une stratégie commune des élus 
membres de l’association pour négocier avec les autres groupes d’acteurs (autres élus, services déconcentrés de 
l’Etat, ONG d’appui…) 
 
Gestion des conflits  
 
Il n’existe pas pour le moment d'instance de régulation des conflits au sein de l’association entre les membres et 
entre l’association et d’autres acteurs. « L’appréciation » des conflits est faite actuellement par les instances 
dirigeantes qui n’ont pas toute la compétence et la neutralité nécessaire pour les gérer. L’exemple des problèmes de 
communication avec le GRDR a un moment de l’évolution est révélateur d’une telle faiblesse. Le dialogue a été 
interrompu selon le président à un moment « car le GRDR à travers un individu voulait s’ingérer dans la gestion de 
notre organisation. Nous voulons collaborer mais nous refusons l’ingérence. Ce sont ces trois dernières années que 
le GRDR a fait le maximum pour aider Soxaana Feddé» 
 
Une instance de régulation aurait pu permettre d’atténuer une telle situation qui pouvait être préjudiciable au 
renforcement du partenariat ou à la bonne exécution de certaines activités. 
 
 
 
 Maîtrise de la vie associative 
 
La grande expérience associative de certains membres de Soxaana Feddé et les différentes formations initiées par le 
GRDR ont permis de renforcer les capacités des responsables dans la maîtrise des différents aspects de la vie 
associative. Cette maîtrise est perceptible au niveau des responsables mais elle reste faible, selon le président, au 
niveau des membres à la base. Il existe une disparité de niveaux entre les instances dirigeantes (membres élus) et les 
autres membres à la base pour ce qui est de la maîtrise des différents aspects de la vie associative. Selon le président 
il y a une faiblesse dans la maîtrise des droits et des devoirs par certains membres à la base. 
   
  
Capacités organisationnelles 
 
Trois organes assurent le fonctionnement de Soxaana Feddé. Il s’agit de : 
- L’Assemblée Générale (AG) qui est l’instance suprême 
- Les sections : il existe huit (8) sections villageoises et une (1) section à Paris qui est composée des ressortissants 

de la zone d’intervention de S.F. 
- Le Comité Directeur : il est composé des délégués des sections sur la base du quota d’un délégué pour chaque 

50 membres. Les groupements membres qui ont plus de cent membres ont alors 2 délégués ou plus.  
 
Selon le président, les différentes rencontres des instances se tiennent régulièrement et des comptes-rendus sont faits 
aux autres membres. Cette situation montre une certaine vitalité de l’organisation. Néanmoins, le constat qui se 
dégage est que les thèmes qui sont souvent abordés ne sont pas très approfondis. Les bilans présentés méritent une 
plus grande clarté pour les rendre accessibles à l’ensemble des membres. 
 
La capacité organisationnelle est assez bonne même si elle doit être renforcée pour assurer une pérennité des acquis 
actuels.  
 
Capacités techniques 
 
Les capacités techniques de S.F sont assez grandes pour ce qui concerne l’exécution de ses activités. Le dispositif 
technique mis en place est assez fiable pour assurer un suivi rapproché des membres.  
 
L’expérience de certains membres dans la mise en œuvre des activités et les différentes formations techniques 
initiées par l’association avec l’appui du GRDR et du CEFP ont permis d’acquérir des savoirs et des savoir-faire 
pour l’exécution, le suivi et l’évaluation des activités. Cependant, certaines formations méritent un 
approfondissement compte tenu de leur durée relativement courte en lien avec le niveau de scolarité et 
d’alphabétisation des participants (nous y reviendront).   
 
Selon le président de S.F, l’exécution des activités de la convention d’objectifs a permis de renforcer les capacités de 
planification, de conception des rapports, d’organisation interne.  
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Ces différents acquis ont permis à l’organisation de se positionner comme prestataire de services pour d’autres 
associations comme Catal, UPDRR, Bantaaré, Tabanding… qui ne sont pas membres.  Une convention a été signée 
à cet effet avec le GRDR. 
 
Pour ce qui concerne la maîtrise technique des méthodes et outils de gestion, l’association est assez faible et les 
membres en sont conscients. A ce propos Mahamadou MANE affirme : « C’est la comptabilité qui nous pose des 
problèmes malgré les formations. Nos capacités de conception des rapports financiers sont assez faibles et cette 
situation nous inquiète. »  
 
Capacités financières 
 
Les sources de financement des activités de S.F sont les suivantes : 
- Les cotisations : au début les adhésions étaient libres. Depuis quelques années, les adhésions sont conditionnées 

au paiement d’une carte d’adhésion qui coûte 500 FCFA. Ce montant est reparti entre l’association (250 FCFA) 
et les sections (250 FCFA). Actuellement, très peu de membres payent ces cotisations ce qui pose des 
problèmes aux responsables selon le président. 

- Les prestations de services : les revenus de cette catégorie sont obtenus à travers l’élaboration et le suivi des 
projets FAIB (GRDR) 

- Les revenus de la boutique communautaire : avec un fonds de départ de 400.000 FCFA le capital de la boutique 
est estimé aujourd’hui à environ 5.000.000 FCFA. Les bénéfices ont permis à l’association de contribuer 
annuellement avec un montant de 2.000.000 FCFA pour le financement du programme triennal. 

- Les appuis extérieurs : depuis bientôt 8 ans, l’association bénéficie d’un appui financier du Jardin de Cocagne. 
D’autres partenaires comme l’Ambassade de Belgique, le Ministère de l’alphabétisation ont aussi contribué 
dans le temps au financement des activités. 

 
Le budget annuel de S.F est estimé à environ 25.000.000 de FCFA (selon le président). Les fonds propres sur ce 
budget annuel sont estimés entre 2.000.000 FCFA et 3.000.000 FCFA. Cette situation montre que l’association est 
assez dépendante de l’appui extérieur et les perspectives d’autofinancement ne vont pas, pour le moment, dans le 
sens d’une évolution positive. C’est cette situation qui conduit l’association à continuer à rechercher des appuis 
extérieurs pour exécuter les activités. 
 
Commentaires   
Les capacités financières de S.F sont assez faibles malgré l’existence d’un outil stratégique d’autofinancement 
qu’est la boutique.  Les cotisations ne sont plus régulièrement payées et la situation est inquiétante pour l’avenir 
malgré la motivation des responsables à poursuivre la sensibilisation. Les négociations en cours pour la gestion du 
FAIB et le financement du programme contribueront à améliorer la situation financière de l’association. Il est 
nécessaire d’enclencher un processus de réflexion sur l’autofinancement de l’association dans une optique plus 
stratégique. 
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Le R.E.S.E.A.U. Fuuta  (Réseau d'Echanges de solidarité et d'Entraide des Associations 
Unies du Fuuta)   
 Sources :  

rencontre avec  Mamadou YERO SY , coordinateur du réseau et  
   Ousmane BA, Secrétaire Général) 
 rapport  Habib Wone 
 
Capacités politiques du RESEAU 
Les entretiens montrent une bonne connaissance des enjeux régionaux et nationaux du développement. Les 
problèmes environnementaux sont connus (voir ci-dessous). L'expression des enjeux et problèmes liés à la 
décentralisation et au développement local fait ressortir une perception positive de l'évolution en cours dans les 
communautés rurales avec une bonne compréhension des difficultés : manque de moyens,  difficultés entre 
autorités de l'administration déconcentrée et élus, manque de capacités des élus et décalage entre certaines 
attributions (les domaines, l'environnement et la gestion des ressources naturelles) et les réelles possibilités 
d'application des lois compte tenu des normes traditionnelles et des freins posés parfois par l'administration 
déconcentrée. 
 
Le réseau s'inscrit positivement dans ces enjeux en recherchant la collaboration des élus (même s'ils "se faisaient 
rejeter auparavant par les élus") à travers les réunions, assemblées générales et à travers le "Groupe de Travail" 
du projet de formation développé par l'USAID dans la communauté rurale de Pété. Le réseau ne semble cependant 
pas jouer un rôle moteur dans l'harmonisation des deux initiatives sur cette CR car il n'est pas dans le "Comité de 
pilotage" du développement local de Pété (initiative GRDR). Ce qui peut donner l'impression d'une attitude un peu 
opportuniste vis à vis de projets type USAID qui viennent avec d'autres moyens ou qui en tout cas témoigne d'une 
certaine difficulté à créer les conditions de dialogue entre intervenants dans la région du Fuuta.  
Il semble cependant à cet égard que la communication entre GRDR et RESEAU souffre de quelques faiblesses ces 
derniers temps (voir ci-dessous). 
 
L'existence du RESEAU est en soi un élément positif qui montre sa capacité à créer des alliances avec d'autres 
acteurs de même envergure. Une des questions discutées à la dernière AG concernait notamment la recherche de 
contacts avec des migrants en France. Le RESEAU tente de s'organiser pour réunir les adresses de migrants 
parents des différentes associations membres et financer une mission de prospection en France.  
 
On note cependant des difficultés à s'inscrire dans des mouvements plus importants à l'échelle nationale tels que le 
CNCR12 ou la FONGS13  qui sont justifiées par le manque de moyens (adhésion CNCR : 200.000 FCFA ?) 
 
De même, le RESEAU semble avoir du mal à trouver d'autres partenaires financiers et "compte surtout sur le 
GRDR pour leur faire connaître d'autres partenaires". 
 
La capacité de présenter le réseau est satisfaisante sans être remarquable : il apparaît possible de mieux valoriser le 
RESEAU et ses activités que ce qui a été fait lors de notre entretien. La dimension plus sociale d'un tel réseau qui 
rassemble des groupes socioculturels très variés et le rôle stabilisateur qu'il peut avoir à ce niveau est peu mis en 
exergue. La référence, de même que l'attentisme vis à vis du GRDR, restent très fortes. Il semble cependant que 
les capacités de négociation sont suffisantes au niveau des deux personnes rencontrées que pour pouvoir continuer 
sans tutelle. 
 
Structuration et Capacités organisationnelles 
Le RESEAU est composé de trois organes l'AG, le Comité de Pilotage (CP) et le COmité de Financement (COF) :  
 
- l'AG comprend deux représentants par associations (30 Associations) et les membres du comité de Pilotage. Elle 

est présidée par le coordinateur et se réunit une fois par an au moins 
- le CP comprend 8 personnes et se réunit tous les 4 mois. Il est renouvelé tous les deux ans. 
- le COF comprend huit personnes, 1 représentant par Communauté Rurale (7) faisant partie d'une AVD ou d'un 

Groupement et un représentant du comité de Pilotage. Le renouvellement se fait au 1/3 tous les deux ans. Les 
membres sont choisis sur base de leur compétence, niveau d'instruction et disponibilité. 
 
 

                                                           
12 Comité National de Concertation et de coordination des Ruraux 
13 Fédération nationale des ONG sénégalaises 



Evaluation de la convention d'objectifs GRDR  COTA 
 

 Janvier 2001  
 

31

Les réunions sont régulières et bien tenues semble t-il. Elles étaient cependant jusqu'en 1999 financées par le 
GRDR (restauration et transport, à l'exclusion des frais d'hébergement pris en charge par les associations) ce qui 
explique en partie l'attentisme noté plus haut. Depuis le RESEAU prend en charge tous les déplacements aux 
réunions. 
Le renouvellement  du CP a eu lieu lors de l'AG du 30 juin 1999 par reconduction de l'ensemble des membres. Les 
questions discutées lors de l'AG sont variées et vont des problèmes de cotisation et de trésorerie aux relations avec 
les élus et aux types de partenariat à développer dans le futur. 
 
Un bilan des activités ainsi qu'un récapitulatif des comptes est établi. Ces comptes rendus apparaissent cependant 
encore fort peu détaillés (pas de liste des associations bénéficiaires ; pas de bilan recettes dépenses mais un simple 
récapitulatif des charges). De même, la présentation des comptes de certaines  activités rémunératrices - la vidéo 
mobile par exemple - se limite à un décompte des dépenses sans présentation de bilans. 
 
Nous n'avons pas pu mesurer la capacité de maîtrise des enjeux de pouvoir et de conflits interpersonnels au sein du 
RESEAU. Rien n'est signalé à cet égard dans les rapports. 
 
Capacités techniques et financières 
 
La connaissance des ressources disponibles et des possibilités de financement du fonctionnement par des activités 
rémunératrices est bonne. Le décompte des recettes est fait rapidement. L'analyse des causes des problèmes 
rencontrés dans la gestion de la vidéo mobile apparaît pertinente de même que les solutions trouvées pour 
surmonter les difficultés (responsabiliser un comptable à la gestion de l'activité (contrat) ; passer plus de films 
hindous (?) plutôt qu'exclusivement des cassettes de sensibilisation sur le développement). Le RESEAU a en outre 
financé à hauteur de 858.570 F deux études portant sur le déficit céréalier et l'opportunité d'un crédit rotatif . Suite 
à cette étude, un budget de 11.245.000 FCFA a été voté par la cellule et le CAT pour la recherche d'une viabilité 
financière du  RESEAU. Ce budget comprend  un fonds de crédit de 10.000.000 FCFA et la vidéo mobile 
(1.245.000 FCFA). 
 
Le fonds de crédit a rapporté 300.000 FCFA environ depuis novembre 1999. La vidéo mobile a longtemps été en 
panne mais devrait rapporter aujourd'hui environ 115.000 F/mois (?). Les cotisations (10.000 F d'adhésion et 6000 
F/an de cotisation) rapportent 180.000 FCFA chaque année (un peu moins semble t-il si l'on en juge par l'effort fait 
aux assemblées pour rappeler aux membres leurs engagements). 
 
La gestion du fonds de crédit apparaît bien faite et tous les rapports de la cellule ou de l'antenne vont dans ce sens. 
Le fonds a déjà permis de financer 19 projets lors d'une première tranche et d'en financer 6 autres avec les 
premiers remboursements. La durée des projets est de 6 à 8 mois. Le taux d'intérêt est de 1%/mois. Un apport 
équivalent à 10% de la somme demandée est exigé.  
 
Perception du GRDR 
 
Très positive de manière générale mais frustrations liées au fait que les liens se desserrent ces derniers temps (la 
période de saison des pluies explique en partie cela). 
 
Yéro SY :  "Avec la fin de la convention d'objectifs, le GRDR a voulu se désengager et rendre les OP autonomes. 
Avant on se voyait souvent mais aujourd'hui ce n'est plus le cas. Ils sont rares. Je suis membre du Comité 
Consultatif du GRDR et je me rends compte que je ne connais pas toujours ce que le GRDR fait dans ma zone. Par 
exemple concernant l'association des maraîchers qu'ils veulent monter à MATAM,  Fedde Yurmandé, nous 
n'avons pas été consultés. De même lors de l'étude maraîchage. Sur 240.000 Ha potentiellement intéressant pour 
le maraîchage, je sais en tant qu'ancien de la SAED, qu'il y en a 200.000 dans le département de Podor et que l'île 
Amorphile est bien irriguée. En plus, en termes  d'affectation des terres, comment ils vont faire ? Ici on peut 
trouver un regroupement de 2-3 AVD qui exploitent une seule cuvette alors que là-bas les terres sont dispersées. Il 
y a également beaucoup de besoins en élevage qui ne sont pas pris en compte. Mis à part ces remarques nous 
avons surtout des remerciements à faire au GRDR". 
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III.2.3. Une mise en place réussie de systèmes financiers   
 
Pour renforcer les capacités d’accumulation et de redistribution des richesses dans ses zones d’intervention, le 
GRDR a accompagné l’initiation de deux types de systèmes financiers : les fonds de crédits et les Caisses Locales 
d’Epargne et de Crédits (CLEC) : 
 

Les systèmes de crédits  
 
Ils sont initiés par des organisations à la base ou des CPA pour permettre à leurs membres d’avoir accès à des fonds 
nécessaires à l’initiation de certaines activités économiques et/ou sociales. Les taux d’intérêt appliqués sur les 
montants des crédits varient d’une organisation à l'autre. Les modes de fonctionnement, quant à eux sont presque 
identiques. Ils se résument par la mise en place d’un groupe en charge de la gestion du fonds. Ce groupe a la 
responsabilité de l’octroi des prêts aux demandeurs et de la récupération des échéances.  
 
De façon générale, la sensibilisation est faite par les membres du comité ou par des animateurs désignés à cet effet.  
 
Les conditions d’octroi sont identifiées au cours d’une Assemblée Générale pour favoriser une plus grande 
responsabilisation des membres. 
 
Plusieurs activités individuelles et collectives ont été financées à travers les systèmes de crédits. Il s’agit notamment 
des activités de production, des activités de commercialisation, de transformation... 
 
Ces systèmes bénéficient de l’appui extérieur et tentent d’augmenter les fonds à partir de l’accumulation des 
remboursements du capital prêté avec des taux d’intérêts.  
 

Les Caisses Locales d’Epargne et de Crédits  
 
Les Caisses Locales d’Epargne et de Crédits sont des structures de financement décentralisé mis en place à titre 
d’expérimentation par le GRDR dans certains villages d’intervention des CPA. Elles sont actuellement au Sénégal 
au nombre de huit (8) et présentent différents niveaux d’évolution. 
 
La mission a pu visiter une des CLEC (celle du village de Tabanding) et l’évolution de celle-ci nous permet de 
mesurer l’importance d’un tel outil dans le processus de maîtrise du devenir financier d’un groupe social et son 
impact sur la création de richesse dans une localité. 
 
La CLEC de Tabanding : 

 
Source : entretien avec huit responsables de la caisse 

 
Historique de la caisse  
 
« Notre caisse a été inaugurée officiellement le 07 décembre 1999. Nous avions déjà commencé à épargner depuis 
le 22 août 1999 donc avant la date de l’inauguration officielle. Une année avant, c’est Mamadou DRAME (actuel 
animateur du GRDR à Bakel) qui est venu dans notre village pour parler des CLEC. Nous n'y croyions pas au 
départ mais certaines personnes ont décidé de s’y engager pour voir ce que cela pouvait donner. C’est ainsi que les 
séances de sensibilisation ont commencé. 
 
DRAME nous a fait savoir que l’alphabétisation constitue un préalable pour la mise en place de la caisse. C’est 
ainsi que certaines personnes ont été alphabétisées en Soninké avant d’être formées sur l’utilisation des outils de 
gestion. Avant la fin des sessions de formation, les travaux de construction du bâtiment ont commencé grâce à 
l’appui du programme CLEC qui a aussi pris en charge les coûts de l’achat du coffre-fort pour la sécurisation des 
fonds et des mobiliers et fournitures. Nous-même nous avons participé aux travaux en fournissant l’eau pour la 
construction.  
 
Pour nous toutes les promesses ont été tenues par le GRDR car nous avons non seulement été formés, mais aussi le 
bâtiment était bien là dans notre village. » (Président et vice-président du Conseil d’Administration) 
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Organisation / Fonctionnement 
 
Le Secrétaire Général « Notre caisse se trouve dans un processus d’apprentissage. Les sociétaires avaient au début 
un grand souci de transparence et de contrôle populaire. C’est pour cette raison que nous avons décidé de mettre en 
place les organes suivants : 
- Une Assemblée Générale composée de l’ensemble des membres (actuellement eu nombre de 58 personnes 

physiques et morales) 
- Un Conseil d’Administration (C.A) de 5 membres 
- Un Comité de Crédits (C.C) de 5 membres 
- Un comité de Surveillance (C.S) de 3 membres 
 
En plus de ces organes, nous avons deux gérants (un principal et un adjoint) et deux caissiers (un principal et un 
adjoint) qui ne sont pas pour le moment rémunérés compte tenu de la jeunesse de notre caisse. 
 
A la fin de chaque mois nous faisons une présentation de la situation de la CLEC pour rassurer tout le monde. Cela 
est important pour nous car il faut un contrôle populaire. 
 
Formation 
 
« Après les sessions d’alphabétisation, les différents responsables ont participé à des sessions de formation 
spécifiques (une ou deux selon les responsabilités). C’est ainsi que chaque organe a participé à une formation. 
Seuls les membres du comité de surveillance n’ont pas eu de formation pour le moment. 
 
Les gérants et les caissiers ont participé à deux sessions de formation de quatre jours chacune : la première a 
concerné le dépôt (procédures d’encaissement et tenue des documents) et la deuxième le crédit (mécanisme d’octroi, 
calcul des taux d’intérêt et tenue des documents). Les gérants avaient déjà quelques notions de comptabilité avant 
ces sessions. Pour le moment, il n’existe pas une échelle de capacités pour les formations des responsables. 
 
Actuellement beaucoup de membres demandent à être alphabétisés et nous sommes à la recherche de moyens pour 
le faire. Certains responsables sont des Peuhls et il n’existe pas dans le village un centre d’alphabétisation pour 
ceux-ci. Ils sont très motivés et il sera nécessaire de trouver des solutions appropriées. 
 
Nous envisageons effectuer des visites d’échanges dans certains villages du Sénégal et même à l’extérieur du pays 
pour revenir renforcer ce que  nous faisons. 
 
Situation des membres  
 
« Nous sommes actuellement au nombre de 58 membres épargnants dont 13 femmes, 34 hommes et 5 associations 
d’hommes. Au début nous étions au nombre de 39 membres (à la date du 26/11/199). Les adhérents doivent payer 
des frais d’adhésion et une part sociale. Actuellement il y a certains migrants qui épargnent au niveau de la 
caisse. » 
 
Situation de l’épargne  
 
« L’épargne au sein de notre caisse est exclusivement interne c’est-à-dire qu’il n’existe que notre propre argent. La 
situation se présente comme suit (selon les gérants) : 
- Nombre d’épargnants : 58 membres 
- Epargne cumulée au 04/10/200 : 9.698.510 FCFA  
- Types d’épargne : dépôt à vue (D.A.V) rémunéré à 0% et le dépôt à terme (D.A.T) rémunéré à 6% avec une 

possibilité de blocage de trois, six mois ou d’un an ou plus. 
- Taux d’épargne moyen : 167.215,68 FCFA 
Pour nous il y a une évolution positive de l’épargne et les gens commencent à avoir confiance à notre caisse. Ce 
n’est pas toujours facile au village mais les gens y croient. Grâce à la transparence et à la confiance, nous allons 
améliorer la situation » 
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Situation des crédits  
 
« Nous avons commencé à octroyer des crédits depuis seulement le 03 mars 2000. La situation se présente de la 
façon suivante : 
- Montant cumulé des crédits : 1.580.000 FCFA 
- Nombre de crédits : 23 dont 20 pour des hommes et 3 pour des femmes. Il n’y a pas eu de crédits pour une 

association pour le moment. 
- Crédit moyen : 68.695,65 FCFA 
- Activités financées : agriculture, commerce/artisanat, activités communautaires, sociales (mariage, 

baptêmes…). 
- Taux d’intérêt : ils varient selon la nature du crédit :  
• Crédit agricole : 12% 
• Crédits commerce : 14% 
• Crédits activités communautaires : 10% 
• Crédits sociaux : 18% 
Une pénalité de 4% par mois est donnée sur les crédits en retard. Il existe une politique interne de crédits qui 
permet d’organiser notre travail. Cette politique définit les conditions d’octroi des crédits et les procédures à 
suivre. » 
 
Les crédits octroyés ont permis à certaines personnes d’initier des activités économiques qui les permettent 
aujourd’hui d’améliorer leurs revenus et les conditions de vie des membres de leur famille. L’arrivée de la caisse 
nous a montrés beaucoup de bienfaits dans le village. Nous voyons maintenant plusieurs opportunités 
d’amélioration de nos conditions. » 
 
Les difficultés  
 
« Notre plus grand problème reste l’analphabétisme de nos membres. Il est nécessaire d’organiser des sessions 
d’alphabétisation pour renforcer les activités de notre caisse. En plus de cela, il faudra mieux former les membres 
des organes pour qu’ils puissent mieux faire leur travail. » 
 
Impacts  
 
« Pour nous certains signes sont très visibles : visibles actuellement. Il s’agit entre autres : 
- Ouverture d’esprit de certains responsables. Par exemple le président qui était quelqu’un de très timide est 

capable d’animer des réunions actuellement sans problème. Il participe aussi à beaucoup de rencontres en 
dehors du village et il s’exprime bien. D’autres personnes ont été alphabétisées et ils savent lire et écrire. 

- La caisse a permis de faire circuler l’argent dans notre village. Elle joue un rôle d’intermédiation financière 
dans notre village. 

- Plusieurs opportunités économiques existent actuellement et nous commençons à mieux réfléchir sur ces 
opportunités. 

- Les problèmes sociaux sont de mieux en mieux résolus dans la discrétion sans faire recours à des individus. 
- Notre argent est en sécurité dans la caisse et nous sommes tranquilles à la maison.    
 
 
Commentaires  
 
Les acquis actuels de la CLEC de Tabanding : 
 
- La volonté affichée des membres actuels à renforcer leur caisse : la CLEC devient aujourd’hui un défi pour ses 

membres qui veulent montrer aux autres qu'ils « sont sur la bonne voie ». Cet engagement ouvre une 
opportunité de renforcer la dynamique en mettant l’accent sur les réflexions internes et croisées. 

- La grande capacité d’analyse des ressources humaines : les entretiens nous ont montré toutes les potentialités 
des personnes qui animent la vie de la caisse. Ces potentialités méritent d’être développées pour assurer une 
pérennité aux acquis actuels. 

- La maîtrise de certaines techniques de base par les employés (gérants et caissiers) : les techniques de tenue des 
documents (qui sont en Soninké) sont maîtrisées jusqu’à un certain niveau. Il s’agit maintenant de les renforcer 
pour en assurer une maîtrise totale. 

- Le taux moyen élevé de l’épargne au niveau de la caisse 
- L’initiation de plusieurs activités économiques 
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- La qualité de la sensibilisation avant la mise en place effective de la caisse : cette situation a eu un impact 
positif sur l’engagement de certaines personnes. 

- … 
 
Les défis actuels de la CLEC  
 
- Renforcer le réflexe de l’épargne chez les membres : il s’agit de développer des stratégies de mobilisation 

permanente de l’épargne des acteurs de l’espace social de la caisse. Le dynamisme des organes mis en place 
sera déterminant dans l’approche qui sera adoptée ; 

- Se positionner comme outil financier pour le développement du village : la CLEC vit dans un environnement où 
se côtoient plusieurs systèmes financiers endogènes et exogènes. Il s’agit d’être capable de proposer des 
alternatives permettant de créer la confiance entre l’institution et ses usagers ; 

- Trouver une articulation avec le système bancaire classique ; 
- Améliorer le taux de pénétration de la population à travers la définition d’une identité propre et l’éducation 

coopérative des membres potentiels ; 
- Assurer une bonne articulation entre les organes de la CLEC ; 
- Définir une stratégie d’auto-accompagnement pour les années à venir : il est important à l’avenir de mieux 

définir une stratégie d’accompagnement de la caisse en prenant en compte les personnes-ressources internes. 
L’identification d’un « pool » de personnes-ressources paysannes et leur formation pédagogique pour le 
transfert de compétences doivent être envisagées. 

- … 
 
Conclusion partielle sur les systèmes financiers 
 
Le contexte socio-économique de la zone d’intervention du GRDR se prête à l’émergence de micro entreprises dans 
les villages. En effet, les CLEC offrent à leurs membres une éducation (connaissances des droits et devoirs des 
membres d’une coopérative), un endroit sûr pour épargner leurs  revenus, des prêts à des taux adaptés et adaptables. 
Ces instruments financiers participent sans conteste à l'amélioration des conditions de contrôle du devenir 
financier. 
 
Ces conditions devraient à terme contribuer à : 
• Une Stabilité et une sécurité financière accrue 
• Une plus grande productivité 
• La création de nouvelles entreprises 
• Dégager des opportunités pour réfléchir plus en profondeur aux principaux enjeux névralgiques du 

développement et se concerter. 
 
Les CLEC contribuent au renforcement de la communauté. En tant qu’école de la démocratie (les mêmes droits et 
les mêmes devoirs pour tous les membres, prises de décisions démocratiques…), elles sont en train de créer un 
environnement sur lequel d’autres organisations démocratiques peuvent aisément être bâties. 
 
L’un des acquis actuels des CLEC est qu’elles ont contribué dans plusieurs villages à une plus grande participation 
des populations à leur propre développement, une plus grande responsabilisation individuelle et collective, et une 
communauté plus intégrée et plus  solidaire. 
 
Les micro entreprises initiées par les sociétaires procurent aux membres des revenus relativement substantiels qui 
leurs permettent souvent de faire face à certains besoins fondamentaux (santé, nutrition et éducation des enfants). 
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III.2.4. Une promotion limitée d'opérateurs privés 
 
Les acquis à cet égard concernent le renforcement de micro entreprises : le GIE Nafé (hydraulique, aménagement, 
construction), le GIE Bankadi de Kothiary et les frères Unis de Bakel (2 GIE de menuiserie métallique). Ces GIE 
paraissent autonomes aujourd'hui. Ils ne sont plus appuyés par la convention mais reçoivent des contrats avec 
HORTIBAK et d'autres partenaires. Ces structures n'ont malheureusement pas été rencontrées durant la mission. 
 
La cellule a également travaillé à la mise en place d'une boutique de gestion à Bakel. Après avoir connu un certain 
succès durant la convention, ce volet a connu un revers lorsque le gérant de la boutique a été engagé par le PNUD. 
L'étude de marché qui devait précéder la mise en place d'une autre boutique à Matam n'a pas été conduite.  
La CAIDEL s’était proposée de cibler un ou plusieurs individus susceptibles de relancer la boutique de gestion de 
Bakel (qui a fermé en février 1999) et d’assurer le même type de prestations sur Matam durant l’année 2000. 
La Cellule a cependant revu sa position car, dans le département de Bakel, les principales organisations s'orientent 
plutôt vers des voies plus directes d'appui en comptabilité gestion : ALAEF est appuyée par l’ORDIK et Soxaana 
Feddé envisage de recruter et rémunérer un comptable. 
Dans le département de Matam, il est proposé (rapport CAIDEL 2000) que la plate-forme technique du programme 
Micro Entreprises assure des prestations en compta gestion en direction des artisans et entrepreneurs mais également 
auprès des organisations paysannes. Cette structure n'a cependant d'existence et de viabilité qu'à travers le 
programme MER et l'on perd un peu les objectifs de mise en place de dispositifs durables d'appui en s'engageant 
dans cette voie.  
 
 
 

III.2.5. Une promotion limitée de nouveaux secteurs productifs  
 
Les rapports de synthèse présentent trois axes d'intervention : 
 
- Le développement de l'horticulture dans la zone de Bakel à travers le programme HORTIBAK 
- Le programme Micro Entreprise Rurale (MER) dans la zone de Matam 
- L'appui au maraîchage dans la zone de Matam 
 
De notre point de vue le premier axe ne devrait pas être évoqué dans la mesure où il est le produit d'un autre 
programme disposant de moyens spécifiques. Les aspects de structuration des producteurs du secteur en une Union - 
UPHORBAK - auraient pu être un volet de la convention mais il ressort de la mission de terrain que l'appui de la 
cellule à cet égard a été très faible et que la présence du programme HORTIBAK n'a précisément pas facilité une 
intervention de la convention. Le FAIB a par contre appuyé certains producteurs pour la réparation de leur GMP 
dans une période de transition du projet HORTIBAK. Les résultats du programme ne doivent cependant pas être 
portés au crédit de ce volet de la convention.  
 
Le second axe de développement de secteurs productifs, la micro entreprise, a été identifié lors d'une étude, 
durant la convention. Des réunions et ateliers de travail ont été effectués avec différents partenaires (ADOS, 
PROM'ART, PIP) pendant l'année de transition, afin de définir le contenu (Rapport CAIDEL premier semestre 
2000) : 
 
- accès au crédit sur la base de négociation avec les structures bancaires pour la définition de conditions d’octroi 

de prêts conformes aux capacités des artisans, 
- appui conseil qui est situé à trois niveaux : entrepreneurs, organismes d’appui et institutions bancaires, 
- formation / animation sur la gestion économique et financière, les statuts juridiques et administratifs des MER14, 

les domaines techniques, les procédures de passation de marché, 
- apprentissage en vue de : 

 placer des jeunes sans emploi et sans formation en situation d’apprentissage 
 apporter un complément de formation aux jeunes en cours d’apprentissage 
 réfléchir avec les acteurs sur les statuts de l’apprenti 

- promotion de la CM15 
- appui à l’organisation professionnelle (fédérations socioprofessionnelles, …) 
                                                           
14 Micro Entreprises Rurales 
15 Chambre des Métiers 
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- valorisation des compétences locales (étude sur la diversification de produits et l’appropriation de technologies 
adaptées et viables socio-économiquement) 

- amélioration de l’accès aux marchés locaux 
 
Au sortir de cet atelier, un dispositif a été défini sur la base de l’existant (structures et actions mises en place dans le 
cadre du PROM’ART) et des objectifs que s’étaient fixés l’ADOS et le GRDR. Le schéma envisagé permettrait de 
mettre en œuvre un programme nommé PAMER (projet d’appui à l’artisanat et la micro entreprise rurale sur les 
départements de Matam et Podor) basé sur un principe de co-maîtrise d’ouvrage et d’œuvre entre USE, EWA, 
ADOS et GRDR. Le compte-rendu de cet atelier a été diffusé auprès des responsables de ces structures qui doivent 
faire connaître leur opinion sur le programme envisagé et proposer des modalités de partenariat opérationnelles et 
institutionnelles.  
 
L'appui au maraîchage dans la région de Matam est le résultat d'une pré-étude conduite sur la convention en 
1999 et visant à identifier les principales caractéristiques de l’horticulture sur le département de Matam. Cette pré-
étude montre que ce secteur est en plein essor et que les superficies emblavées correspondantes sont relativement 
importantes (estimées à environ 400 ha en 1999). La Cellule de Bakel (CAIDEL depuis l'année 2000) a donc décidé 
d’approfondir le travail entamé en recrutant trois stagiaires (rapport CAIDEL premier semestre 2000) : 
"Un binôme (CNEARC, ESAT 2, spécialisation VALOR ; ENSA Thiès, cinquième année, spécialisation économie 
rurale) travaillant sur le thème : « Etude de la mise en marché des productions horticoles autour de Bakel et 
Matam. Perspectives d’amélioration du fonctionnement de la filière ». Les stagiaires ont entamé leur travail au 
début du mois de juin (durée prévisionnelle du stage : 5 mois). L’encadrement des stagiaires est mené avec l’appui 
du programme Hortibak qui assure également la prise en charge financière.  
Un étudiant de l’ENEA (Dernière année, spécialisation Aménagement du Territoire Environnement et Gestion 
Urbaine) a été retenu pour conduire une étude portant sur la « Caractérisation de la place de l’horticulture au sein 
des principaux systèmes de production du département de Matam ». Ce stage doit débuter en août et est prévu pour 
une période de 4 mois. Une première rencontre a été organisée à Dakar pour discuter avec le stagiaire des termes 
de référence, de la méthodologie et des modalités pratiques relatives à l’organisation du travail. 
Le résultat de ces deux stages devrait permettre à la CAIDEL de se prononcer sur la pertinence de la mise en place 
d’une action ou d’un programme visant à promouvoir le secteur horticole sur le département de Matam." 
 
Cette orientation devrait également permettre de renouer ou de renforcer les liens avec des associations de migrants 
en France. En effet, " la cellule a été sollicitée par l’Association des Riverains de Baccily qui souhaiterait bénéficier 
d’un appui conseil pour l’aménagement du marigot du même nom (situé dans le Buundu). Avant de prendre tout 
type d’engagements, la cellule a participé à l’AG constitutive de l’ARB le 24 juin 2000 afin de mieux cerner les 
objectifs et le dynamisme de cette association. En marge du séminaire GRDR France-Afrique de septembre, il est 
proposé que le coordinateur de la cellule puisse travailler avec Harouna Kebé (GRDR France) qui est en relation 
avec les migrants de la zone qui soutiennent ce projet."  
 
En définitive, à part le programme micro entreprise, ce volet n'a pas apporté de notre point de vue de 
nouvelles voies d'intervention pour la région mais renforce plutôt un domaine dans lequel le GRDR se sent à 
l'aise : l'horticulture. C'est une option pragmatique et il est ressort de nos entretiens que l'irrigation à partir 
du fleuve reste l'une des voies les plus recherchées de répartition des risques et d'amélioration des revenus 
pour les paysans. Il importe cependant, par rapport à ce que l'on a pu constater sur le programme 
HORTIBAK, que la structuration des producteurs puisse se faire solidement, en cohérence avec les autres 
structures (l'organisation Fedde Yurmandé est appuyée pour l'instant mais ne semble pas reconnue par le 
réseau FUUTA ?) et dans une perspective plus orientée vers l'aval de la filière (recherche de marchés, 
organisation de la commercialisation, organisation de la transformation éventuellement en lien avec des 
micro entreprises de femmes) et vers la défense des intérêts des producteurs (insertion de l'association des 
producteurs au sein de réseaux pouvant réellement peser sur les décisions au niveau local) plutôt que dans 
une perspective d'augmentation de la production. 
En ce qui concerne le programme micro-entreprise il serait important de ne pas trop perdre la cohérence 
d'ensemble de la convention en cherchant à articuler le choix des entreprises appuyées (GIE de gestion, GIE 
de transformation de produits de l'horticulture, GIE de transport ?) avec les autres programmes.  
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III.2.5. Un développement multi-local en gestation 
 
Le développement local est le nouveau cap vers lequel tend l'intégralité des interventions de la cellule de Bakel (de 
même que les autres cellules GRDR). La cellule a d'ailleurs changé de nom et s'appelle désormais Cellule d'Appui 
aux Initiatives de DEveloppement Local (CAIDEL). 
 
Durant la convention, le passage d'une démarche d'appui aux initiatives de base à une démarche d'appui au 
développement local ne s'est pas fait sans difficultés. Il a été relativement lent et les résultats n'apparaissent 
qu'aujourd'hui. Les acquis de la convention sont essentiellement d'avoir "préparé le terrain" par des séminaires, par 
des études à caractère monographique, par des sensibilisations. 
Ce travail a été long et ne pouvait conduire à des résultats au terme de la convention. Il exigeait notamment de la 
part des partenaires historiques du GRDR - les associations et fédérations d'associations - un repositionnement 
délicat. Il exigeait aussi de la part des responsables de cellule des changements profonds dans les façons de penser et 
d'agir le développement. 
 
Les indicateurs définis dans le cadre logique étaient les suivants : 
- La société civile est représentée au niveau régional et national 
- La concertation entre structures paysannes est organisée et fonctionne  
- Des cadres de concertation sont mis en place entre pouvoirs publics et société civile dans chacun des sites 
 
Il est certain que ces indicateurs perdent de leur pertinence après cette première mission. La seule représentation de 
la société civile d'envergure régionale est le RESEAU Fuuta. Les autres structures ont renoncé à se mettre en réseau 
et ne peuvent encore revendiquer une telle dimension. La concertation entre structures paysannes est donc loin d'être 
fonctionnelle.  
Des cadres de concertation ont été mis en place dans deux CR mais sont réellement fonctionnels dans la commune 
de Kotiary surtout. 
 
Encore une fois ces attendus étaient largement surestimés par rapport aux problématiques rencontrées sur le terrain 
de capacités, d'intérêts divergents entre acteurs, de motivations. Ils ne pouvaient être atteints en si peu de temps.  
 
En ce qui concerne la concertation entre structures paysannes cependant, il semble difficile de croire qu'elle pourra 
un jour se matérialiser sous forme de réseau étant donné la diversité de nature et d'objet de structures paysannes 
telles que Soxaana Fedde ou ALAEF et ADIGE.  En revanche la concertation avec les pouvoirs publics au niveau 
local semble bien prendre et pourrait à terme déboucher sur des représentations à d'autres échelles. 
 
 
Les actions menées par le GRDR en collaboration avec d’autres acteurs du développement à Kotiary en particulier 
font ressortir la pertinence de la nouvelle approche de renforcement des structures et institutions pouvant jouer un 
rôle dans le développement local. Cette nouvelle approche saluée par les uns, dénoncée par certains et incomprise 
par d’autres, montre toute ses potentialités à travers l’exemple du cadre de concertation de Kotiary où l'on voit 
comment on a, durant la convention, créer les conditions de dialogue entre différentes catégories d’acteurs qui a 
priori se méfiaient les uns des autres. 
 
Ensuite le témoignage d'un élu, leader d'association, ancien migrant et partenaire historique du GRDR permet de 
mieux cerner un certain nombre d'enjeux encore actuels qui conditionnent ce rapprochement entre pouvoirs publics 
locaux et société civile. 
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Le cadre de concertation de Kotiary 
 
Source : entretiens avec Abdoulaye SACKO, Président du comité de pilotage du Plan de Développement Local 
(PDL) de Kotiary, élu local, Madame Kadiatou SANGARE, membre du comité de pilotage du PDL, Présidente de 
Catal et Mamadou KANTE, Président du GIE «Benkadi » : 
 
Les membres actuels de la Communauté Rurale (CR) de Kotiary ont été élus en 1996 pour un mandat de 5 ans à 
l’instar des élus des autres collectivités du Sénégal. Après la mise en place des différentes instances, les élus ont 
émis l’idée d’élaborer un plan de développement local avec la participation d’autres acteurs. 
 
En 1998, l’idée a été développée entre les élus et responsables politiques qui connaissaient bien le GRDR. Il a été 
proposé de prendre contact avec ce dernier pour voir ce qu’il pourrait faire pour aider à atteindre cet objectif. 
 
Une lettre signée par le Président du C.R. a été envoyée au GRDR qui a donné son accord pour l’accompagnement 
de cette dynamique. 
 
Les termes de références du processus furent élaborés ainsi que le budget nécessaire pour son exécution (les études 
préliminaires surtout). Ensuite le GRDR et le CR se sont retrouvés pour définir les contributions de chaque groupe 
d’acteurs. 
 
Proposition a été faite de trouver une expertise (un consultant) pour appuyer le processus d’exécution de l’étude. Le 
GRDR a alors pris des contacts avec un bureau d’étude dénommé « MS associés » (Malick Sacko et ses associés). 
Un accord a été signé entre ce bureau et le GRDR. 
 
Un premier séminaire a été organisé par MS associés et a permis d’échanger sur : 
- les grands axes à développer 
- la répartition de la CR en 3 zones 
- le contenu du plan 
- les informations à partager 
- les termes de références 
 
 
Le travail sur le terrain pour l’étude a débuté en 1999 avec la participation du bureau d’étude et des animateurs 
paysans. Une enquête de 15 jours a été menée dans les villages et un comité communautaire de pilotage a été mis en 
place en plus des comités de pilotage par village et  des comités de pilotage des 3 zones. 
 
Le dépouillement des résultats des enquêtes a été fait par le bureau d’étude avec le comité communautaire de 
pilotage, les associations, les élus et d’autres acteurs (le CEFP de Bakel, Le GADEC, le service de la planification 
régionale, le service régional d’aménagement du territoire, la sous-préfecture de Bala (CERP), certains notables…) 
 
Après le dépouillement des résultats des enquêtes, un voyage d’étude a été organisé à Kédougou, communauté qui a 
bénéficié d’un Fonds de Développement Local (FDL) du programme de lutte contre la pauvreté du PNUD. Ce 
voyage a été financé par le GRDR qui a aussi contribué au financement des études à près de 90% du budget qui 
s’élevait à environ 6.254.000 FCFA.  
 
L’esquisse du plan a été achevée en octobre 1999 et la finalisation est en cours. Il est prévu une rencontre avec les 
migrants en France pour négocier une partie du financement du PDL.        
 
Selon les différentes personnes rencontrées le processus a permis : 
- de créer un climat de confiance (à travers un cadre de concertation) entre les différentes catégories d’acteurs 

qui à priori se méfiaient les uns des autres (surtout entre les élus et les associatifs). Cette situation a permis de 
créer une synergie entre ces différents acteurs. 

- de faire un diagnostic concerté et partagé de la communauté avec l’implication/responsabilisation de 
l’ensemble des acteurs pertinents du processus de développement de la collectivité locale 

- de renforcer les capacités d’expertise des élus et des associatifs à travers les enquêtes et les séminaires 
- de renforcer les connaissances des élus sur les réalités des villages pour lesquels ils ont été élus 
- de renforcer les capacités de négociation de différents acteurs impliqués dans le comité de pilotage. 
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Commentaires : 
 
Cette dynamique d’élaboration du PDL a permis à différents acteurs de créer des conditions de dialogue autour du 
processus de développement de la communauté. Les différents acteurs rencontrés sont tous unanimes pour 
reconnaître qu’ils retirent une plus-value importante en collaborant avec d’autres catégories d’acteurs et 
reconnaissent le rôle important joué par le GRDR dans la réussite de cette première étape du processus. 
 
Malgré les quelques difficultés rencontrées, le cadre de concertation créé reste un espace de dialogue et de 
concertation pouvant contribuer dans l’avenir à la gestion du développement de la localité et la contribution de 
chaque groupe d’acteurs aux différentes réflexions permettront de donner une certaine qualité aux constats et aux 
analyses faites.   
 
Cependant, il sera nécessaire de mettre en place un mécanisme de prévention et de gestion des conflits. Un tel 
dispositif permettra de prévenir ou de prendre en charge les conflits éventuels qui pourront surgir entre certains 
acteurs dès l’acquisition des premiers financements du programme. La délicatesse de la gestion du financement 
nécessite donc l’identification de mécanismes simples et cohérents de mise en œuvre des actions programmées. La 
contribution de tous les acteurs est indispensable comme cela fut le cas lors de l’élaboration du programme. 
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Itinéraire d'un élu - leader d'associations : DEMBA NIANG  
Président d'Uphorbak, Président d'ALAEF, élu, ancien migrant (ouvrier chez Peugeot) et parmi les premiers 
partenaires du GRDR, le témoignage de Demba Niang est intéressant à plus d'un titre. Il est restitué presque tel quel 
avant d'en faire quelques commentaires. Nous n'avons malheureusement pas eu beaucoup de temps pour cet 
entretien et certaines remarques mériteraient d'être creusées avec l'intéressé. 
 
"J'ai connu le GRDR en France. Il faisait des formations aux migrants. En '84, il installe une 1ère cellule à Bakel. Le 
GRDR va appuyer des associations et aider à la création d'associations de migrants à leur retour. Il lance 
également des programmes (PIV).  
Après il y a eu les autres cellules. Le PIV permettait de limiter l'émigration des jeunes. 
En 1996 débute la convention d'objectifs. La force du GRDR devient plus importante en Afrique qu'en France. Avec 
cette convention, le GRDR touche tout le monde, élus, associations, et pas seulement les migrants. Le transfert de 
compétence devient sensible. Au début de la convention on se rend compte qu'il faut intégrer les élus dans les 
projets; C'est cela qui rend le GRDR plus fort. 
En même temps les réseaux entre associations se sont développés sous la convention. Il y a eu des formations 
d'animateurs du développement puis d'animateurs villageois. 
Les FAIB nous ont aidés mais les procédures sont beaucoup trop restrictives. Les demandes sont nombreuses et non 
remplies. 
 
Sur les élus ? le GRDR a longtemps refusé de travailler avec les élus. Ils ont même "lâché" certains partenaires 
historiques parce qu'ils étaient devenus élus et donc faisaient de la politique. En réponse  à cela les élus ont parfois 
bloqué les dossiers de certaines organisations qui sollicitaient un appui du GRDR. Par exemple, lorsque cet appui 
était conditionné à l'acquisition d'une parcelle en propre, le Conseil rural bloquait systématiquement la 
reconnaissance. Il y a eu des changements; Youssouf CISSE (DOS GRDR) a fait un grand séminaire pour expliquer 
le développement local avec les élu, les partenaires d'association, les expatriés du GRDR. Cela a augmenté "la 
force" du GRDR dans la région. 
Aujourd'hui il y a confiance mais pas encore compétence On ne peut pas encore faire les choses seuls. On recherche 
notamment des compétences en gestion et identification. 
 
Sur les relations associations-élus ? il faut savoir que le Conseil c'est pas comme une association où tout le monde a 
un objectif, un projet commun. Ici, chacun vient avec ses exigences spécifiques liées à son village. Chaque élu 
recherche avant tout à ramener quelque chose pour son village et il y a beaucoup de tensions. Il faut, pour être élu 
et pour défendre sa situation, montrer qu'on peut rapporter des choses à son village: puits , banque de céréales, … 
En plus les programmes sont déterminés en partie par la région. Donc, les CR sont les "innocents" des régions. Et à 
leur tour, les associations sont les "innocents" des CR.. 
 
Les cadres de concertation ? Oui, c'est bien, mais il faudrait un arbitre : le GRDR pourrait jouer ce rôle. 
 
En guise de conclusion sur le GRDR en général ? On se connaît depuis longtemps; Ce que j'ai aimé avec le GRDR, 
c'est qu'il n'est pas venu, comme d'autres ONG avec ses idées dans son sac pour imposer. Il a ses idées mais il 
regarde d'abord celles des autres et petit à petit, il sort les siennes et il adapte." 
 
 
Commentaires 
L'appréciation du GRDR est très positive dans l'ensemble. Demba Niang insiste beaucoup sur l'intégration des élus 
qui a "augmenté la force" du GRDR dans la région. Il témoigne du fait que cette évolution n'a pas été évidente au 
sein du GRDR et que des blocages importants ont été organisés par les conseils ruraux à une époque où leur rôle 
n'était pas suffisamment reconnu et leur participation fort limitée.  
Cette appréciation (qui semble plus être celle de l'élu que du leader d'association) ressort également de l'allégorie de 
l'association "innocent"  du CR16 (qui lui-même est "innocent" de la région). En d'autres termes, si l'on comprend 
bien Niang,  la décentralisation verticale, avec ce qu'elle implique en termes de hiérarchisation et de subsidiarité 
dans les compétences, devrait être appliquée aussi aux associations. Cette lecture donne la mesure du travail encore 
à accomplir pour informer des véritables enjeux du développement local que l'on ne peut confondre avec un appui à 
la décentralisation (voir nos développements en annexe sur cette question essentielle et l'encadré en p. 137). 
Même chose quand on parle des cadres de concertation, il n' y a pas beaucoup de commentaires sinon la nécessité de 
prévoir un arbitre neutre, extérieur : le GRDR. En même temps, un témoignage important sur la nécessité de tels 
cadres sans lesquels les conseils ruraux sont des "foires d'empoigne" ou chacun est presque obligé de "tirer la 
couverture" vers son village. 

                                                           
16 A partir du moment où elle ne peut établir un programme qu'en conformité avec celui préalablement établi par le CR. 
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III. 3. Efficience 

 

III.3.1. Un dispositif général qui met du temps à se définir et reste encore à améliorer et 
adapter au développement local 

 
Une part du dispositif est liée à l'histoire du GRDR qui sera un peu plus analysée en fin de document.   
 
En ce qui concerne la mise en œuvre de la convention d'objectifs cependant on peut mentionner des difficultés à 
poser des indicateurs simples et cohérents et à articuler les différentes instances de suivi : DOS, DEF, cellules, 
missions de suivi. Les cadres élaborés pour le suivi ne sont pas toujours acceptés par les cellules et cela peut créer 
des difficultés de suivi. Des frustrations sont observées au niveau des cellules lorsque le travail de capitalisation et 
de réflexion sur les dispositifs n'est pas suffisamment pris en compte ou au contraire réapproprié sans apport 
sensible par Paris.  
 
En même temps, il existe une volonté de faire participer les partenaires africains qui est très importante et se 
manifeste par : 
- la mise en place d'un Comité Consultatif composé de personnes-ressources (leaders d'associations, autorités 

locales, personnes-ressources,…) dans chaque site chargé de questionner l'intervention du GRDR ; 
- l'invitation assez large des partenaires ou des collaborateurs aux AG du GRDR à Paris et à diverses 

manifestations (séminaire sur "Migration et Développement" par exemple) 
 
Cette "culture" de partage de la réflexion est très importante au GRDR mais peut avoir ses limites lorsqu'elle tourne 
en vase clos avec des "amis" historiques (et demandeurs potentiels) et ne réunit pas forcément les conditions d'une 
réelle remise en cause. Des critiques dans ce sens ont été exprimées par certaines personnes membres d'instances 
(CAD, CC) au niveau de Bakel. Il y a tout lieu de croire que la mise en œuvre d'interventions en appui au 
développement local devrait modifier cet état de choses et faciliter une ouverture des comités à d'autres types 
d'acteurs. c'est en tout cas ce qui relève des discussions avec la cellule.  
 
 
Le passage d'une logique d'appui aux initiatives de base à une logique de développement local s'est toutefois bien 
passé en définitive et tout le monde y a contribué, en particulier le DOS. Les différences dans les modes 
d'intervention selon les sites montrent cependant qu'indépendamment des contextes de chacun des sites, il y a des 
perceptions différentes, notamment par rapport au rôle à accorder aux collectivités locales, qu'il faudrait clarifier 
(voir nos développements en annexe sur la question du développement local).  
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III.3.2. Un dispositif qui cherche à responsabiliser et à renforcer les capacités mais 
parfois un peu trop rapidement 

 
Le dispositif dans son ensemble cherche à responsabiliser le plus possible chacun des échelons concernés par le 
développement de la région.  
 
 
 
 
Opérateurs privés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'organisation en Comité Consultatif, en Comité d'Attribution Technique, va dans le sens d'une meilleure 
responsabilisation.   
 
 
Le but est à terme de transférer les différentes fonctions que sont (rapport Peurois 1999) : 
- le contrôle en vue d'une bonne affectation des ressources du FAIB ; 
- le conseil ; 
- la gestion administrative et financière ; 
- l'animation  
 
Afin de mieux répondre aux demandes éclatées dans la région de Bakel, une antenne de la cellule a été créée à 
Matam.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Bénéficiaires

CAT 
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La Cellule 
 
Elle était composée d'un expatrié, responsable de la cellule, de deux animateurs, dont un responsable de l'antenne de 
Matam, et de deux chauffeurs. 
 
 
Le CAT 
 
Le Comité d'Attribution Technique a un rôle central dans le dispositif au même titre que la cellule. 
Le CAT de Bakel est composé de huit personnes dont un représentant de certaines organisations fédératives du 
Buundu (ALAEF, ADIGE, Soxaana Fedde), un représentant des principaux GIE de la région de Bakel (GIE Naafé, 
GIE Soobé, GIE Mounikofo, GIE Moudéré) et un représentant de la coordination de l'ONG KORA à Bakel en tant 
que personne-ressource. 
 
Le CAT de Matam était entièrement composé de personnes appartenant au réseau et a été transformé en COF 
(Comité de Financement) interne au RESEAU Fuuta. 
 
La cellule a un droit de vote dans le processus d'attribution mais n'en a jamais fait usage (rapport Peurois 1999). 
 
La sélection se fait par vote secret. Les membres ou représentants de l'association requérante n'ont pas le droit de 
participer au vote. 
 
Un cahier de procédures a été établi et précise les information à faire figurer dans le demande de financement : 
- nature de la personne ou du groupe  
- nature de la demande (rentabilité ?) 
- activités déjà réalisées 
- expérience de groupe 
- apport 
- montant 
 
L'enveloppe étant limitée à 15.000.000 FCFA par Comité (15 millions pour CAT de Bakel, 15 millions pour COF 
du Fuuta) rares sont les demandes qui excèdent 1.000.000. 
 
Divers amendements ont été apportés au cahier de procédures. Ces amendements ont été validés par l'AG du réseau 
Fuuta pour ce qui concerne Matam, mais pas par le réseau Bakel. Ils sont assez nombreux. Par exemple le CAT de 
Bakel a décidé de ne plus financer les réparations de motopompes. Ces amendements n'ont pas fait l'objet d'une 
refonte du cahier de procédures.  
Une participation, d'au moins 25% (dont 15% cash) est demandée aux bénéficiaires. 
Les membres du CAT sont tous bénévoles. Seuls les frais de déplacements sont pris en charge pour assurer le travail 
d'identification et de suivi (un minimum de 2500 FCFA est accordé aux membres qui font le suivi). 
 
Les organisations fédératives 
 
Elles ont un rôle de plus en plus important dans le dispositif.  
 
Un travail important avait été entamé afin de tenter de fédérer ces différentes organisations en réseau. Trois zones 
étaient concernées le Fuuta (Matam-Podor), le Buundu (Tambacounda), le Gadiaga (Bakel). Seul le réseau Fuuta 
s'est maintenu. Dans la région de Bakel, il ne semble pas y avoir de structure17 autour de laquelle peuvent se fédérer 
les différents groupements ou GIE. Dans le Buundu, les grosses associations telles que Soxaana Fedde, ADIGE, 
ALAEF, Catal Remoobe se partagent le terrain géographiquement mais semblent avoir des difficultés à travailler de 
concert. De ce point de vue, il semble que l'intervention du GRDR ait pu, dans certains cas, forcer un peu les 
constructions sociales18.   

                                                           
17 A l'exception peut-être d'UPHORBAK mais dans le secteur bien spécifique de l'horticulture et qui couvre une zone plus large. 
18 Concrètement il s'agissait de faire un réseau Buundu à l'image du réseau Fuuta déjà existant. D'après les témoignages, les 
interventions de la cellule, de l'animateur notamment, présentaient cette évolution comme un impératif sans en étudier 
l'opportunité ou la faisabilité. Certains rapports de suivi (notamment ZELLER, JAY 1998) parlent, à propos de l'intervention dans 
cette zone, de confusion entre un rôle d'appui et un rôle d'accompagnement. Les auteurs prônent une réorientation sur de 
l'accompagnement, avec un pouvoir plus important aux organisations et une moindre implication de la cellule. 
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Certaines organisations de base se disent inquiètes des relations privilégiées qu'entretient le GRDR avec ces grandes 
associations sensées les représenter mais dans lesquelles elles ne se reconnaissent pas nécessairement. Il semble par 
rapport à cette question que l'on soit allé un peu vite dans la recherche de fédération et dans la construction de 
réseaux. Les enjeux se cristallisent surtout pour l'instant sur l'avenir des FAIB puisqu'il est question de les transférer 
à certaines organisations paysannes.  
 
En termes de renforcement de capacités on a vu que le travail accompli était important mais qu'un transfert des 
fonctions du FAIB n'est pas encore envisageable pour toutes les organisations à l'exception du réseau Fuuta où une 
partie du FAIB a été converti en fonds de crédit et la gestion en a été transférée au COF. Actuellement le réseau 
assure lui-même l'identification des demandes et le suivi et évaluation des projets financés. Ce transfert a été 
"remarquablement ressenti par la cellule qui auparavant assurait à 100% ces fonctions. A l'heure actuelle la cellule 
n'intervient que dans des cas critiques" (Habib Wone). 
 
Les formations ne semblent cependant pas avoir été suffisantes notamment en matière de gestion comptabilité. De 
ce point de vue l'intervention n'a pas toujours été efficiente dans la mesure où les différentes étapes d'un appui 
institutionnel ont été mal suivies ou mésestimées. Les diagnostics institutionnels sont venus assez tard19 dans la 
convention et n'ont donc pas permis de définir suffisamment tôt des échelles de capacités au sein des organisations 
et en fonction de cela, des programmes de formation adaptés. Les formations sont généralement de courte durée 
surtout compte tenu du fait qu'elles s'adressent à de futurs formateurs dans les "CPA" et très peu séquentielles (voir 
recommandations point VI.6.).  Le suivi-évaluation des personnes formées est essentiellement dépendant de la 
capacité de suivi des animateurs et responsable de cellule mais il n'y a pas de dispositifs permettant de tester 
l'application effective des enseignements reçus. 
 
Les animateurs ont eu un rôle important d'appui conseil à ces fédérations d'organisations mais ne pouvaient répondre 
à tous les besoins.  
Dans beaucoup d'organisations on trouve encore des demandes fortes pour obtenir une liste de partenaires potentiels 
et apprendre comment élaborer une demande qui intéresse le bailleur de fonds. De ce point de vue, on a un peu 
l'impression que le renforcement a surtout été focalisé vers la valorisation de ressources intérieures au détriment de 
la recherche de nouveaux partenariats. Un partenaire revient assez systématiquement (y compris en Mauritanie et au 
Mali) : l'ONG suisse "Jardins de Cocagne". Cette limitation est sans doute explicable dans un processus de 
construction où la multiplication de partenariats extérieurs peut nuire à une certaine rigueur. Elle n'est plus 
justifiable dès lors que les organisations apparaissent suffisamment fortes. 
 
En terme de responsabilisation, l'appui excessif à la construction institutionnelle a parfois créé, surtout par le passé, 
une dépendance dont il est difficile encore aujourd'hui de s'extraire. Le financement des réunions et des frais de 
fonctionnement du RESEAU Fuuta en est un exemple. Ce n'est que très tardivement que le Réseau a pris en charge 
ses dépenses en fonctionnement. Le réseau reste cependant toujours demandeur de tels appuis et voit dans le 
"retrait" partiel du GRDR une sorte d'abandon (cf. l'encadré concernant le RESEAU au point III.2.2.).  
 
Ces dangers sont suffisamment exprimés dans les conclusions du rapport d'Habib Wone (responsable antenne de 
Matam) dans son "Bilan de l'appui du RESEAU par le GRDR, juin 1999" : 
"les enseignements restent à tirer de ce partenariat afin d'envisager d'autres partenariats avec d'autres 
organisations de manière durable. Avec d'autres organisations on doit être : 
- moins volontariste et ne pas être trop rapide dans l'appui financier à une association, surtout lorsqu'il s'agit 

d'un appui au fonctionnement d'une association. Dans certains cas avouons que c'est très dur mais c'est l'un des 
arguments les plus significatifs qu'une association peut détenir pour défendre sa mobilisation et sa motivation 

- vigilant dans les engagements et l'utilisation de certains mots qui peuvent avoir une autre signification pour les 
associatifs; en effet les membres du RESEAU ont considéré à un moment donné que le GRDR était en mesure 
de résorber tous leurs besoins de financement." 

 

                                                           
19 Et surtout n'étaient pas suffisamment axés sur les objectifs de la convention : capacité de l'association à accueillir un FAIB ? 
capacités de l'association à participer à sa gestion avec d'autres associations ? De manière générale, liens avec les autres acteurs 
dans la perspective de la co-gestion du FAIB et de l'AIB en général. Cette analyse institutionnelle sur le repositionnement des 
différents acteurs par rapport à la convention en termes d'arènes, d'intérêts (divergents ou pas), de liens d'allégeance entre OIV et 
OB et vis à vis de certains partenaires (GRDR notamment), … manque encore cruellement.  
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III.3.3. Des procédures d'attribution qui peuvent paraître restrictives et en décalage par 
rapport à l'ampleur des besoins  

 
Selon le rapport Peurois, "de la formulation d'une demande d'appui financier à son évaluation il se passe près de 3 
ans dont : 
- 6 mois pour mener l'étude 
- 1 an pour réaliser le projet (réaliser les investissements, faire les formations) 
- 1 an pour suivre l'activité mise en place et avoir suffisamment de recul pour en faire une évaluation pertinente." 
 
 
Les entretiens menés dans des organisations paysannes montrent que les procédures sont longues et que, quand ils le 
peuvent, les gens préfèrent aller vers d'autres programmes. Hortibak en particulier est préféré par les horticulteurs 
car les montants sont plus importants et la formation n'est pas obligatoire. Une harmonisation serait nécessaire à cet 
égard.  
 
Les procédures apparaissent cependant beaucoup plus rapides qu'avant la convention, en l'absence de FAIB. 
 
Au total sur la convention, les CAT "ont affecté péniblement, de 1996 à 1999, 168.3 millions de FCFA, soit 25 à 30 
millions par ans" (Thème 3 du rapport Thierry PEUROIS / G.R.D.R. Bakel, novembre 99, p.11). "Péniblement" car, 
selon le rapport,  l'utilisation complète de ce fonds a été difficile. Ce n'est qu'en 1999 qu'il y a eu plus de demandes 
acceptées que ce qui pouvait être financé à travers le fonds.  
 
Certains témoignages considèrent que les procédures sont trop restrictives par rapport à l'importance des demandes. 
D'autres, au sein du CAT, considèrent que c'est normal car cela favorise les plus méritants. 
 
 
Ce débat devrait être replacé dans une perspective chronologique. Les premières années, l'utilisation de procédures 
restrictives était probablement nécessaire à la fois pour tester la capacité des groupements à réaliser les activités, 
pour leur apprendre à cotiser et pour les former à une certaine rigueur. Actuellement il semble envisageable d'ouvrir 
les conditions, pour les groupements ou associations ayant fait leur preuve, à des moyens plus importants, voire 
certaines prises de risques. 
 
Ces procédures s'adressaient donc aux structures les plus "outillées" au départ. Elles excluaient également les 
entreprises familiales afin de privilégier les dynamiques associatives. Ces conditions relèvent cependant plus de 
l'implicite dans la pratique de la cellule et le débat20 "individuel-collectif" (de même que "noble-cadet social"21) ne 
semble pas avoir eu beaucoup d'occasion de s'exprimer.  
 
Sans doute était-ce, encore une fois, une nécessité dans un milieu fortement atomisé en une multitude de petits 
groupements ou associations. Actuellement cependant des voies s'élèvent au sein des CAT et dans les groupements 
pour une meilleure prise en compte d'autres types d'acteurs tels que les micro entreprises ("aujourd'hui nous sommes 
organisés, même si …, Qu'est-ce que vous pouvez nous proposer d'autres vous GRDR pour résoudre nos problèmes 
concrets dans les villages"). C'est probablement en réponse à cela qu'un nouveau programme est en train de voir le 
jour dans la zone de Matam. Ce programme d'appui à la micro entreprise rurale monté en partenariat avec l'ADOS 
apparaît très intéressant. Mais à l'image de ce qui se passe entre Hortibak et la convention d'objectifs, deux logiques 
risquent de se développer sur le terrain sans articulations. De ce point de vue, le développement local qui doit être 
une forme d'articulation entre des logiques de constructions institutionnelles, des logiques d'investissements sociaux 
et des logiques entrepreneuriales a encore à se développer dans la pratique GRDR. Des exemples concrets peuvent 
être trouvés au Sénégal et mériteraient d'être visités (expérience CIEPAC dans le département de M'Bour ou le 
rapprochement entre collectivités locales et associations est associé avec une réorganisation de filières courtes telles 
que le maraîchage et la recherche de développement d'activités artisanales selon les potentialités (diagnostiquées au 
préalable) des différentes communautés rurales du département). 

                                                           
20 Ce débat aurait permis peut-être d'éviter que la convention ne se singularise par rapport aux autres programmes du GRDR et 
qu'au contraire elle facilite les articulations entre des logiques productivistes (HORTIBAK) entrepreneuriales (programme MER) 
ou individuelles et des logiques associatives. Cette observation illustre le manque au départ de réflexions approfondies sur les 
rôles et fonctions des différentes entités (CPA, opérateurs privés,…) que l'on se proposait de "mettre en appui" aux OB et sur la 
nature de cet appui dans les différents cas (agrotechnique, compta-gestion, de représentation des producteurs, …). 
21 Voir partie consacrée à l'impact où il apparaît que les FAIB ont plus bénéficié à ceux qui disposaient déjà de moyens et aux 
nobles. 
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III.3.4. Des moyens humains, matériels et financiers faibles en regard des attendus 
 
C'est un aspect important de l'évaluation.  
 
Les moyens humains prévus dans la convention pour atteindre les résultats apparaissent faibles - en termes 
quantitatifs - en regard de la diversité des objectifs, de leur complexité (lorsqu'il s'agit de construction sociale et de 
renforcement de capacités) et de l'ampleur des zones concernées. Les acquis obtenus, le GRDR les doit surtout à 
l'engagement du personnel de la cellule (responsable et animateurs). Dans certains cas (animateur de Matam) la 
charge a conduit à des problèmes de santé importants. Le fait de créer une antenne à Matam a considérablement 
amélioré les choses, mais le dispositif aurait pu être démultiplié par une autre antenne vers Goudiry et un animateur 
technicien supplémentaire à Matam ou Pété. 
 
Ce dispositif minimum peut être justifié par la volonté de responsabiliser le plus possible et le plus tôt possible les 
organisations fédératives (les fameuses Centrales Paysannes d'Appui) aux fonctions d'appui. Les problèmes 
rencontrés en cours de convention - notamment la nécessité pour les animateurs d'être très présents sur chacun des 
sites avant que les CAT et certains partenaires ne soient suffisamment formés - montrent cependant qu'un 
renforcement les deux premières années eut été utile. Les conditions ont cependant changé. Une partie des fonctions 
(surtout l'identification des actions FAIB et le suivi) a été transférée aux CAT et les centrales paysannes sont 
appelées à prendre en charge de plus en plus de fonctions. Par ailleurs, l'orientation prise en termes de 
développement local, devrait conduire à une concentration des activités sur certains territoires. Cette concentration 
est très importante si l'on veut éviter un certain saupoudrage actuel des actions et des formations22. L'organisation de 
formations touchant simultanément les différents acteurs serait à la fois facteur de "rapprochement" et de 
rationalisation des moyens. Cette tendance à la concentration n'est cependant pas encore évidente et certains 
nouveaux programmes (appui aux PME - Maraîchage dans la région de Matam) font craindre que les conditions 
d'une rationalisation des interventions ne soient pas encore suffisamment recherchées23.  
 
En termes financiers, les moyens accordés aux FAIB (15 millions de FCFA pour Bakel, autant pour Matam) ne sont 
pas élevés et limitent les plafonds des demandes à moins de 1 million de FCFA sauf dans des cas exceptionnels. Si 
dans une phase de construction-renforcement de compétences il était nécessaire de limiter les crédits ou les 
subventions, il apparaît possible dans certains cas d'augmenter les volumes de financement. 
 
 
 
En définitive une efficience relativement élevée si l'on considère les résultats obtenus par rapport aux moyens 
déployés mais avec des risques importants et une reproductibilité incertaine, trop étroitement dépendante des 
hommes qui étaient au centre du dispositif : le responsable de cellule et les deux animateurs. 
 
Il n'aurait pas été possible de faire à moindre coût mais peut-être aurait-il été possible de mieux faire, avec un 
peu plus de moyens, notamment avant ou en début de convention en posant mieux les attendus, les 
conditionnalités (notamment de désengagement) et les risques liés à la mise en œuvre des dispositifs d'appui. 
En particulier la répartition des rôles entre OB, CPA,  opérateurs privés, collectivités locales,… auraient du 
être mieux définie d'entrée de jeu à travers la réalisation d'une mission d'identification.  

                                                           
22 Ce "saupoudrage" est considéré par le GRDR comme une conséquence de l'objectif de construction institutionnelle et de la 
difficulté de concilier deux objectifs (en l'occurrence le second objectif étant le développement territorial) dont les conditions de 
réalisations peuvent s'opposer. Nous pensons cependant que sans rentrer dans un pur objectif de développement territorial, une 
meilleure approche territoriale dans l'octroi des financements et l'appui institutionnel (formations, appui-conseil) aurait permis de 
renforcer le développement institutionnel. 
23 On trouve peu d'éléments, dans les entretiens et les documents relatifs à ces nouveaux programmes, d'analyse géographique qui 
permettraient d'orienter le choix des investissement en fonction des contraintes ou opportunités géographiques (présence d'un axe 
routier important, localisation et importance des marchés, type d'artisanat à promouvoir par rapport aux autres régions, etc.). 
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III. 4. Impact 
 

III.4.1. Un impact social à améliorer 
 
Les quelques données que l'on possède sur les bénéficiaires des FAIB montrent que les nobles et les riches sont plus 
fréquemment favorisés que les pauvres et les cadets sociaux. Les chiffres suivants, relatifs à l'utilisation du fonds de 
crédit de Gadiobé, et considérés par l'animateur de cette zone comme représentatif de ce qui se passe généralement, 
indiquent que l'impact est plus important pour les nobles et, dans une moindre mesure, les personnes disposant déjà 
de certains revenus.  
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III.4.2. Un impact institutionnel important quantitativement mais partiel en termes 
qualitatifs 

 
Selon le rapport Peurois : "Toutes les organisations paysannes qui ont obtenu un cofinancement du F.A.I.B. 
devraient normalement voir leur dynamique associative renforcée. Le F.A.I.B. est en effet un outil financier à 
impact structurant".    
 
Après avoir précisé la difficulté de mesurer ce type d'impact, le rapport reconnaît cependant que : "le système de 
fonctionnement et d’organisation de la majorité des groupements change peu". Les changements se font surtout, 
selon le rapport, en termes de démocratie interne dans la gestion financière mais que les compétences, les capacités 
de gestion, le dynamisme des leaders n'évoluent pas fort dans la mesure ou les procédures conduisent à sélectionner 
au départ les plus performants. Ces capacités sont toutefois renforcées par les formations. 
 
En termes quantitatifs il semble cependant que la convention ait eu un impact important. Elle aurait un impact 
sensible sur le nombre de membres dans les associations à la base. 
 
Elle a eu un impact important sur l'impulsion de dynamiques fédérantes dans le cas du Fuuta surtout. Dans les autres 
zones cette dynamique en est toutefois restée au niveau des organisations fédératives mais sans parvenir à créer de 
réseaux. 
 
 
La précipitation avec laquelle la structuration a parfois été recherchée peut par contre conduire à des effets négatifs. 
Certaines organisations regrettent en effet le choix du GRDR d'appuyer certaines organisations plutôt que d'autres 
(les leurs) et l'expliquent par des relations d'"amitié historique" entre anciens migrants et membres du GRDR. La 
localisation des FAIB dans certaines organisations plutôt que d'autres va nécessairement entraîner un 
repositionnement artificiel.  D'ores et déjà certaines organisations de base savent qu'elles risquent de ne rien recevoir 
comme appui si le FAIB se trouvent dans telle organisation fédérative et se demandent comment rester proche du 
GRDR. D'aucuns suggèrent de multiplier les FAIB par zones géographiques et/ou secteurs d'activité pour laisser 
plus de chances au jeu social normal de se faire, plutôt que de les concentrer dans un seul "panier" autour duquel 
tous vont se polariser. Ici, encore le développement local modifie quelque peu les règles du jeu en offrant les 
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possibilités de confier certains fonds (fonds sociaux, fonds d'équipement) à des structures mieux légitimées (cadres 
de concertation comprenant les différents acteurs). Les articulations devront être recherchées entre ces deux types de 
fonds (voir recommandations). 
 
   

III.4.3. Un impact environnemental limité 
 
Les actions n'étant pas orientées vers la restauration ou l'aménagement du milieu il y a eu peu d'impact à ce niveau. 
Des préoccupations se font sentir cependant dans le cadre du développement local. Le territoire de Kotiari est 
soumis à des ponctions importantes en ressources ligneuses par des camions qui viennent parfois de Dakar. Le 
conseil rural est très sensible à ce problème et le cadre de concertation pourrait se mobiliser autour de ces enjeux 
vitaux pour la communauté rurale. 
 
Nous n'avons pas vu d'impacts négatifs sur l'environnement. Aucune étude n'a cependant, sauf erreur de notre part, 
été réalisée sur l'impact de l'épandage des engrais dans les périmètres horticoles sur les nappes phréatiques et 
l'alimentation en eau des zones situées en aval des périmètres. 
 
 

III.4.4. Un impact économique pouvant localement être important 
 
 
Activités commerciales / artisanales. 
 

Nom du groupement et village Date Valeur actif initial Date Valeur actif actuelle 
Banque de céréales 

Kawral (Bocké Mbayebé) 11/96 1.150.000 F CFA 10/99 1.136.625 F CFA
Dungu Ala Gagno (Bocké Dialloubé) 04/98 1.325.000 F CFA 10/99 1.363.800 F CFA
G.I.E. Ngatamaaré (N’Gouye) 04/98 805.000 F CFA 10/99 790.450 F CFA
A.V.D. (Saldé) 04/98 1.375.000 F CFA 10/99 1.562.000 F CFA
G.I.E. Kawral (Thilogne) 04/98 1.600.000 F CFA 10/99 1.500.000 F CFA

Boutique communautaire 
Feddé Réobé (Guéwol) 06/98 740.775 F CFA 04/99 1.600.000 F CFA

Production / vente teinture 
Duuna Djické (Madina Ndiatebé) 04/98 1.110.000 F CFA 07/99 1.873.860 F CFA

Fonds de crédit 
A.V.D. (Gadiobé) 05/97 1.589.000 F CFA 07/99 1.854.250 F CFA

TOTAL  9.694.775 F CFA  11.680.985 F CFA
 
C'est surtout au niveau des activités de type boutique communautaire et fonds de crédit que les effets 
démultiplicateurs apparaissent les plus importants. Les résultats apparaissent plus variables dans le cas des banques 
de céréales (et l'on manque de recul pour réellement étudier l'impact de ce type d'activité étroitement lié aux aléas 
climatiques). La production de teinture présente un résultat très important également. 

Activités maraîchères et rizicoles. 
 

Nom du groupement et village Date24 Surface 
initiale 

Surface 
actuelle 

Utilisation effective des 
investissements 

Maraîchage 
G.I.E. Doucouré (Ouloumbaba) 05/97 0,5 ha 0,5 ha Oui (puits, G.M.P., bassins) 
G.I.E. Tagankoumou (Bakel) 05/97 3 ha 4 ha Oui (bassins) 
G.P.F. Moudéry VI 03/98 6 ha 10 ha Oui (réparation G.M.P.) 
Kaffo Feddé (Diawarra) 03/98 10 ha 10 ha Non (échec réparation G.M.P.) 
Soobé (Moudéry) 04/99 7 ha 7 ha Oui (clôture) 
                                                           
24 La date est celle de la fin des travaux. 
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G.I.E. Kawral (Bakel) 06/99 3 ha 4 ha Oui (puits, G.M.P., bassins) 
Takku Liguey (Naoudé) 05/98 0,5 ha 0,75 ha Oui (bassins), non (exhaure) 
A.D.E.S.B.A (Sinthiou Bamambé) 06/98 0,75 ha 0,75 ha Non (puits) 
G.P.F. (Doumga Rindiaw) 06/98 0 0,5 ha Oui (puits, G.M.P., bassins) 
Bamtaaré Sukkabé (Thiocka) 04/97 0,25 ha 0,5 ha Oui (bassins) 
Fédération G.I.E. Falo Boula (Bakel) 06/97 0 65,5 ha Non (échec réparation G.M.P.) 
TOTAL  31 ha 106,5 ha  
 
Ces activités ont surtout permis une sécurisation des conditions de production et un allègement du travail des 
femmes (corvée d'eau). Les revenus des membres ont probablement augmenté bien que l'on manque de chiffres pour 
l'estimer. Dans certains cas, la réparation d'un GMP a permis une redynamisation de GIE qui sont passés de 
quelques personnes à plusieurs centaines. 
 

Autres activités économiques. 
 
L'expérience du GIE des femmes de Gollé est plutôt un échec à ce stade.  
 
 
Le G.I.E. Hoddéré Légnol a été appuyé financièrement pour mettre en place une rizerie artisanale (décortiqueuse / 
blanchisseuse). Au terme de 6 mois d’activité, le G.I.E. a obtenu un résultat brut (avant amortissement) de 430.000 F 
CFA, soit approximativement 860.000 F CFA par an. La valeur annuelle des amortissements étant estimée à 
450.000 F CFA, le bénéfice net aurait été de 410.000 F CFA pour la première année d’exploitation (juin 1997 à juin 
1998). Cette rizerie a rendu services à de nombreux groupements de producteurs qui n’arrivaient pas à 
commercialiser leur production. Par ailleurs, le G.I.E. Hoddéré Légnol sert de point d’approvisionnement à des 
banques de céréales soutenues par le F.A.I.B. (notamment celle de Saldé situé sur l’Ile Amorphile qui est totalement 
enclavé en saison des pluies). 
 
 

III.4.5. Un impact difficile à mesurer sur l’amélioration des conditions de vie. 
 
Globalement l'impact est très difficile à mesurer. Il apparaît important dans certaines localités ou les initiatives 
(boutique de Guéwol, fonds de crédit de Gadiobé) ont eu des effets démultiplicateurs, moins dans d'autres 
(maraîchages).  
 
La diversité des actions et le nombre de villages concernés donnent l'impression d'un saupoudrage qu'il ne faudrait 
toutefois pas exagérer : le renforcement des capacités des organisations paysannes fédératives en vue du transfert 
d'un certain nombre de capacités est bien entamé et devrait conduire également à des dynamiques démultiplicatrices. 
 
Une véritable amélioration des conditions de vie ne pouvait cependant être attendue au terme de cette convention. 
Le montant alloué aux FAIB ne le permettait de toute façon pas, de même que la durée de la convention. Son objet 
n’était d'ailleurs pas une amélioration importante des conditions de vie, mais d’inciter les populations et 
organisations locales à mieux s’organiser. La réorientation des objectifs vers le développement local permet 
cependant de croire - étant donné l'effort de concentration des appuis qu'elle suppose - en un impact réel, à moyen 
voire long terme, dans 6 à 10 ans.  
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III. 5. Viabilité 
 
 

III.5.1. Une viabilité sociale à développer 
 
Les chapitres précédents ont montré que l'impact sur la société était partiel, et favorisait, dans certains villages tout 
au moins, les nobles et les personnes plutôt aisées. Bien que nous n'ayons pas rencontré de témoignages de 
frustrations,  cette situation pourrait à terme conduire à des tensions. Il serait nécessaire d'étudier les façons de 
toucher plus directement les plus pauvres en parallèle d'autres actions. Ici encore le développement local peut être 
une voie intéressante dans la mesure ou les Plans Locaux de Développement devront nécessairement prévoir des 
infrastructures sociales (cases de santé,  dispensaires) répondant mieux aux aspirations des plus démunis. La 
participation à des fonds sociaux à travers une partie des intérêts des fonds de crédit ou d'autres sources de 
financement sont des pistes à étudier.  
 

III.5.2. Une viabilité institutionnelle à renforcer 
 
Le nombre augmentant de villages membres (A.V.D.) dans les organisations fédératives ne devrait pas cacher une 
autre réalité constatée sur le terrain qui est que certaines organisations ne veulent pas faire partie des fédérations 
qu'on leur propose. Les raisons apparaissent complexes et la mission n'a pu en faire une analyse complète. Il 
apparaît cependant que les principales réticences sont dues au fait que les organisations qui sont pressenties par le 
GRDR comme étant les mieux placées pour diriger ces fédérations (et gérer les fonds FAIB) ne sont pas forcément 
légitimées comme tel par d'autres organisations, soit parce que leurs capacités sont mis en cause, soit parce que des 
antécédents entre ces organisations existent et minent les relations. Les "écarts à la moyenne" étant généralement 
plus souvent intéressants que la norme pour apprécier la durabilité des interventions, il serait important 
d'approfondir les raisons de ces refus.  
 
Dans ce débat il importe aussi d'éviter que "le poids des corbeaux finisse par casser la branche sur laquelle ils sont 
posés". Les organisations "fédératives" ont de meilleures capacités qu'avant la convention mais il n'est pas sûr que 
ces capacités leur permettent de gérer le nombre de plus en plus important de "membres" et les tensions risquent 
d'augmenter dans l'avenir.  
 
La solution passe de notre point de vue par une meilleure répartition des ressources entre structures et le 
renforcement d'autres structures "relais". Elle passe aussi par une meilleure clarification du rôle de chacun  - 
organisation de base, organisation fédérative, réseau, collectivité locale, opérateur privé en appui,… afin de ne pas 
surcharger les organisations paysannes en appui. Elle passe enfin par une meilleure connaissance des partenaires 
extérieurs et des potentialités de financement. 
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IV. Cellule de Sélibaby 
 
Eléments de contexte 
 
De la décentralisation 
 
La politique de décentralisation en Mauritanie est assez récente. L'ordonnance n°87-289 du 20 octobre 1987 institue 
les communes et jusqu'à aujourd'hui celles-ci constituent l'unique échelon de collectivités territoriales décentralisées. 
 
En ce qui concerne les compétences transférées, "à part l'Etat civil tout le reste est douteux" de l'avis de certains élus 
rencontrés. Il semble en effet que la décentralisation ne soit pas suivie d'une véritable décentralisation des décisions 
et que l'administration reste déterminante dans toutes les questions d'importance. Si, en théorie, la commune dispose 
selon les textes "d'un budget, d'un personnel et d'un domaine propre" (ordonnance 87-289), dans la réalité les 
budgets sont dérisoires, le personnel réduit à sa plus simple expression et les limites communales définies 
littéralement "au compas" dans les textes. 
 
Dans la plupart des communes, surtout les communes rurales, la "matière n'existe pas pour prélever les recettes" et 
"les gens seraient obligés d'arrêter leurs activités si on les ponctionnait". Les commerces ainsi que les services sont 
taxés mais les petites activités des groupements ne le sont pas car elles sont trop faiblement développées. Là où les 
migrations sont développées (en milieu Soninké surtout et Halpulaar), les revenus de la commune sont surtout issus 
de la migration,  mais en revanche, dans ces communes, le manque de main d'œuvre conduit à une péjoration des 
activités. 
 
On perçoit également une transposition de la structuration de la société à l'échelle des pouvoirs publics où la plupart 
des postes à responsabilité sont occupés par des maures blancs. 
 
 
 
 

IV.1. Pertinence  
 
Les remarques concernant le Sénégal peuvent s'appliquer à la Mauritanie avec plus d'acuité encore. Après une 
période difficile où le GRDR s'est vu interdit d'intervention en Mauritanie, des réorientations,  formalisées par la 
convention d'objectifs, ont permis au GRDR de revenir travailler dans la région du Guidimakha.  
 
Les difficultés étaient essentiellement dues à la focalisation des actions GRDR en milieu Soninké, auprès des 
villages de migrants, c'est à dire dans les villages économiquement les plus favorisés de la région. Etant donné les 
tensions ethniques existantes dans la région, ce type d'intervention était très mal considéré par les autorités 
politiques. La réorientation vers l'appui aux initiatives de base (sans distinction d'origine), plutôt que l'appui à la 
réinsertion des migrants, était indispensable au maintien du GRDR dans la région. Cette reconversion a donc été 
salutaire et s'est renforcée par l'ouverture aux collectivités locales. Il semble que - contrairement aux autres pays du 
BFS - le lien avec les associations de migrants ne soit plus trop recherché en Mauritanie. 
 
Sur le plan technique les interventions sont plus de restauration du milieu avec la confection de puits, barrages, 
aménagements anti-érosifs, maraîchages et répondent à des besoins vitaux plus souvent qu'au Sénégal où elles 
cherchent à concerner assez systématiquement des activités productives.  
 
La comparaison avec d'autres types d'intervention dans la région est difficile dans la mesure où les principaux 
intervenants (AFVP, VSF) ont quitté le Guidimakha. Un nouveau projet GTZ devrait s'implanter incessamment. On 
perçoit une certaine tendance à vouloir rester la principale organisation de la région et à orienter les choix des autres 
intervenants qui viennent demander conseil vers des secteurs qui n'ont pas déjà été identifiés par le GRDR. Le 
problème de l'eau en particulier est une thématique sur laquelle le GRDR a beaucoup capitalisé mais il paraît évident 
qu'elle n'a pas les mêmes moyens que la GTZ pour répondre à la demande. Or, il y a une réticence explicite à 
"abandonner" cette thématique. 
 
Les autorités sont généralement très élogieuses sur l'action du GRDR dans la région. Le GRDR est considéré 
comme le principal partenaire et un élément stabilisateur dans la région. 
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Tous les témoignages rencontrés (Waly du Guidimakha, préfet, maire de Sélibaby, maire de Tachott) vont dans ce 
sens. La seule exception concerne le Délégué du Ministère du Développement Rural et de l'Environnement  qui 
considère - avec une certaine hostilité - que ces services ne sont pas assez sollicités et associés aux interventions du 
GRDR.  
 
Les stratégies définies par le Ministère du Développement Rural et de l'Environnement (Politiques et stratégies 
générales pour le développement du secteur rural - 1998 - MDRE) se rapprochent cependant de celles du GRDR 
dans la région : 
 
- contribuer à la garantie de la sécurité alimentaire par le développement des niveaux de production nationale 
- améliorer les revenus des agriculteurs, développer l'emploi rural et lutter contre la pauvreté 
- protéger et conserver les ressources naturelles 
- favoriser l'intégration de l'agriculture au marché national et international 
 
 
Globalement on constate donc une pertinence forte renforcée par l'évolution des objectifs vers le 
développement local. Cependant, comme au Sénégal, on observe une tendance à "en faire trop" (nouveaux 
programmes de "lutte contre la pauvreté" et "eau") qui affaiblit la cohérence d'ensemble de la démarche 
territoriale. Les différents programmes devraient être articulés à l'optique générale de développement local. 
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IV.2. Efficacité 
 

IV.2.1. Des Appuis aux Initiatives de Base fort classiques 
 
Tout comme dans les autres pays, l'AIB se divise en deux volets : 
- l'accompagnement des initiatives (par des formations, de l'appui-conseil, de l'information) et  
- le Fonds d'Appui aux Initiatives de Base (FAIB)  
 
Contrairement au Sénégal les appuis à travers le FAIB n'étaient pas conditionnés à une formation systématique. Les 
formations ont plutôt été organisées indépendamment du FAIB,  lorsque la demande ou le besoin s'en faisait sentir, 
par des sessions rassemblant les responsables, animateurs ou membres de plusieurs associations. 
 
Le tableau suivant résume les différentes formations organisées. 
 
 Dates Contenu Organisations/person

nes cible 
Nombre de 
personnes 

Prestataires 

25 au 27 juin  Formation en organisation  6 coopératives  
(3 communes) 

15 responsables 
associations 

Cellule GRDR 

28 au 30 juin Formation en organisation  3 coopératives  
(1 commune) 

16 responsables 
associations 

Cellule GRDR 

 
1
9
9
7 
 

14 au 18 
décembre 

Défense des cultures maraîchères Animateurs cellule 2 animateurs C.E.F.P. / Bakel 
(Sénégal) 

20 au 22 
janvier 

Formation en organisation  12 coopératives 
(2 communes) 

24 adhérents Cellule GRDR 

03 au 06 
février 

Formation en organisation  leaders associatifs  
(3 communes) 

22 leaders 
associatifs 

Cellule GRDR 

9 février au 6 
mars 

Organisation et fonctionnement des 
organisations 

Unions et 
fédérations 
paysannes 

4 animateurs CESAO / Bobo 
(Burkina) 

19 au 24 
mars 

Formation en gestion de base Animateurs cellule 2 animateurs TENMIYA 

29 au 30 
novembre 

Itinéraire technique en maraîchage et 
gestion d'une organisation de base 

Animateurs relais 
des Unions des 
coopératives 
maraîchères des 
différentes zones 

5 animateurs Cellule GRDR 

 
 
 
 
 
 
1
9
9
8 

12 au 14 
avril  

Comptabilité et gestion des outils 
financiers 

Partenaires appuyé 
par FAIB 

15 personnes CIRE SOW 

1 au 6 février Elaboration des projets de 
développement rural 

Projet villageois de 
Boully 

1 "membre du 
projet" 

? 
Cotonou (Bénin)

26 au 28 
février  

Formation en organisation coopératives 13 
représentants 

Cellule GRDR 

15 au 18 
avril 

Formation en organisation  coopératives 15 responsables Cellule GRDR 

30 nov. au 2 
décembre 

Itinéraire technique en maraîchage et 
gestion d'une organisation de base 

Animateurs relais 
des Unions des 
coopératives 
maraîchères des 
différentes zones 

15 animateurs Cellule GRDR 

 
 
 
 
 
1
9
9
9 

19 au 23 
décembre 

Comptabilité et gestion des outils 
financiers 

Partenaires FAIB 15 personnes GARFA conseil 

2
0
0
0 

13 au 15 mai Formation en organisation Union pour le dév. 
de la commune 
d'Ajar 

24 personnes Cellule GRDR 
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En dehors de la session qui est surlignée dans le tableau, les formations sont généralement dimensionnées sur 2-3 
jours , plus rarement 5 jours (7 sessions de 3 jours; 4 de 5 jours; 2 de 4 jours et 1 de 2 jours).  En outre, dans certains 
cas, les formations cumulent des formations aussi différentes en nature que "l'itinéraire technique du maraîchage" et 
"la gestion d'une organisation de base". Ces sessions concernent les animateurs de la cellule c'est à dire des 
formateurs de formateurs qui jouent un rôle de relais important dans le transfert de connaissances et pour le suivi-
conseil dans les différentes coopératives.   
 
Le contenu des formations fait ressortir le manque d'attention par rapport aux dimensions économiques de la gestion 
des périmètres maraîchers : les formations sont relatives aux itinéraires techniques ou à la défense des végétaux mais 
aucune formation n'apparaît avoir été dispensée sur l'élaboration d'un compte d'exploitation. Ce constat est 
surprenant eu égard à l'expérience du GRDR dans ce domaine.  
 
La Cellule a également eu un rôle important d'accompagnement des coopératives et plus précisément des animateurs 
- relais dans les Unions pour le maraîchage. Un transfert de cet appui est organisé depuis peu.  
L'appui direct au maraîchage a concerné, selon la cellule : 
- 48 coopératives durant la campagne 1996-97 
- 78 coopératives en 1997-98 
- 66 coopératives en 1998-99 
Ensuite, en 1999, la cellule a confié l'appui technique de 32 jardins maraîchers aux animateurs-relais formés dans les 
Unions ou Fédérations partenaires du GRDR. 
 
Durant la campagne 1999-2000 certaines Unions ont effectué directement l'appui aux maraîchers à travers des 
contrats de prestations  avec leurs "animateurs- relais": 
- L'union de Tachott a appuyé techniquement 17 coopératives 
- L'Union de Boully et Ould yengé a fait le suivi de 20 coopératives maraîchères (le salaire de l'animateur était 

partiellement pris en charge par l'Union depuis 1998 (à hauteur de 30%) et l'est actuellement à travers un projet 
financé par "Jardins de Cocagne") 

- L'Union Elwane a assuré le suivi de 19 coopératives 
- L'Union d'Ajar a apporté un encadrement technique en maraîchage à 11 coopératives. 
 
Selon le rapport de la cellule25, chaque Union a mis en place un système de cotisations (fin de mois ou fin de 
campagne) pour le paiement de ces animateurs - relais.  
 
Le suivi de l'encadrement des animateurs - relais par la cellule a continué sous forme de : 
- contribution à la rédaction de contrats de prestations entre les animateurs et leur Union 
- appui-conseil sur la gestion des organisations 
- appui des Unions lors de la réalisation du bilan de campagnes (réunions de synthèse, capitalisation des résultats) 
(La dimension économique apparaît encore une fois absente de l'intervention de la cellule). 
 
Il n'y a cependant pas de suivi-évaluation des problèmes rencontrés par les animateurs - relais et de leur capacité à y 
répondre. Tout se passe (dans les rapports) comme si l'on considérait que les 3-4 jours de formation et un peu 
d'encadrement à distance effectués par la cellule suffisaient pour assurer un véritable transfert de compétence que 
cela soit dans le domaine agro-technique ou en gestion-comptabilité. Or, si l'on ne dispose pas d'informations un tant 
soit peu systématique sur l'après formation, les interviews réalisées dans les Unions et coopératives font toutes 
ressortir un besoin important en formation et les animateurs - relais rencontrés confirment qu'ils rencontrent des 
difficultés sérieuses lors de leur suivi-accompagnement des coopératives.  
 
La cellule est consciente de ce problème, mais considère qu'il n'était pas possible de faire autrement compte tenu du 
manque de ressources humaines et financières (cette question est débattue dans le chapitre consacré à l'efficience). 
 
 
Le FAIB en Chiffres (voir encadré) 
 
L'importance des demandes traitées (plus de deux cents entre '97 et 1999) s'explique par le fait que le GRDR est une 
des seules ONG généraliste dans la région (à l'exception de l'AFVP mais qui n'avait qu'un projet d'appui à l'artisanat; 
et du GRET : programme d'alimentation en eau potable). Elle s'explique également, selon le GRDR (rapport de 
synthèse 1998) par l'impact des actions dans la région et par le fait que l'Administration mauritanienne oriente la 
majorité des demandes vers le GRDR. L'évolution à la baisse des demandes reçues au cours du temps est due au fait 

                                                           
25 Note de présentation des activités du GRDR Sélibaby - convention d'objectifs 1997-1999 
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que les conditions d'éligibilité se sont précisées au fil du temps. Les demandes provenant des grandes 
agglomérations et touchant des problèmes de nature urbaine ne sont pas considérés comme prioritaires. Les puits 
d'alimentation en eau potable non plus à l'exception de villages fort enclavés. Ces dernières demandes ont été 
réorientées vers le GRET les premières années. Il n'en reste pas moins que l'on estime à 10% seulement la 
couverture du FAIB par rapport à l'importance des demandes reçues tout type confondu. 
 
Ce faible taux d'acceptation est présenté comme un gage de sérieux dans l'analyse et l'instruction des demandes. 
Les procédures d'attribution ont cependant été revues et adaptées au contexte mauritanien dans l'objectif de relever 
le taux d'acceptation. Les critères d'attribution reposaient auparavant sur (PV CAT nov. '98): 

- Le niveau d’organisation de la coopérative  
- La réalisation des activités 
- Le résultat des activités 
- Le consensus autour du projet 
- La déclaration administrative de la coopérative ou de l’association pour mesurer l’intention de durabilité 
- L’ancienneté de la demande 
- La faisabilité technique du projet 

Une participation financière était également exigée. Par la suite ces critères ont été assouplis pour permettre une 
valorisation en main d'œuvre ou en tête de bétail des bénéficiaires et l'utilisation de vivres PAM sur les chantiers. La 
nature des activités a également été revue pour faciliter l'accès aux demandes de : 
- crédits 
- puits d'alimentation en eau potable 
- boutiques villageoises. 
 
Un travail de diagnostic sur les capacités d'organisation, de gestion et de mobilisation a été conduit en 1997, au 
niveau des associations et des comités de gestion des projets. Plus de 25 associations ont été touchées. Les premiers 
résultats indiquaient de meilleures capacités de gestion et de conduite de projets dans les associations villageoises 
traditionnelles. Au contraire les nouvelles associations manifestaient des problèmes de définition d'objectifs ainsi 
qu'un manque de compréhension des rôles des membres. Suite à ce constat deux sessions de formation de 10 jours 
ont été organisées regroupant les associations et comités de gestion de projets de 5 villages au total. 
 
Globalement, sur l'ensemble des initiatives de base appuyées, on constate une préférence marquée pour les 
groupements féminins et les associations villageoises. En termes budgétaires ce sont ces dernières qui apparaissent 
les plus favorisées avec près de 50% des fonds. Cette proportion exprime une tendance à appuyer des organisations 
qui ne sont pas basées sur une cohésion interne particulariste (à l'exception peut-être des groupements féminins mais 
ceux-ci rassemblent souvent les différents groupes sociaux) mais qui au contraire forgent une cohésion plus ouverte 
et "égalitaire". 
 
La nature des activités reste dominée par les activités de maraîchage (45% en nombre et 30% en montant) et les 
activités de restauration du milieu (digues filtrantes, micro-barrages). Les barrages sont peu nombreux mais grèvent 
le budget total des FAIB de près d'un quart et pour des résultats pour le moins contestables et en tout cas contestés 
(voir exemple de Hamdallaye en encadré). 
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Le FAIB en chiffres 1996-2000 
 
- Un grand nombre de demandes traitées : En 1997 : 178 demandes; 1998 : 98 en 1998 : 57 en 1999. Soit, 233 

demandes dont 65 demandes financées. 
- Un taux d'acceptation relativement faible : 1 sur 10 pour 1999 ; 1 sur 4 sur la période. 
 

Rejetées
53%

Ajournées
20%

Acceptées
9%

Réorientées
11%

En attente 
d'infos

7%

 
 
- Un appui plus marqué pour les associations de femmes mais plus important en termes de budget pour les 

associations villageoises 
 
 Répartition selon le nombre  Répartition selon les montants  
    d'organisations appuyées     attribués 

Associations
villageoises

23%

0%

Individus
5%

Associations
de jeunes

5%

Unions
3%

Coopératives
mixte
5%

Coopératives et
Groupements

11%

Villages
11%

Coopératives
de femmes

37%          

Associations
villageoises

47%

Coopératives
de femmes

21%

Villages
19%

Coopératives
et

Groupements
6%

Coopératives
mixte
2% Communes

1%

Associations
de jeunes

1%

Unions
1%

Individus
2%

 
 
- Des initiatives de base centrées sur le maraîchage et la restauration du milieu 
 
 Répartition selon le  Répartition selon les montants  
    type d'activités     attribués par activités 
 

Maraîchage
45%

Construction 
de digues 
filtrantes

10%

Fonds de 
crédit 
11%

Micro-barrage
11%

Puits villageois 
d’eau potable

9%

Barrage
5%

Aménagement 
source

2%Alphabétisation
5%

Fonds de 
crédit élevage

2%

          

Maraîchage
30%

Barrage
23%

Micro-barrage
21%

Fonds de 
crédit 
2%

Alphabétisation
0%

Fonds de crédit 
élevage

0%

Aménagement 
source

4%

Puits 
villageois 

d’eau potable
7%

Construction 
de digues 
filtrantes

13%
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Une illustration plutôt positive de l'AIB :  La fédération des femmes de Tachott  
 
Source : entretiens avec une vingtaine de femmes de la coopératives de Tachott, en présence du maire. 
 
L'entretien se révèlera difficile en raison des problèmes de traduction (en 3 langues) et du fait que nos traducteurs 
étaient le maire et son conseiller.  
 
Toutefois il ressort de cette entrevue les éléments suivants : 
 
- les femmes sont plutôt positives en ce qui concerne le rôle du GRDR et le FAIB qu'elles ont reçu (pour un puits 

maraîcher concernant un périmètre bénéficiant à 36 femmes)  
- elles manifestent des demandes fortes en matière d'alphabétisation et de formations (certaines n'ont pu faire, lors 

de l'entretien, la différence entre un bilan économique des activités et le fait de pouvoir vendre les produits au 
marché) 

- une vieille femme intervient pour dire que "le GRDR dit des choses qu'il ne fait pas. Il ne s'engage plus 
aujourd'hui envers la coopérative. Maintenant il nous demande de sortir l'argent nous-même" 

 
 
L'entretien a surtout porté sur la dynamique intéressante impulsée entre les femmes de cette coopérative et la mairie 
suite à leur demande de construire un marché.  
 
L'initiative est venue des associations de femmes qui ont soumis une requête dont l'originalité n'a pas échappé à la 
cellule : il s'agissait de construire un marché pour faciliter l'écoulement des produits du maraîchage (l'association a 
bénéficié d'un FAIB pour du maraîchage). C'est lors d'un séminaire du GRDR que l'initiative a vu le jour. Une 
fédération du marché de Tachott rassemblant 9 coopératives de Tachott et 6 de Hassi Chaggar a été constituée en 
1997. La mairie de Tachott s'est fortement impliquée dans la mise en place de ce marché dont elle a vite vu l'intérêt 
pour la commune. Elle a attribué un terrain à la fédération pour le marché et a contribué financièrement en 1998 à 
l'acheminement des produits maraîchers de la fédération. Elle a de plus entrepris des démarches à Nouakchott pour 
la reconnaissance de la Fédération. 
 
La mairie est également fortement impliquée26 dans l'organisation et le compte rendu des réunions de la fédération 
par manque de personnes instruites au sein de l'Union.  
 
La fédération a réalisé un hangar pour abriter les vendeuses à partir des cotisations des adhérents. Elle a également 
mis en place un comité de gestion dont le rôle est d'accompagner la réalisation du marché, la collecte des cotisations, 
la recherche de fonds supplémentaires, la collecte et la diffusion d'informations aux coopératives concernant 
l'évolution du marché. Parmi les premiers acquis de ce Comité on note un règlement pour empêcher la circulation 
des produits à l'intérieur du village. Quatre animateurs ont été formés en maraîchage par le GRDR dans le cadre de 
l'appui aux initiatives de base. 
 
Le comité de gestion de la fédération ainsi que le maire de Tachott ont entrepris des démarches auprès du GRDR 
pour la réalisation d'un marché en dur. Le document de projet a été réalisé par un bureau de Nouakchott. 
Les réactions des femmes de la Fédération par rapport au premier plan témoignent de capacités certaines de 
négociation/proposition par rapport à la mairie : les femmes ont rejeté le plan qui les coinçait entre des petits murs 
qu'elles considéraient comme des "prisons" empêchant la communication et les échanges (de monnaie, de 
produits,…) et ont fait des propositions d'amélioration.  
 
Cette dynamique, très intéressante, est à porter à l'actif de l'AIB du GRDR de Sélibaby 
 

                                                           
26 Cette implication peut à terme poser problèmes et il serait nécessaire de faire un travail plus important d'alphabétisation et de 
renforcement des capacités des femmes même si leur capacité de négociation vis à vis de la mairie semble loin d'être négligeable. 
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Une illustration plutôt négative des FAIB : le barrage de Hamdallaye 
 
Réunion dans le village de Hamdallaye avec les représentants  de l'association villageoise de Hamdallaye - une 
vingtaine de personnes - sous la direction de Lahssana TRAORE, président de l'association.   
 
 
Présentation  
 
L'association est une association villageoise Soninké, rassemblant tous les habitants de Hamdallaye. 
L'Association a reçu, en 1998, un FAIB de 2.588.250 ouguiyas (soit, environ 7.764.000 FCFA) pour aménager un 
bas-fond par des ouvrages d'épandage des crues. L'objectif était de favoriser l'épandage du ruissellement sur les 
champs. 
 
Le président de l'association explique qu'ils travaillent depuis 4 ans avec le GRDR et que pendant deux ans ils ont eu 
des échanges avant de se comprendre. A partir de 1998, ils ont vraiment commencé le travail. 
 
La discussion tourne surtout autour des problèmes de pauvreté que le village rencontre. Les récoltes seront 
mauvaises cette année  pour une bonne partie du village et les gens disent qu'"un homme produisait autrefois ce que 
dix hommes produisent aujourd'hui". L'état des champs se dégrade et c'est la préoccupation essentielle aujourd'hui. 
 
Le FAIB 
 
La demande au GRDR concernait à l'origine 3 aménagements de type micro-barrages. Un seul a pu être fait et il est 

en grande partie détruit par les deux dernières saisons des pluies (cf. photo) 
 

 
L'ouvrage apparaît totalement contourné de part et d'autre et cause un intense ravinage  

sur une distance d'une dizaine de mètres dans un champ de sorgho. 
 
Les personnes se disent très intéressées par la technique qu'ils ne connaissaient pas. Disent pouvoir la reproduire 
mais qu'il faut "la force". La force, c'est le camion pour le transport des pierres sur les sites essentiellement. Pour le 
financement des gabions ils se sont déjà organisés pour aller à Nouakchott en payer. Ces gabions se trouvent dans la 
concession principale du village. 
 
 A la question de savoir qui a choisi le site, les villageois répondent que le choix s'est fait avec le bureau technique 
envoyé par le GRDR et eux-mêmes. Le choix du premier site semble cependant avoir été déterminé en grande partie 
par les paysans qui disent avoir vu "une ravine de 3 m, et que c'est là le plus intéressant. Indistinctement de 
l'appartenance des champs". Le premier aménagement a été fait mais "quand on a voulu continuer sur le second le 
GRDR a dit qu'il ne peut plus , l'argent est terminé et qu'il faut rechercher d'autres partenaires". Le GRDR dit aussi 
avoir voulu montrer un "échantillon" de ce qu'il est possible de faire mais qu'ils ne peuvent pas continuer. 
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Les capacités de financement 
 
L'association a contribué à hauteur de 313.000 UM pour le FAIB. Puis elle a acheté des gabions pour 815.752 UM 
(2.447.256 FCFA) pour les réparations semble t-il.  
L'association jeunesse du village a fait "sortir du mil" pour participer et les migrants ont apporté 200.000 UM. Les 
ressortissants sont nombreux en France mais "n'aident pas" selon le président. Ils ont cherché à rentrer en contact 
avec les associations de migrants, mais celles-ci n'ont pas répondu. 
 
Perspectives et capacités de réponses aux difficultés 
 
Les villageois comptent s'organiser "avec les moyens du bord" pour réparer la digue rompue. Ils comptent utiliser 
les charrettes pour transporter les pierres et acheter d'autres gabions s'il le faut. 
 
Reste cependant dans l'idée que le GRDR va financer la deuxième digue et attendent un appui à cet égard. 
 
 
Commentaires 
 
De nombreux malentendus semblent avoir émaillé les relations entre cette association et le GRDR. Ces malentendus 
ne peuvent être attribués à des attentes excessives de la part de l'association ni à des pratiques antérieures ou à un 
contexte général assistentiel. Le discours du GRDR semble avoir évolué entre le fait d'appuyer plusieurs 
aménagements (3 sites déterminés, on parle de plusieurs aménagements de bas-fonds dans les documents) et  le fait 
de "faire une démonstration à travers un échantillon".  
Il semble que le premier site choisi ait conduit à un aménagement beaucoup plus conséquent que ce qui était prévu 
au départ étant donné l'importance de la ravine. Ce choix semble appartenir aux villageois pour une grande partie. 
Mais n'était t-il pas de la responsabilité du GRDR (et de son bureau d'études) de refuser de faire un aménagement à 
un tel endroit ? Le site apparaît extrêmement difficile à traiter par de petits aménagements et la technique utilisée est 
tout à fait sous-dimensionnée par rapport à la force de l'eau et au type de sols éminemment sableux. Il n'y a pas de 
continuation des digues latéralement pour favoriser un épandage sur une grande longueur, la digue est haute, les 
bajoyers mal ancrés dans les versants et le bassin de dissipation aval apparaît sous-dimensionné. De plus d'autres 
options techniques plus compatibles avec l'objectif initial de favoriser l'infiltration des eaux de pluies dans les 
champs et de maîtrise par les paysans existaient : des aménagements sous forme de cordons pierreux dans les 
champs et/ou l'utilisation de "pièges à eaux" (demi-lunes ou "zaïs") comme on en rencontre au Burkina Faso ou au 
Niger auraient été plus adéquats (à la rigueur un traitement beaucoup plus en amont par une série de seuils filtrants 
gabionnés de moindre ampleur aurait dû être proposé en préalable au micro-barrage). On a l'impression de se 
retrouver dix ans en arrière, en matière de choix techniques, par rapport à ce qui se fait aujourd'hui dans d'autres 
pays de la sous-région. 
 
L'étude préalable à l'aménagement aurait manifestement du être plus importante et c'est là une des limites du 
dispositif tel que mis en place par le GRDR car l'offre du FAIB n'est pas assortie de moyens suffisants en 
identification et suivi dans les cas qui s'avèrent délicats. Les ressources du CAT ne suffisent probablement pas non 
plus pour donner un avis technique autorisé dans de tels cas de figure. Enfin le bureau d'études ne semble pas non 
plus avoir été à la hauteur dans ce cas précis (il ne l'a pas été non plus semble t-il dans le cas d'un autre barrage dont 
il sera question plus loin)  
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La question du transfert du FAIB 
 
Le transfert apparaît plus lent que dans les autres pays eu égard au contexte socio-politique national.  
 
La cellule continue à assurer directement les fonctions du dispositif d'appui relatives à  : l'animation du comité 
d'attribution, la gestion du fonds, l'élaboration des comptes rendus aux partenaires. 
 
Les fonctions d'identification et de première sélection sont en partie assurées par certaines Unions : 
 
- l'Union Boully Ould Yengé notamment qui recueille et transmet à la cellule certaines demandes après sélection 

(2 demandes transmises en 1998 à la cellule sur 12 reçues) 
- l'Union des femmes du Guidimakha est également en mesure d'effectuer une pré-sélection des demandes et 

d'instruire les dossiers des groupements 
 
Les fonctions de suivi-conseil sont également prises en charge pour partie par ces mêmes organisations à travers leur 
activités de crédit et d'appui aux maraîchers notamment. La plupart des représentants de ces organisations déclarent 
cependant ne pas encore être suffisamment formés pour effectuer ce travail. La question des moyens est également 
récurrente et si dans les deux cas on trouve des formes d'organisation pour collecter des moyens en interne pour le 
fonctionnement d'animateurs ou animatrices, cela reste bien en deçà des besoins. A cet égard, il y a une tendance 
(que l'on retrouve dans les autres pays) à "prêcher" le transfert sans en assurer la faisabilité. Il semble également , 
dans certains cas, y avoir eu une confiance excessive en le bureau BEDECOM pour le suivi (cas des barrages de 
Hamdallaye et de Moutaâlague) qui a conduit à une plainte déposée par le village de Moutaâlague pour non respect 
des clauses du contrat (voir plus loin). 
 
 
Globalement donc, un transfert plus difficile qu'ailleurs et si la convention a permis de créer les conditions 
"psychologiques" d'une plus meilleure responsabilisation des partenaires par rapport à un désengagement 
futur du GRDR, elle n'a pas encore réuni les conditions humaines et financières. C'est bien entendu un 
travail de longue haleine, particulièrement dans la région, mais il semble parfois que l'AIB ait plus été 
dominé par une logique "réalisation" qu'une logique "construction institutionnelle". Cela se perçoit, dans les 
rapports et les entretiens, par le manque de références à l'impact des actions après réalisation en terme de 
renforcement des capacités organisationnelles, par le manque d'analyse socio-économique (nombreux 
maraîchage, aucun compte d'exploitation) et par une mauvaise gestion des situations "critiques" (barrage 
Moutaâlague). 
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IV.2.2. Des Unions qui se renforcent progressivement 
 

Le travail de renforcement des Unions apparaît considérable en Mauritanie. Considérable car la 
reconnaissance de ce niveau institutionnel présente des difficultés voire des risques politiquement. 
Considérable aussi étant donné le sentiment de suspicion généralisé qui règne et entrave les possibilités de 
"travailler ensemble". 
 
Un acquis important de l'œuvre du GRDR dans la région, et qui remonte à avant la convention, a été de 
retisser les liens entre les différentes communautés dans la Willaya du Guidimakha. 
 
Les résultats bien qu'encore fragiles et imparfaits témoignent d'avancées importantes dans la construction 
d'une identité pour ces Unions et dans le renforcement des capacités internes. Ils sont illustrés par deux 
exemples relatifs aux Unions les plus développées à l'heure actuelle : L'Union des femmes du Guidimakha 
et l'Union Boully Ould Yengé. Dans les deux cas l'intervention du GRDR a été déterminante. Dans les deux 
cas on perçoit aujourd'hui une recherche d'autonomisation vis à vis du GRDR mais qui reste timide voire 
ambiguë en raison de l'importance que le GRDR a eu par le passé sur les décisions stratégiques de ces 
organisations et leur financement. 
 
  
 

L'Union des Femmes du Guidimakha  
 
 
Historique 
 
"Les coopératives de femmes existent depuis 1987. A l'époque il y avait 5 coopératives à Sélibaby-ville. En 1992 les 
coopératives de femmes reçoivent un financement de 200.000 Ouguiyas du GRDR pour l'achat de semences. Les 
coopératives décident alors de se regrouper en Unions pour mieux gérer ce dépôt semencier. 
A l'époque la cellule était dirigée par M. Jean KIS. Ensuite viendront Marc Vincent et Elora qui vont demander que 
le bureau se renouvelle et que l'Union s'ouvre à d'autres coopératives. Les femmes acceptent et 3 "intellectuelles" 
sont engagées dans le bureau.  
En 1995 une AG est organisée par le GRDR pour inviter tous les maraîchers de la région et leur dire que le dépôt 
semencier c'est pour toutes les coopératives. Une formation de 20 jours est organisée à Bakel avec quelques 
femmes. C'est la première sortie dans la sous-région. Il y en aura d'autres en 1995 : 
- animatrices à Bobo-Dioulasso (BF) 
- vendeuses à Kaolack (Sénégal) 
- savonnerie au Mali   
- dernièrement (1999) il y a eu une formation en gestion-compta par le bureau Garfa-conseil. 
 
Lors de ces différents voyages on a appris à faire les premiers pas. 47 coopératives acceptent d'adhérer. Au début 
c'est pour mieux gérer le dépôt semencier et favoriser les échanges parmi les membres. On arrive à 56 coopératives 
et le GRDR demande de faire un découpage zonal et qu'il y ait un responsable par  zone. 
Le GRDR a toujours donné un appui technique. Quand l'organisation a besoin d'un appui pour le montage de 
projets, pour le financement (puits, grillage), nous allons au GRDR. 
En 1998 le GRDR était prêt à financer un fonds de 700.000UM et nous a mis en relation avec les "Jardins de 
cocagne" et nous avons eu le financement. Le GRDR nous associe toujours aux relations nationales et 
internationales. 
 
Cette année nous avons pensé à structurer l'organisation par activités. Suite à l'auto-évaluation du CEFP le bureau 
s'est réunit et à défini des commissions. Cette structuration débutera en 2001. 
Les activités sont les suivantes : 
- dépôt semencier 
- maraîchage 
- artisanat, teinture, savonnerie 
- petit commerce 
- fonds de crédit 
- formation et visites d'échange 
L'activité qui marche le mieux est le crédit" 
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Capacités politiques de l'Union 
Les entretiens montrent une difficulté à présenter un avis sur les enjeux régionaux et nationaux du développement.  
 
Plusieurs femmes du Bureau sont engagées dans d'autres mouvements ou comités pour l'enseignement, pour la santé 
mais ne le préciseront qu'en fin de séance sur notre insistance. La question ethnique n'est pas mentionnée 
spontanément parmi les grands enjeux malgré que l'un des principaux acquis de l'Union soit précisément de réunir 
tous les groupes socioculturels et cela sans problèmes notoires.  
 
La décentralisation n'est pas abordée.  
Ce manque d'avis sur ces enjeux doit être replacé dans un contexte où l'on ne sollicite généralement pas l'avis des 
femmes sur ce type de questions. 
 
L'Union a une reconnaissance régionale mais pas nationale malgré qu'elle existe depuis près de 8 ans. Il est difficile 
de mesurer si cette situation est due à une manque de capacités de négociation ou aux difficultés d'ordre politique 
qui sont rencontrées par le mouvement associatif en général dans le pays. 
 
Une certaine incapacité stratégique aussi  à créer des conditions de dialogue entre intervenants au profit de l'Union. 
L'Union développe en effet un service d'épargne crédit à ses membres mais certaines femmes du bureau sont 
également responsables d'un nouveau projet d'épargne crédit financé par l'UNICEF (NISSA banque). Les conditions 
étant plus attractives dans ce dernier il y a fort à parier que les conséquences seront négatives sur le crédit de l'Union 
voire même sur l'adhésion des coopératives27. 
 
La capacité de présenter l'Union est satisfaisante mais porte essentiellement sur les acquis techniques (activités, 
capacités techniques, …), les dimensions socioculturelles étant omises. 
 
 
Structuration et Capacités organisationnelles 
L'Union est longtemps restée dépendante du GRDR pour les grandes décisions la concernant comme l'entretien ci-
dessus en témoigne : c'est le "GRDR qui demande" le renouvellement du bureau, la structuration par zones. Ce n'est 
semble t-il que cette année, suite à une évaluation participative28 du CEFP, qu'une proposition d'organisation soit 
présentée comme relevant d'une décision du bureau et non pas du GRDR. Elle porte sur la structuration de l'Union 
par  activités et la définition de commissions "sectorielles"" plutôt que zonales. 
 
Capacités techniques et financières 
Les capacités techniques et financières apparaissent correctes. Les comptes sont présentés de manière précise et l'on 
note une bonne connaissance des montants en jeu. 
"L'activité qui marche le mieux est le crédit". Avant on octroyait 60.000 UM par coopérative, aujourd'hui 100.000 
UM. On est parti d'un fonds de 400.000 UM auquel il a été ajouté 500.000 par Jardins de Cocagne. Aujourd'hui le 
fonds est de 1.600.000 UM avec un intérêt de 2%/mois. La durée du prêt varie entre 4 et 6 mois. Le fonds est géré 
par un Comité d'attribution. Le premier comité a été monté par le GRDR avec un cahier de procédures. 
Les principales charges de fonctionnement sont : la location du local et fax/tél (en partenariat avec l'Union de Boully 
Ould Yengé), le salaire de l'animateur (25%) seul permanent; les réunions de l'AG et du CA, les formations, les 
fournitures. 
En 1998 les voyages pour visiter les différentes coopératives membres ont été totalement pris en charge par l'Union. 
Ont assimilé la méthode de l'"auto-évaluation" mais "c'est pour faire des rapports que c'est difficile". 
 
Capacités de gestion des conflits 
Un seul conflit est signalé. Il s'agissait d'une animatrice qui suite à une formation tentait de "semer la pagaille" lors 
d'une AG. L'AG a tranché sur le champ et l'a renvoyée. 
Tous les groupes ethniques sont représentés au bureau et au CA. L'Union veut revoir le découpage zonal pour 
intégrer une déléguée de zone mauresque (cette initiative n'est plus "insufflée" par le GRDR). 
Il n'y a pas d'instance particulière désignée pour gérer les conflits internes. 
 

 
 

                                                           
27 Il semble cependant que ces risques de "neutralisation" des deux systèmes de crédit l'un envers l'autre - jugés importants par les 
consultants - soient mésestimés par la cellule GRDR aussi. 
28 L'entretien parle d'"auto-évaluation mais conduite par le CEFP". La confusion entre auto-évaluation et évaluation participative 
est peut-être de la responsabilité du CEFP. 
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L'Union Boully Ould Yengé 
 
Source : rencontre avec quatorze (14) membres de l’Union dans le village de Kalinioro 
 
 
Historique : 
 
L’Union a été créée en 1996 suite à une rencontre  Inter-Villageoise organisée grâce à l’appui du GRDR. 
 
Cette rencontre faisait suite à plusieurs contacts du GRDR avec les organisations de la zone pour identifier des 
animateurs qui ont été formés ensuite. Après cette formation de novembre 1993, l’animateur principal (Sidy 
DIAWARA) a été choisi pour faire de l’animation dans la zone en vue de favoriser l’émergence des associations et 
le renforcement de celles qui existent. Un autre animateur a été choisi pour faire partie du Comité Consultatif qui 
avait la charge de préparer le cahier de procédures du FAIB.  
 
En 1995, le GRDR a organisé une visite d’échange au Burkina Faso. Au retour du voyage, un financement a été 
accordé à Boully à titre expérimental. Cette activité concernait la mise en place d’un  fonds de crédit destiné à 
financer certaines demandes des membres. 
 

Organisation 
 
En plus de l’Assemblée Générale des membres, l’Union a les organes suivants : 
- Un bureau d’Union de 9 membres 
- 3 commissaires au recouvrement 
- 2 commissaires aux comptes 
 
En plus de ces organes il y a trois (3) animateurs salariés de l’Union, une (1) animatrice chargée des activités 
féminines, trois (3) vulgarisateurs/animateurs pour appuyer le maraîchage. 
 
En 1996, l’union comptait 17 coopératives membres. Elle en compte en 2000, 34 membres et 4 demandes sont en 
instance. L’ambition des membres est de faire adhérer l’ensemble des coopératives de la commune d’ici l’an 2001. 
 
Les membres du bureau venant de différents villages se réunissent chaque deux mois pour échanger autour des 
activités de l’union. Les rencontres se déroulent au siège de l’organisation qui se trouve à Kalinioro. 
 
L’union travaille sur deux communes dans un rayon de 55 kilomètres.  
 
Partenariat : 
 
L’union a des relations de partenariat avec : 
- Le GRDR qui a fait tout le travail de sensibilisation avant la mise en place de l’union et qui a financé les 

premières activités (formation des animateurs, visites d’échanges, fonds de crédit, financement de deux 
barrages. En 1998, le FAIB a financé un prêt sans intérêt d’un montant de 500.000 UM pour une durée de 2 ans. 

- L’administration et les services techniques de l’Etat pour des actions ponctuelles spécifiques 
- l’AFVP qui a financé les activités de reboisement et de régénération en 1997 
- Les Jardins de Cocagne qui a financé une requête de l’union d’un montant de 4.071.000 UM pour une période 

de 18 mois. Ce montant était destiné à financer les actions suivantes :  
• Augmentation du fonds de crédits (2 millions d’UM), 
•  Appui à la campagne agricole (900.000 UM) 
• Appui institutionnel (achat moto Yamaha et salaire animateur principal pour 18 mois) 
 
Les capacités de l’union : 
 
Capacités politiques 
 
Les capacités d’analyse de l’environnement de l’union sont assez fortes mais à l’instar de beaucoup d’autres Unions 
visitées en Mauritanie, la réflexion stratégique (analyse des enjeux) reste faible. L’union déploie ses efforts pour la 
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réalisation des actions pratiques et réfléchit très peu sur les politiques nationales et internationales pouvant avoir des 
effets positifs et/ou négatifs sur la vie des membres. 
 
Sur le plan des négociations, l’union a une capacité moyenne car elle parvient à assumer la négociation avec les 
partenaires qui sont en contact avec elle mais ne parvient à créer d’autres espaces de partenariat. Elle ne se met pas 
non plus en situation de négociation avec d’autres acteurs de développement dans son espace social pour mieux se 
positionner. 
 
Pour la gestion des conflits internes et externes, il n’existe pas un dispositif de prévention et de gestion des conflits. 
Cette situation constitue une insuffisance qu’il convient de corriger pour éviter une dégradation de la situation avec 
certains partenaires. L’histoire du barrage de Moutaaleg est illustratif des conséquences d’une telle situation. Le 
conflit entre l’union et le GRDR/CAT aurait pu être mieux analysé et mieux géré s’il y avait une instance de 
régulation sans passion. 
 
Capacités organisationnelles 
 
L’union est bien organisée et selon les responsables rencontrés, les différentes réunions du bureau se tiennent 
régulièrement et des comptes-rendus sont faits de façon constante. Les différentes sessions organisées sur 
l’organisation et les sessions de sensibilisation et d’information ont permis aux membres de connaître leurs droits et 
leurs devoirs. 
 
Les différents chantiers de travail sont bien organisés et les membres des différentes coopératives participent à la vie 
de l’union. 
 
Il existe aussi une certaine transparence dans la gestion des activités de l’union et la mission a senti cette situation à 
travers les échanges qu’elle a eu avec les responsables. La participation aux débats montrait bien la maîtrise des 
informations de base par les membres présents. 
 
Pour les responsables, le GRDR a beaucoup contribué au départ au renforcement des capacités organisationnelles de 
l’union à travers les contacts rapprochés et les différentes formations.  
  
Capacités techniques : 
 
Les capacités techniques de production des membres (surtout en maraîchage) sont assez bonnes même si les 
responsables rencontrés disent avoir « besoin d’apprendre beaucoup de choses pour arriver à mieux produire et à 
mieux conserver les produits ».  
 
C’est pour appuyer cette thèse que l’animateur principal disait : « il n’y a pas d’autonomie sans une formation 
adéquate. Les sessions auxquelles nous avons participées, à part celles du CESAO sont trop courtes pour nous 
permettre de tout comprendre et de travailler efficacement. Comment voulez-vous qu’après 1 jour de formation, un 
animateur soit capable de suivre les activités de maraîchage. Comment voulez-vous que les femmes puissent 
produire de belles qualités de produits après seulement 10 jours de formation en teinture et savonnerie ? Les 
personnes formées n’ont pas eu le suivi nécessaire qu’il fallait. Nous avons besoin de recyclage pour être plus 
opérationnels. A vrai dire actuellement, l’union ne peut prendre en charge techniquement et de façon autonome 
aucune activité. Nous avons toujours besoin d’un appui ».       
 
Capacités financières : 
 
L’union a une grande capacité de gestion des fonds et elle l’a démontré et continue à le démontrer à travers la 
gestion des fonds de crédits et des nombreuses activités. Cependant, ses capacités de mobilisation des fonds internes 
restent très faibles et sont tributaires des cotisations des membres dont le niveau de recouvrement est faible selon les 
responsables. 
 
Quelques documents de gestion existent au niveau du bureau de l’union et leur tenue est assez bien faite. Cependant, 
il n’existe aucun système complet de comptabilité pour permettre d’assurer une gestion autonome de fonds (qui sont 
assez importants et nécessitent une rigueur plus grande). Il importe alors de mette en place un système de 
comptabilité simplifié et de former les membres de l’union à la maîtrise des différents outils. 
 
L’analphabétisme qui constitue un frein à l’évolution des niveaux de compétence en gestion doit être combattu à 
travers l’organisation par des sessions d’alphabétisation.       



Evaluation de la convention d'objectifs GRDR  COTA 
 

 Janvier 2001  
 

66

 
 

L'appui au renforcement des Unions est donc important, mais reste relativement peu formalisé. Si les Unions 
ont compris la nécessité d'un désengagement du GRDR, elles le conçoivent comme très progressif, tout 
comme la cellule d'ailleurs. Mais le recul brutal de cette dernière année, lié à la fin de la convention, au 
rapprochement envers les communes et à une attitude parfois de retrait de la cellule ("on ne finance plus, 
pour observer comment ils s'organisent") est mal accepté. Le manque de relation de partenariat un tant soit 
peu "conventionnée", au moins sur les stratégies réciproques, la façon dont on voudrait travailler ensemble, 
la façon dont le GRDR pourrait - s'il en avait les moyens - continuer à s'engager avec l'Union (directement ? 
à travers les communes ? à travers des partenaires de financement comme les Jardins de Cocagne ? à travers 
les coopératives à la base ? …) est insécurisant et place les Unions en situation de quémandeurs plus que de 
partenaires. 

 

IV.2.3. Des systèmes financiers potentiellement concurrentiels 
 
Des mécanismes de crédits qui évoluent au sein des Unions malgré le manque de professionnalisme 
 
Les systèmes financiers mis en place dans le cadre des appuis du GRDR sont exclusivement  des dispositifs de 
crédits. Certaines organisations comme l’Union Ould Yengé, l’Union des coopératives des femmes du 
Guidimakha… ont pu bénéficier d’un fonds de départ pour octroyer des crédits à leurs membres. Ces fonds sont 
octroyés sous forme de crédit aux Unions qui s’engagent à les rembourser sans intérêt. 
 
La mission a pu constater une évolution sensible des fonds de départ en terme de masse d’argent disponible (aussi 
bien au niveau de Ould Yengé qu’au niveau de l’Union des coopératives ces femmes). Cette évolution est due au 
taux de remboursement assez important et au contexte économique de la région. 
 
Malgré cette situation, les systèmes de crédits présentent certaines faiblesses qui peuvent compromettre leur 
évolution positive : 
 
- Aucune réflexion prospective institutionnelle formelle n’est menée par les Unions pour les rendre plus viable 

dans l’avenir. Ceci est d’autant plus important que d’autres systèmes financiers se mettent en place dans la 
région (nous y reviendrons). Il y a en fait une faiblesse de la maîtrise institutionnelle et technique du dispositif 
par les membres. Cette situation peut compromettre l’avenir en cas de concurrence avec d’autres institutions. 

- Très peu d’analyse des produits offerts, des actions mises en œuvre grâce aux fonds octroyés, de la clientèle, 
des ratios de développement…. Ce travail de base est indispensable pour une professionnalisation de ces 
structures en matière de crédits. 

 
Une structure d’épargne et crédit exogène qui concurrence les initiatives endogènes : la « Nissa Banque » ou la 
« banque des femmes » 
 
Le seul dispositif complet de système de financement décentralisé (SFD) qui existe dans la région est la NISSA 
Banque. Cette structure a été mise en place grâce à un appui de l’UNICEF à travers les femmes de la région. La 
banque regroupe des femmes venant de différentes organisations et de différents milieux socioprofessionnels. 
 
La Nissa Banque a été mise en place en octobre 1999 avec une mise de fonds de 2 millions d’Ouguiyas (UM) par 
l’UNICEF. Elle est gérée par un comité de gestion de 7 membres (toutes des femmes) dont 3 sont membres de 
l’Union des Coopératives des Femmes du Guidimakha (UCFG).  
 
Sur le plan organisationnel, les sociétaires de la banque doivent payer une somme de 1.000 UM  pour adhérer, payer 
une part sociale de 2.000 UM et déposer une épargne minimale de 3.000 UM. 
 
Le taux d’intérêt pour les prêts est de 12 % l’an contrairement à l’union qui octroie des prêts à un taux annuel de 
24% (2% par mois). 
 
Cette banque qui est considérée comme appartenant à « toutes les femmes » constitue une forme d’incitation à la 
mise en œuvre des activités économiques. Son implantation a été faite suite à une étude menée dans la région et 
l’UCFG a été pleinement impliquée dans le travail de base. Malgré l’existence d’un système endogène, les membres 
ne sont pas parvenus à trouver une articulation entre la nouvelle initiative et celle qui existait. C’est ainsi que des 
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contradictions existent actuellement entre les taux d’intérêt appliqués par l’une ou l’autre. Les conséquences d’un tel 
découplage sont assez importantes pour la viabilité du système de crédit. 
 
Quelles perspectives ? 
 
Comme nous l’avons souligné plus haut, il existe actuellement des contradictions notoires entre le système de la 
Nissa Banque et celui de l’UCFG qui ne travaille que sur le volet crédit.  Ces contradictions se manifestent au 
niveau des : 
- taux d’intérêt appliqués sur les prêts 
- conditions d’octroi des prêts 
- modes de gestion de l’institution 
- la redevabilité des membres des instances de gestion 
 
Ces contradictions apportent un certain nombre de défis auxquels le système de l’union devra faire face les années à 
venir. Il s’agit entre autres : 
 
- Du renforcement du système actuel en y introduisant un volet épargne pour avoir un dispositif complet qui 

prend en compte les possibilités de mobilisation des ressources locales. Il s’agit de créer chez les membres le 
réflexe de l’épargne. Un renforcement des niveaux de compétence des responsables du volet crédit s’impose à 
cet effet. 

- Du positionnement du système actuel de crédit comme un outil financier pour le développement des activités 
pertinentes pour les membres. En fait, l’union vit dans un environnement où d’autres outils financiers existent. 
Il est alors nécessaire de se mettre en situation de recherche sur le système pour être capable de proposer des 
alternatives permettant de créer une plus grande confiance avec la clientèle actuelle. 

- De la recherche d’articulation avec les autres systèmes existants tel que la NISSA Banque en tant 
qu’opportunités économiques pouvant contribuer au renforcement des activités de l’union.  Cette action passe 
par la recherche d’une cohérence d’ensemble entre les membres dont une partie se retrouve comme 
administrateur au niveau de la Nissa Banque. 

- De définir une stratégie d’auto-accompagnement pour les années à venir : il s’agit de renforcer les capacités 
actuelles sur les plans technique et politique favorables à une bonne maîtrise de l’avenir. 

 
Il est important de noter que les différentes contradictions ne sont pas actuellement perçues par les membres 
de l’UCFG et cela pose des questions par rapport aux capacités d’analyse de l’organisation sur un tel sujet.    
 

IV.2.4. Un appui aux secteurs productifs sous forme d'études 
 
Quatre études ont été menées dans le cadre de ce volet : 
 
- Etudes des pratiques de crédit dans la région de Sélibaby 
- Bilan des activités maraîchères dans la région du Guidimakha en Mauritanie. Période 1994-98 
- Etude sur la mobilisation des eaux de surface, la conservation des sols et le renforcement des compétences 

locales dans le Guidimakha mauritanien. 
- Une étude sur la gestion et l'impact d'un barrage sur la salinité des eaux de boisson  
 
Ces études n'ont pas n'ont pas encore débouché sur de nouveaux programmes de financement. Les résultats n'ont pas 
fait l'objet de restitution dans les zones concernées. 

IV.2.5. Un appui difficile au renforcement d'opérateurs privés 
 
Les mêmes observations que dans le cas du Sénégal peuvent être reproduites ici : l'appui à des opérateurs en appui 
aux organisations paysannes apparaît difficile dans ces régions enclavées et plusieurs expériences intéressantes se 
sont soldées par des échecs lorsque les opérateurs "renforcés", par le GRDR sont partis, engagés par d'autres 
structures. 
 
Parmi les opérateurs appuyés par le GRDR, on trouve : 
- un bureau privé, BEDECOM, spécialisé dans les ouvrages de génie civil et qui a entre 97 et 99 réalisé plusieurs 

ouvrages d'envergure pour le GRDR. La structure reposait beaucoup sur une personne qui avait été formée à 
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l'EIER29 de Ouagadougou. Le manque d'autres opérateurs au niveau national fait que la structure est de plus en 
plus sollicitée et ne parvient plus à assurer l'appui technique nécessaire dans le cadre du FAIB (voir le cas du 
barrage de Haamdallaye ci-dessus). Les ouvrages visités durant la mission (2 barrages sur 5, mais deux rompus) 
apparaissaient cependant avoir été réalisés dans des sites particulièrement critiques (thalweg particulièrement 
important, profondeur de la ravine supérieur à 1,5 m , terrains sableux) et avec une technique peu adéquate dans 
l'un des cas (ancrage très faible de la digue à l'intérieur des berges, pas de prolongement de la digue de part et 
d'autre pour favoriser l'épandage, au contraire bajoyers trop "fermés" et  bassin de dissipation faible). De l'avis 
même de la cellule de sérieuses incertitudes pèsent sur l'avenir de cette structure dans la région. 

- Un cabinet comptable "GARFA gestion Conseil" (voir encadré) a été appuyé en 1999 pour développer des 
modules de formation en gestion adaptés aux besoins des organisations villageoises et intervillageoises. Son 
directeur est le responsable du réseau d'approvisionnement en eau de Sélibaby qui est un des mieux géré de 
Mauritanie (selon la cellule GRDR). Courant 2000, le cabinet GARFA a formé en gestion comptabilité un 
certain nombre de personnes provenant de l'Union des femmes du Guidimakha, l'Union Boully Ould yengé, 
Guidimakha Djikké, Saboucéré pendant 5 jours. Il n'y a cependant pas eu de diagnostic préalable des capacités 
ni de suivi après formation. La structure apparaît intéressante mais encore faible dans la mesure surtout ou elle 
ne repose concrètement que sur 2 hommes (dont un est encore à Nouakchott). Il serait vital pour éviter les 
expériences antérieures, de renforcer d'autres personnes au sein du cabinet. 

- Le GRDR a également participé à la création et au renforcement d'un atelier de tréfilage de gabion et clôture 
dans le village de Tachott-Bénaré. Cet atelier dispose d'un groupe de soudure et effectue également des travaux 
de menuiserie métallique. Depuis quelques années déjà il fonctionne sans aucun appui du GRDR. 

- Une boutique de photocopie/dactylographie a été appuyée par le GRDR pour compenser le manque 
d'équipements de ce genre dans la ville de Sélibaby et supprimer "les incessantes demandes de photocopies 
auxquelles était soumise la Cellule". Cette boutique (composée pour l'instant d'une seule femme) est sans 
contexte un appui pour les organisations paysannes. Elle est logée au siège actuel de l'Union des femmes du 
Guidimakha. L'appui du GRDR sous forme de crédit à l'investissement de la photocopieuse s'est volontairement 
restreint à faciliter l'acquisition du matériel et a refusé d'intervenir lors notamment de pannes (pannes 
nécessitant des voyages sur Nouakchott). Cette attitude compréhensible - mais semble t-il peut explicitée - a 
engendré une grande frustration de la part de la responsable de la boutique qui a beaucoup souffert pour arriver 
à réparer sa phocopieuse. Actuellement les équipements sont fonctionnels et les rentrées suffisantes pour croire 
en la viabilité de la structure. 

 
 
Le bureau GARFA Gestion Conseil : un opérateur crédible mais à renforcer 
 
Source : entretien avec DJIMERA Mamadou Lamine 
 
Historique du bureau 
 
"J'ai ouvert le bureau GARFA gestion Conseil pour répondre à une demande locale. Beaucoup de coopératives 
demandaient un appui. Nous avons introduit l'autorisation depuis un an mais l'administration est lente. Nos 
activités comprennent  : 
- des prestations de services 
- un appui à la gestion 
Le bureau comprend actuellement trois personnes : un gestionnaire basé à Nouakchott mais devrait venir ici, un 
secrétaire, un ingénieur (moi-même). 
 
C'est la première fois que l'on travaille avec le GRDR. Ce sont des coopératives qui ont demandé pour se former à 
la gestion. La formation classique dispensée par le BIT selon la méthode GERME (Gestion d'entreprise) ne 
paraissait pas adéquate aux yeux du GRDR. Ils m'ont demandé de proposer un module adapté aux coopératives. 
Durant ce travail j'ai pu constater la grande confusion qui régnait dans les activités des coopératives, leur difficulté 
d'inscrire les dépenses, etc. 
Le GRDR a été satisfait par la proposition et nous avons fait une formation de 5 jours pour l' Union des femmes du 
Guidimakha, l'Union Boully Ould yengé, Guidimakha Djikké, Saboucéré en gestion comptabilité. Suite à cela le 
GRDR est apparu satisfait des résultats et à suggéré de développer les activités du bureau. 
 

                                                           
29 Ecole Inter-état de l'Equipement Rural réputée dans la sous-région - Cycle long de 2 ans débouchant sur un diplôme 
d'ingénieur-technicien rural 
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Nous considérons que la formation est une priorité pour ces organisations. Il faut les aider à devenir autonomes. 
Enlever de leurs têtes le fait de croire qu'elles sont dépendantes des ONG et ne peuvent rien sans le GRDR. L'Union 
des femmes du Guidimakha, de même que l'Union Boully Ould yengé, sont très en avance sur les autres. 
 
Parmi les conditions à réunir pour leur autonomisation il faut accentuer les contacts avec des structures locales 
comme GARFA. Des structures comme l'Union des femmes du Guidimakha et l'Union Boully Ould yengé, sont 
capables de payer certains appui de GRFA.  
Dans les formations données pour le GRDR il n'y avait pas de suites prévues par le GRDR mais ensuite l'Union a vu 
l'utilité d'en faire et nous a sollicité pour faire une convention. Une proposition a été envoyée à leur partenaire, les 
"Jardins de Cocagne" mais je n'ai pas encore de réponse. 
 
Il faudrait également mettre des animateurs à la disposition des coopératives." 
 
 
Commentaires  
 
Ce bureau présente beaucoup de potentialités mais également des faiblesses importantes. Aux questions de savoir 
pourquoi un suivi n'a pas été prévu aux formations financées par le GRDR et si des propositions/suggestions ont été 
faites au GRDR dans ce sens dans la proposition de module, les réponses sont négatives mais reconnaissent un 
manque d'expérience en la matière. 
Les partenaires financiers du bureau sont encore très limités. 
 
La formation initiée par le bureau à l’intention des membres de certaines Unions bien que pertinente en terme de 
renforcement des capacités, présente quelques lacunes sur le plan pédagogique qui sont entre autres : 
 
- Le contenu assez dense de la formation est en inadéquation avec les niveaux d’alphabétisation des participants 

et la durée de la formation. Cette densité, par expérience, constitue un élément important de blocage de 
l’évolution du niveau des participants adultes à une session de formation. Le constat est valable pour le cas de 
Sélibaby où les participants bien que émerveillés par les nouveaux outils développés ne se sentent pas en 
mesure de pouvoir les utiliser de façon adéquate « la formation était bien mais je ne pense pas si nous serons 
capables de faire ce que le formateur nous a dit (une animatrice d’union) ". 

- L’insuffisance de l’analyse des besoins en formation pour permettre de prendre en compte la diversité et la 
spécificité des organisations qui envoient des participants en session. Il est nécessaire d’avoir une telle analyse 
pour favoriser une « négociation » des objectifs de la formation et une identification des niveaux avant 
l’élaboration des modules. 

- L’inexistence d’une échelle de capacités en lien avec l’analyse des besoins pour développer progressivement les 
compétences à partir des acquis antérieurs.  

- Le problème de suivi des acquis de la formation : les personnes formées n’ont pas pu bénéficier d’un suivi post-
formation pour vérifier les niveaux d'évolution avant de programmer d’autres actions. Le risque étant la perte 
progressive des différents acquis après une longue période d’attente. 

 
On constate que sur un plan pédagogique ces insuffisances sont importantes, mais elles ne sont pas imputables au 
seul bureau d’étude. La cellule aurait pu contribuer à palier à certaines faiblesses. 
 
Il faut noter que ces constats ne se retrouvent pas seulement au niveau du bureau GARFA. Ils sont observés au 
niveau de la plupart des formations initiées par la cellule et doivent donc être pris en compte dans les orientations 
futures.  
 

 
Au total on constate divers appuis importants pour la région, mais une certaine difficulté à construire les 
conditions de leur viabilité qui est due : 
- à un niveau de développement général insuffisant dans la région pour permettre de croire au maintien de 

compétences "fortes" à partir du moment où elles sont sollicitées ailleurs ; 
- à la concentration des appuis généralement sur une seule personne et selon des conditions relativement 

difficiles (par manque de moyens et de temps) 
- au problème de compétences de certains opérateurs privés conduisant à des crises de confiance avec les 

utilisateurs des services.  
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IV.2.6. Un appui au développement local qui part trop exclusivement des collectivités 
locales, sauf lorsque l'initiative vient des populations 

 
Cette dimension a été intégrée dès 1997 mais présente des difficultés dans le contexte mauritanien.  
 
Concrètement le travail de la cellule a surtout consisté à élaborer des monographies communales sur 2 communes 
urbaines et 5 communes rurales. A terme l'objectif est de parvenir à couvrir les 18 communes de la Wilaya du 
Guidimakha. 
 
Les résultats apparaissent intéressants quoique relativement académiques. Les monographies sont des suites de 
tableaux commentés sur l'historique de la commune, le climat , la population , les équipements de base, le secteur 
primaire, les problématiques et contraintes de développement. Sans remettre nullement en cause leur utilité il est 
évident que leur "lecture" est réservée à une minorité de personnes instruites et de niveau supérieur. Leur 
appropriation par l'ensemble des acteurs de la communauté est extrêmement limitée. 
 
Ce constat est renforcé par le fait que la méthodologie employée est très peu participative et que le GRDR a conçu 
ces monographies presque exclusivement avec l'aide des municipalités (les enquêteurs sont choisis par les 
municipalités et sont des secrétaires généraux, enseignants, conseiller municipal, chargés d'affaire, directeurs 
d'écoles, etc.). Il ne s'agit donc pas d'un diagnostic concerté comme on peut le trouver dans les autres pays et il n'y a 
pas eu de phase de restitution avec l'ensemble des acteurs. Le contexte de la Mauritanie - surdétermination des 
Maures blancs dans les postes à responsabilité des mairies, surdétermination de l'administration déconcentrée par 
rapport aux élus - ne suffit pas, de notre point de vue, à expliquer cette démarche. La démarche ne fait que renforcer 
un rapport de force défavorable à la société civile.  
 
Ce décalage de l'approche communale en Mauritanie par rapport aux autres pays n'a pas échappé aux missions 
d'appui du GRDR (JAY et ZELLER avril 1999) : "la systématisation de la démarche d'étude, très centrée sur la 
commune, proposée en préalable à toute animation et prévue pour 18 communes, pose question par rapport à 
l'approche de développement que promeut le GRDR (…) Un  projet de territoire découle d'une analyse et de 
priorités débattues entre les acteurs de ce territoire (…). Les études aident à affiner l'analyse et les choix, à en 
étudier la pertinence et la faisabilité". 
 
L'appui ne s'est toutefois pas limité à la réalisation de monographies. La cellule a joué un rôle très intéressant de 
médiateur/catalyseur entre des coopératives maraîchères de femmes - les coopératives  de Tachott et celles de Hassi 
Chaggar- et leurs mairies respectives (voir encadré sur les femmes de Tachott en supra).  
 
Ce type de démarche apparaît beaucoup plus porteur que la réalisation d'études à caractère monographique sur la 
commune. L'une peut cependant féconder l'autre et il aurait été intéressant que les énergies soient portées sur les 
possibilités de valorisation de cette dynamique autour  du marché pour étudier, de manière concertée, d'autres 
contraintes/potentialités de la commune et rechercher des solutions. De ce point de vue on a l'impression que les 
démarches - AIB d'une part, développement local de l'autre - sont encore trop gérées, en Mauritanie, de manière 
parallèle plutôt que complémentaire. Les croisements doivent encore être établis. 
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IV.3. Efficience  
 

IV.3.1. Un dispositif encore trop "ad hoc"  
 
De manière générale, le dispositif repose encore beaucoup sur la cellule et les relations restent empreintes de 
"marchandage" plus que de relations contractuelles et de conventions sécurisantes de partenariats. Les Comités qui 
agissent en appui à la cellule ne sont que partiellement enracinés dans les dynamiques associatives de la région.  
 
 
La cellule  
 
Elle est composée de 8 personnes : un responsable, un "homologue", deux animateurs, un volontaire expatrié, deux 
chauffeurs, un gardien. 
 
Elle apparaît sensiblement plus lourde que dans les autres pays. Il n'y a cependant pas de dissociations entre les 
programmes comme on peut la trouver à Bakel. Il semble également qu'il soit plus difficile de s'appuyer sur des 
structures locales pour certaines fonctions étant donné le manque d'organisations de manière générale et/ou leurs 
faiblesses, la "fuite des cerveaux", le manque d'ONG, la difficulté de travailler avec l'administration locale, etc. 
 
En ce qui concerne les relations avec l'administration locale déconcentrée (la délégation du Ministère du 
Développement Rural et de l'Environnement), il apparaît que la cellule leur a proposé de jouer un rôle dans les 
Comités (CC et CAT), mais qu'en l'absence de rémunérations, l'offre a toujours été déclinée.  
 
Une décentralisation des animateurs serait cependant à étudier (avec une décentralisation des moyens également) 
selon les zones et de préférence dans des structures associatives (Union BOY, par exemple ?) et dans une 
perspective de renforcement et de transfert de capacités.   
 
L'origine arabe du responsable de cellule est un gage important de reconnaissance dans le milieu. Elle permet en 
outre une meilleure compréhension de la langue et donc des enjeux sociaux et politiques. Cet atout ne garantit 
toutefois pas une  meilleure efficience en termes de communication et de transparence dans les objectifs et les 
stratégies poursuivies.  La cellule semble parfois poursuivre des objectifs relativement incompris des partenaires 
"associatifs". Ce flou est cultivé ("cette année on réserve l'appui pour les tester") mais ne se révèle pas toujours 
opérationnel ou bien compris, comme le révèlent les exemples qui suivent. 
 
 
L'appui à un secrétariat public 
 
Dans l'esprit d'appuyer certains opérateurs privés et compte tenu de l'importance des demandes à la cellule GRDR 
de photocopies et "saisies" informatiques de textes, l'idée a germé d'appuyer une dame de la place en mettant à sa 
disposition un crédit pour l'achat d'une photocopieuse.  
 
Après l'achat et l'installation de la photocopieuse, une panne a nécessité l'intervention de la cellule pour transporter 
la photocopieuse à la capitale. La cellule a bien voulu le faire une première fois en profitant d'un séjour sur 
Nouakchott. Par la suite cependant ce type d'aide a été fort légitimement refusé par la cellule afin de ne pas mettre la 
gérante dans une situation artificielle.  
 
La gérante a beaucoup souffert semble t-il de la situation mais a réussi à réparer son équipement qui fonctionne à 
nouveau. Les conditions de crédit sont cependant demeurées inchangées (remboursement mensuel de l'achat plus un 
intérêt) malgré un chômage technique de plusieurs mois. Cette situation a beaucoup frustré la gérante qui ne 
souhaite pas renouveler une demande au GRDR pour de l'équipement complémentaire comme cela était prévu 
(ordinateur + scanner + imprimante). 
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Le barrage de Moutaâlague 
 
Une plainte a été présentée à la mission par le village de Moutaâlague30 qui considère avoir été lésé dans la 
construction d'un barrage (sur FAIB), barrage qui s'est rompu pendant la saison des pluies suite à des défauts de 
construction. 
 
A l'origine la demande du village de Moutaâlague Debay concerne la construction d'un barrage de rétention d'eau 
"afin de permettre aux paysans qui peuplent le village de travailler pendant une bonne période de l'année". 
 
Selon les villageois un comité de gestion a été mis sur pied afin de travailler en étroite collaboration avec les 
techniciens de la Bedecom (bureau privé monté et appuyé par le GRDR) et leurs maçons choisis par le GRDR pour 
l'exécution du chantier. Un "contrat de prestation de service" a été établi entre le village et le bureau Bedecom. Ce 
contrat stipule que : 
- le BEDECOM s'engage à assurer la supervision des travaux et à fournir une équipe de maçons pour la 

construction du barrage ; il engage sa responsabilité quant à la compétence technique du personnel mis à 
disposition et sera donc tenu responsable de tout défaut d'exécution imputable à une défaillance de ses agents ; 
s'engage également à assurer la couverture sociale du personnel mis à disposition ;… 

- le village assure la nourriture de l'ensemble du personnel mis à disposition par le BEDECOM ; s'engage à 
fournir bénévolement la main d'œuvre non qualifiée nécessaire à l'exécution des travaux (20 personnes 
minimum par jour durant toute la durée des travaux de construction ; l'approvisionnement en matériaux 
(gravier, pierres, sable) ; et sera responsable de tous retards du chantier liés au manque de disponibilité de la 
main d'œuvre et en assumera les frais 

- Le GRDR en tant que maître d'ouvrage délégué, est chargé du contrôle de l'exécution des travaux de 
construction du barrage ; A cet effet des missions ponctuelles de suivi et d'appui technique au village (maître 
d'ouvrage) seront effectuées par le GRDR ; … 

La signature du GRDR n'est cependant pas prévue au bas du contrat.  
 
La plainte des villageois concerne le fait que le GRDR a décidé d'arrêter le financement prévu au village pour une 
deuxième phase. Les raisons de ce refus du GRDR sont explicitées dans le PV de la réunion du Comité d'Attribution 
(PV du 4 décembre 1999) et reprises intégralement ci-dessous : 
 
"Ce village avait bénéficié en juillet 98 d'un financement pour la réalisation de la première phase d'un barrage de 
retenue d'eau. Mais le financement de la deuxième phase a été ajourné lors de la réunion du CAT en juillet 1999 à 
cause du mauvais résultat obtenu lors de cette phase. Le CAT avait demandé qu'une enquête soit conduite par la 
cellule et le comité. Les résultats de cette enquête font ressortir que : 
- l'exécution de la maçonnerie des fondations, les dosages de ciment ne correspondent pas à l'étude technique. 

Sur 12 poteaux en béton armé prévus, 6 seulement ont été réalisés et l'équidistance entre les poteaux n'a pas été 
respectée. Le dosage du ciment est nettement en dessous des prévisions (6 brouettes de gravier et sable pour un 
sac de ciment au lieu de 3 brouettes pour un sac) 

- D'autre part la vérification des fondations révèle que les profondeurs prévues n'ont pas été respectées. En effet 
au niveau de l'ouvrage de vidange, la fondation a une profondeur de 1,4 m au lieu de 2 m sur les plans et au 
niveau de la rive gauche elle est de 0, 80 m sur 1,80 m sur les plans 

- En plus l'ouvrage s'est écroulé sur 25 m en rive gauche dès les premières pluies. A l'arrêt du chantier, 250 m de 
la digue ont été réalisés sur 390 m de longueur totale prévue. 

 
Suite aux mauvais résultats de cette première phase, le comité d'attribution a décidé de suspendre définitivement ce 
projet. Cette décision fera l'objet d'un courrier adressé au village et à tous les partenaires concernés." 
 
Le décalage de la sanction par rapport au contrat résumé ci-dessus étonne : on ne trouve rien qui soit imputable au 
village selon les termes de contrat. La cellule répond à cela que le sous-dosage du ciment leur est imputable (des 
personnes du village se seraient arrangées avec les maçons pour retirer des sacs de ciment semble t-il). Aucune 
information précise n'est cependant fournie dans les rapports sur les relations entre les villageois, les maçons, le 
bureau lors du chantier et "l'enquête" semble n'avoir concerné que les aspects purement techniques comme le fait 
ressortir ce PV de réunion. L'ingénieur maître des travaux de la BEDECOM était absent lors de l'enquête et 
incontactable (parti aux Etats-Unis). 
 

                                                           
30 La même a été envoyée au directeur du GRDR 
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Les villageois ont donc toute légitimité de demander la suite du projet et même réparation(s) pour le préjudice et les 
dégâts subis.  
 
Selon L'Union Boully et Ould Yengé, dont fait partie le village, le GRDR a tenu à ce que l'Union ne soit pas 
impliquée dans l'activité et plus tard dans le litige : 
- "L'Union aurait dû être impliquée et notamment pour le suivi mais le GRDR ne l'a pas fait ; 
- Les présidents, secrétaire général de l'Union se sont déplacés sur le site. Les villageois ont dit qu'il ne faut pas 

venir, qu'il faut écrire. Nous avons écrit mais on ne nous a pas répondu 
- Le CAT est allé sur le terrain sans nous prendre. Ils ont dit qu'ils n'avaient pas le temps." 
 
Ce que l'on retient de cette affaire est surtout :  
- une difficulté à poser des termes clairs de relations contractuelles entre les acteurs et à s'y tenir (notamment le 

fait que la cellule n'a pas signé un contrat qui implique clairement le GRDR); 
- une tendance à défendre les chargés du suivi de l'activité au sein de la cellule en dépit de faiblesses flagrantes ; 
- une tendance à défendre le bureau privé contre toutes attentes ; 
- une réticence à impliquer des instances fédératives malgré des demandes claires ; 
- une certaine incapacité à tirer les leçons de ce genre d'expérience. 
 
Cet exemple quelque peu caricatural, illustre cependant bien la logique qui prévaut encore au sein de la cellule : une 
logique de projet "promoteur" qui impose les règles du jeu avec les partenaires, plutôt qu'une logique 
d'"accompagnement" et de "recherche-action". Le coté pédagogique des actions matérielles sur le renforcement des 
capacités socio-organisationnelles des communautés, qui doit être au cœur des interventions en "appui aux 
initiatives de base", a été dans ce cas précis totalement évacué. Les Comités "endogènes" sensés appuyer la cellule 
n'ont rien fait pour contribuer à mieux gérer ce conflit et restent manifestement dans la même logique. 
 
Il semble cependant que la responsable de cellule ait la ferme intention de résoudre ce problème, mais que ses 
collaborateurs chargés du suivi des opérations n'aient pas aidé à responsabiliser la cellule par rapport aux problèmes 
rencontrés. 
 
 
A travers ces exemples (voir également l'exemple du barrage de Hamdallaye ci-dessus) on perçoit le manque de 
contractualisation suffisamment claire et précise des règles de l'intervention. Dans le premier cas le contrat se limite 
à l'opération de crédit mais ne précise pas les autres modalités d'intervention de la cellule. Dans le second cas ses 
modalités sont explicitées mais la signature de la cellule n'apparaît pas au bas du contrat et la cellule semble 
chercher à se couvrir et à couvrir "son" bureau d'études au détriment du village. Dans les deux cas - de même que 
pour le barrage de Hamdallaye - on observe un manque de rigueur dans l'élaboration des règles du jeu préalable, 
voire même l'usage d'un certain "flou" afin de se préserver des possibilités de "marchandage" ultérieurement. Il y a 
là des exemples frappant de ce que Ph. Lavigne-Delville31 appelle la "déconnexion entre les instances de décision et 
les personnes directement touchées par l'action, débouchant sur un poids déterminant du discours (en l'occurrence 
ici celui du "transfert" et du "désengagement"), une absence sidérante de sanction par l'efficacité, et, finalement, 
une irresponsabilité généralisée quant à l'impact des actions". 
 
A cet égard, si l'affaire de Moutaâlague reste en l'état, l'enseignement livré aux populations sera extrêmement négatif 
: celui de l'irresponsabilité des bailleurs de fond par rapport aux activités menées et à l'inutilité des actions 
collectives (notamment de l'Union) développées pour se défendre.  
Au contraire un accueil positif (poursuite du financement tout en creusant les responsabilités de l'échec et en mettant 
en place des garde-fous plus solides par rapport à d'éventuels détournements) devrait inverser le message et 
renforcer la confiance des populations dans leurs propres capacités à intervenir sur leur devenir. 
 
 
La cellule par rapport aux interfaces de Dakar et de Paris 
 
La cellule est apparue particulièrement autonome dans son intervention. Le DOS n'est venu "que pour installer et 
désinstaller" la coordinatrice. L'appui technique de Paris est autant intervenu que dans les autres cas mais semble t-il 
avec moins de succès : le cadre proposé pour le suivi des actions n'a pas été utilisé. La coordinatrice explique cela 

                                                           
31 Lavigne Delville 2000 Impasses cognitives et expertise en sciences sociales. Réflexions à propos du développement rural en 
Afrique. In Les Cahiers de l'IUED Sciences sociales et coopération en Afrique : les rendez-vous manqués, sous la direction de 
J.P. Jacob, p.70. 
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par la situation particulière de la Mauritanie et le fait que les cadres et outils n'étaient pas adaptés à la réalité. On ne 
trouve cependant pas dans la documentation du projet ou de la cellule, de propositions alternatives. 
Il y a manifestement à ce niveau un déficit de communication et de concertation lors de l'élaboration des cadres. 
 

IV.3.2. Des dispositifs d'identification/instruction (CAT, animateurs cellule) forts 
techniques et un manque de suivi-évaluation réellement analytique  

 
Contrairement à ce que l'on rencontre dans les autres pays, les Comités qui appuient la cellule sont composés de 
beaucoup d'autorités locales (en fonction ou à la retraite).  
 
Globalement ces comités apparaissent faire un travail important, d'identification/instruction comme on le verra ci-
dessous. Il n'y a cependant pas réellement de dispositifs de suivi-évaluation permettant de faire le bilan des activités 
et d'en tirer les enseignements pour le futur. De plus, les aspects techniques priment généralement sur les 
enseignements à tirer en matière de renforcement organisationnel autour de chacune des ces "initiatives de base". 
 
 
Le Comité consultatif 
 
Le Comité se réunit tous les 6 mois.  Sa composition est la suivante : 
- Fatima CAMARA, présidente de l'Union des femmes du Guidimakha 
- Mamadou SAKHO, Maire de Sélibaby, ancien ministre , président du CAT 
- Camara DIADIE, conseiller municipal, Président de l'Union des Associations de Développement du 

Guidimakha 
- Ousmane Abdul DIA, conseiller municipal, ex-gouverneur, président du Comité consultatif 
- Mary TOUKOURE, Vice président de l'Union Régionale des transporteurs 
- Tamboura HADEMOU, membre CC, ancien  
- Ousmane DIAYE 
- Brahim KANE 
 
Le Comité joue un rôle important d'ancrage de la cellule dans les enjeux socio-politiques locaux. Il joue un rôle 
d'arbitre entre l'administration (la délégation du Ministère du développement rural et de l'Environnement) et la 
cellule et est apparu particulièrement élogieux sur le GRDR en général et la coordinatrice en particulier. Certains des 
membres recommandent toutefois de persévérer dans la recherche de collaboration avec la délégation, notamment à 
travers l'offre de représentation dans le Comité consultatif ou le CAT, mais en restant ferme sur le caractère 
"bénévole" des prestations. 
 
 
Le Comité d'Attribution Technique 
 
Le Comité d'Attribution est l'organe de décision concernant l'attribution des FAIB. Il est, comme ajoute la note de 
présentation des activités du GRDR Sélibaby32, "le garant du respect des procédures et de la bonne utilisation des 
fonds". 
Il est composé de 9 personnes dont la responsable de cellule qui a droit de veto. Tous exercent cette activité à titre 
gracieux, comme bénévoles, mais reçoivent une indemnité de déplacement pour étudier certaines actions le cas 
échéant. Dans la majorité des cas la sélection se passe cependant lors de réunions qui durent deux jours et se 
déroulent de la manière suivante (PV CAT décembre 1997) :  
- Présentation des dossiers par les porteurs de projet 
- Questions des membres du CAT aux porteurs de projet, et éventuellement aux techniciens de la cellule 
- Débat à huis clos du CAT avec questions complémentaires, le cas échéant, aux techniciens de la cellule 
- Synthèse du président du CAT 
- Vote à bulletin secret des membres du CAT 
- Délibération finale du CAT au bout des deux jours afin de fixer les priorités en fonction de l'enveloppe 

disponible 
- Décision finale transmise à chacun des porteurs de projet avec motivations de la décision du Comité 

d'attribution et d'éventuelles modifications 
 
Un cahier des procédures a été élaboré en 1995 réglementant le fonctionnement du FAIB et en particulier : 
                                                           
32 Note de présentation des activités du GRDR Sélibaby - Convention d'objectifs 1997-1999, p. 7. 
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- la nature des financements 
- les critères d'éligibilité des projets (niveau d'organisation de la coopérative ; réalisations des activités; résultats 

des activités; consensus autour du projet, déclaration administrative de l'organisation requérante pour mesurer 
"l'intention de durabilité" ; l'ancienneté de la demande ; la faisabilité technique du projet.)  

- les conditions de cofinancement (25% d'apport propre) 
 
En ce qui concerne les critères d'éligibilité, un questionnaire est "administré" au niveau du village ou de l'association 
et suite à "ce travail de prospection" une notation est établie afin de "mesurer le degré de faisabilité du projet à partir 
des critères prédéterminés".  
 
Ces procédures ont fait l'objet de modification et d'adaptation aux réalités locales en 1997 de manière à "s'ouvrir aux 
Unions et Fédérations et aux communes" (et exclure les individus) ; à "autoriser le financement de fonds de 
roulement pour la mise en place d'outils d'épargne-crédit" et l'ouverture à l'hydraulique villageoise (puits 
d'alimentation en eau potable) ; à l'exclusion de certaines activités telles que la construction de salles 
d'alphabétisation ou de boutiques.   
 
Les PV de réunion révèlent un suivi et une instruction relativement rapide et portant sur la faisabilité (ou l'efficacité) 
technique de l'activité. Les dossiers rejetés le sont à cause de "problèmes fonciers" (assez nombreux) ou de 
"problèmes d'entente" dans le village  ou l'association, de "problèmes techniques" (salinité des sols, puits trop 
profond pour l'exhaure manuelle pour le maraîchage, érosion). Les dossiers suivis font l'objet d'un compte rendu 
informant essentiellement de l'avancée des travaux plus que de l'impact social des activités : 
(extrait du PV du 13 et 14 juillet 1999 )  
" A Feitas des dégâts sont survenus au niveau du déversoir et du bassin de dissipation suite aux premières pluies. 
Les réparations ont commencé. … 
 A Moutaleg Debay la première phase a permis de réaliser 65% des travaux prévus, mais le mur du déversoir s'est 
effondré sur 27 m. … 
 A Gourel Bouré le puits fait actuellement 11 m et la nappe n'est pas encore atteinte. A priori la coopérative a 
acheté plus de ciment que prévu 
A Tourymé Mandiangue le puits n'a pas atteint l'eau. Le fonçage est presque de 20 m…" 
 
Aucune analyse n'est faite sur la façon dont les différents acteurs se positionnent par rapport à l'aménagement 
technique. Ce manque de suivi plus socio-organisationnel de l'aménagement (comment les villageois participent au 
chantier, comment ils négocient avec les opérateurs33, comment ils s'organisent pour l'entretien futur et la 
valorisation de l'aménagement,…) et socio-économique (organisation d'un comité d'entretien et alimentation d'une 
caisse, répartition des parcelles à l'intérieur des périmètres,…) est une constante dans la façon dont les activités sont 
gérées par le CAT. 
 
Le manque de moyens pour permettre un appui-conseil plus approfondi du CAT est une explication qui est réelle 
mais qui ne suffit pas de l'avis de l'équipe d'évaluation. Ce sont plus les logiques qui sont en cause ici, logiques qui 
ne parviennent pas encore à sortir de la dynamique "projet" pour poser chaque AIB en situation de recherche afin de 
mieux comprendre les jeux de repositionnement des différents acteurs par rapport à l'activité (puisatiers/groupement 
de femmes, bureau d'étude chargé d'un barrage/communauté villageoise,…) et les contraintes qui se posent lors de la 
mise en œuvre.  
 

IV.3.3. Un manque de diagnostics et d'analyses institutionnels et socio-économiques 
approfondis 

 
Cette faiblesse se retrouve ailleurs et s'exprime par le fait qu'aucun diagnostic institutionnel sérieux n'ait été réalisé 
sur les partenaires de la cellule (Unions, fédérations, bureau d'études et aujourd'hui "communes"). Cette phase se 
réduit à (Rapport d'activités annuel CAIB Sélibaby 1997, Annexe 2) : 
- Accueil des OR partenaires 
- Visites d'identification sur le terrain 
- Réunions pour une meilleure connaissance mutuelle. 

                                                           
33 Un des PV du CAT fait état de ce que le comité ne veut plus être l'arbitre entre les coopératives des femmes et le puisatier et 
que c'est aux femmes de s'arranger. Aucun appui n'est semble t-il fourni aux femmes pour qu'elles puissent disposer des éléments 
suffisants pour négocier avec le puisatier en fonction des contraintes géo-techniques (les puisatiers ne peuvent pas réussir 
n'importe où), des contraintes économiques (coût des journées supplémentaires de creusage), etc…  Le discours de 
responsabilisation masque clairement ici un transfert des problèmes.  
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En conséquence l'offre en renforcement de capacités apparaît extrêmement normative comme on a pu le constater 
dans le premier chapitre relatif à l'efficacité de l'AIB.  
 
De manière plus générale on constate aussi un manque d'analyse plus élaboré du paysage institutionnel et de la 
façon dont les acteurs (coopératives, villages, Union, Bureaux privés, mairies, administration déconcentrée, …) se 
positionnent (ou pourraient se positionner en termes d'appui) par rapport à l'intervention. Cela apparaît 
particulièrement fort lorsque des problèmes surgissent (ruptures de barrages, par exemple). Dans ces situations, on 
observe qu'à la logique d'appui-accompagnement , c'est à dire celle qui consiste à s'intéresser essentiellement aux 
problèmes d'organisation et de renforcement des capacités locales autour d'activités techniques, se substitue une 
logique classique de suivi d'aménagements physiques. Tous les enseignements à tirer des situations difficiles ne sont 
pas capitalisés et discutés, de telle sorte que l'on n'aide pas véritablement les communautés à sortir de l'attitude 
d'assisté ("on ne peut rien faire sans l'aide du GRDR" ; "on n'est comme des aveugles, le GRDR nous montre le 
chemin") encore si répandue dans ces zones.   
 

IV.3.4. Des moyens humains, et surtout matériels et financiers relativement faibles pour 
obtenir les résultats attendus, mais aussi mal valorisés  

 
Evidemment les moyens sont faibles pour atteindre tous les objectifs , et c'est là le principal argument présenté par 
la Cellule pour expliquer certaines faiblesses et difficultés rencontrées en cours de convention. C'est un argument 
important, particulièrement dans un contexte où les déplacements sont difficiles et les organisations plutôt atomisées 
en une multitude de coopératives. On a vu cependant, dans le cas du barrage de Moutaâlague,  que des initiatives de 
certaines Unions d'assurer leur part de travail en matière de suivi n'ont pas été accueillies avec toute l'attention 
qu'elles méritaient. Cela aurait nécessité la formation, par le BEDECOM, à un minimum de notions de suivi de 
chantier, mais les capacités ne manquent pas au niveau de l'Union pour valoriser ce type de formation "sur le tas" et 
les avantages à en tirer (appui-conseil aux villages de l'Union lors d'autres constructions) auraient été importants.  
Une part des fonctions assumées par la cellule aurait donc pu déjà être transférée à certains partenaires. 
 
 
 
En définitive l'efficience dans l'organisation des moyens et des ressources pour atteindre les résultats donne 
l'impression d'être plus déterminée par une logique de projets classiques d'investissements matériels plus que 
de construction sociale comme le prévoyait la convention.  Dans cette logique - en caricaturant, mais à peine - 
les FAIB sont plus considérés comme une fin et l'accompagnement socio-organisationnel comme un des 
moyens pour arriver à obtenir les résultats attendus. Les problèmes rencontrés de digues rompues, difficultés 
dans les maraîchages, appui aux opérateurs privés, … ne sont pas suffisamment gérés comme des occasions 
de réflexion avec les partenaires afin de tirer des enseignements pour le futur. Les difficultés - sociales, 
foncières, techniques, …- sont la plupart du temps évacuées. Les dispositifs existants (comité d'Attribution 
Technique, animateurs de la cellule, animateurs - relais dans les Unions) n'ont pas joué le rôle qu'on devait 
attendre d'eux à cet égard.  En particulier ces dispositifs auraient pu aider à collecter l'information 
pertinente pour en produire une analyse utile pour le futur. Cette capitalisation manque cruellement. 
 

IV.4. Impact 

IV.4.1. Un impact Social important 
 
L’impact social le plus visible actuellement est l’instauration d’un début de confiance entre les différents groupes 
ethniques au sein des organisations. Cet impact est assez important dans le contexte Mauritanien où la suspicion 
entre les groupes sociaux constitue un facteur important de blocage du processus d’émergence d’un mouvement 
associatif cohérent et qui prend en compte la diversité. 
 
Les actions menées par le GRDR ont contribué à certains égards à créer ou à renforcer des espaces d’échanges et de 
dialogue entre ethnies et entre genre (hommes et femmes ; professions). En fait, les activités menées par le GRDR 
dans le Guidimakha ont contribué de manière positive à renforcer la cohésion sociale entre les différents groupes 
socio-professionnels. 
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Un autre impact non moins important est relatif à la création des réseaux solidaires entre les différentes 
organisations de la région.  
La tendance actuelle est à l’initiation d'actions communes entre les Unions ou entre les groupements. Cette option 
contribuera de façon significative dans l’avenir à la constitution d’un mouvement associatif dynamique. 
 
Sur le plan individuel, les appuis apportés aux organisations ont renforcé les capacités de certaines femmes et de 
certains hommes. Les nouvelles capacités acquises ont contribué à donner confiance à ces femmes et hommes qui 
participent de plus en plus à des rencontres entre organisations et qui contribuent aux débats. Les actions entreprises 
ont contribué en fait à un début d’émergence de leaders associatifs qui pourront dans l’avenir être des levains pour la 
consolidation des organisations mises en place. 
 
 
Dans certains cas, heureusement rares, l'impact social des actions appuyées par le GRDR apparaît nettement moins 
positif. C'est le cas des barrages longuement décrits dans les paragraphes qui précèdent. Les relations avec les 
villages peuvent encore être modifiées, mais elles nécessitent un changement d'attitude de la part de la cellule 
GRDR et du CAT.  
 
De manière générale cependant la mission considère l'impact social comme positif. Dans les zones concernées par 
les "échecs" de barrage les associations se sont en définitive réunis contre le GRDR. Cela peut donc être considéré  
comme un impact positif sur la structuration socio-organisationnelle. Le fait d'avoir rédigé des plaintes, de s'être 
organisé pour les transmettre et trouver des gens pour les appuyer ne devrait pas, en soi, être considéré comme 
négatif. Les leçons de ces expériences restent cependant à tirer de part et d'autre. 
 

 

IV.4.2. Un impact institutionnel positif mais qui risque vite de trouver ses limites si l'on 
ne change pas les formes d'appui 

 
L'impact institutionnel a été positif sur la structuration des Unions (qui préexistaient à la convention d'objectifs) et 
surtout leur renforcement. Ce renforcement s'est fait partiellement à travers les formations (quoique de manière 
beaucoup trop sommaire et limitée quant au contenu) et à travers l'appui-conseil dispensé par la cellule.  
 
Globalement cette forme d'appui pouvait paraître adaptée à une situation de construction d'organismes fédérateurs, 
de coopératives et d'associations, mais risque aujourd'hui de ne plus répondre à des demandes plus pointues et 
exigeantes en termes de professionnalisme dans les domaines de l'ingénierie sociale, institutionnelle autant que de 
gestion-administration. Dans le contexte d'élargissement des Unions à de plus en plus d'associations et d'ouverture 
aux pouvoirs publics, les Unions vont devoir développer des capacités à la fois de recherche de financements 
propres (pour la prise en charge de leurs animateurs et notamment la recherche d'un minimum d'équipement de 
transport et d'infrastructures plus formelles : bureaux, salle de réunion), de négociation avec les pouvoirs publics et 
avec des partenariats extérieurs, de résolution de conflits internes liés à leur croissance. Elles devraient également 
progressivement partager avec les mairies et d'autres Unions le rôle d'arbitrage de l'aide extérieure pour les zones 
qui les concernent.  
 
De ce point de vue les expériences observées montrent un appui très limité, orienté vers deux dimensions assez 
restrictives de la complexité socio-organisationnelle telle qu'on peut la rencontrer dans ces zones : 
- la formation technique d'animateurs maraîchers pour le suivi des jardins et la formation de "coopérateurs"; 
- la formation à la vie associative dans une perspective de gestion-administration très "basique" 
 
 
Les Unions restent donc mal préparées par rapport aux enjeux qui les attendent et s'il existe des compétences en leur 
sein elles restent limitées et peu opérationnelles faute de moyens. 
 

IV.4.3. Un impact environnemental à vérifier 
 
La nature même de la convention - orientée vers de l'Appui aux Initiatives de Base - conduit à une certaine 
dispersion des actions qui rend difficile toute évaluation de l'impact environnemental (au-delà d'un traitement de 
ravines ou d'une mise en valeur d'un périmètre maraîcher).  
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Les expériences visitées - notamment les barrages - ainsi que les logiques qui gouvernent les interventions - fort 
techniques, peu interrogatives par rapport aux différentes facteurs qui gouvernent la gestion des ressources - laissent 
à penser que l'impact est fort limité (quand il est positif) et ne débouche pas sur de nouvelles façons de gérer l'espace 
(par exemple dans le cadre des monographies) ou d'exploiter les ressources  

IV.4.4. Un impact important sur les femmes 
 
Les actions du GRDR en Mauritanie ont manifestement un impact sur les conditions de la femme. Celles-ci 
apparaissent de plus en plus déterminées et pour certaines font montre de capacités de négociation certaines (Union 
des Femmes du Guidimakha, Femmes de Tachott) vis à vis des autorités locales. Il s'agit là d'acquis fondamentaux 
bien que des études fines devraient être réalisées pour en mesurer l'importance. 

IV.5.6. Un impact économique difficile à mesurer 
 
L'on ne dispose pas d'éléments suffisants pour estimer l'impact économique des activités. Ce manque témoigne d'une 
certain faiblesse dans l'analyse technico-économique des actions financées. 

 

IV.5. Viabilité 
 

IV.5.1. Viabilité sociale 
 
Comme souligné plus haut, les différentes Unions mises en place sont des espaces sociaux de cohabitation et 
d’échange entre différents groupes socioprofessionnels. Cette option qui a été prise par les membres des associations 
avec l’appui du GRDR constitue un élément pertinent de la viabilité sociale des actions entreprises. Aucune garantie 
n’existe cependant actuellement compte tenu de la délicatesse de la question ethnique en Mauritanie, mais des 
signes tangibles sont présents qui permettent d'espérer une plus forte viabilité sociale. Un renforcement 
institutionnel et technique est nécessaire pour corriger les quelques insuffisances actuelles. Il s’agit par exemple de 
la responsabilisation technique de certains groupes sociaux pour assurer une animation de proximité favorable au 
dialogue intergroupe. La proposition de l’UCFG concernant la désignation d’une animatrice Maure est assez 
illustrative de la nécessité d’une telle option.  
 
Malgré les acquis actuels, il est nécessaire pour les différentes Unions de mettre en place des instances de prévention 
et de gestion des conflits. Ces instances auront comme tâche essentielle la réflexion et la proposition d’idées 
novatrices pour favoriser l’émergence d’espaces de concertation entre les groupes ethniques. 
 

IV.5.2. Institutionnelle  
 
Les différentes organisations mises en place grâce à l’appui du GRDR présentent une évolution positive malgré le 
contexte difficile en Mauritanie. L’existence des différentes structures constitue un point de départ important d’une 
dynamique positive favorable à une viabilité institutionnelle. 
 
Le positionnement du GRDR doit être amélioré en créant des conditions d’un partenariat plus dynamique avec les 
organisations. Ce partenariat exige le partage des idées et des ressources dans le respect mutuel. Les conflits 
éventuels doivent être analysés et discutés sans porter atteintes à la souveraineté des organisations de base. 
 
Les différents organes non-statutaires mis en place (CAT et CC) ont acquis un certain nombre d’expériences et de 
capacités qui méritent d’être utilisées pour le renforcement des organisations. Mais, pour assurer une viabilité 
institutionnelle à ces organes, une négociation est nécessaire avec l’administration pour rechercher sa participation 
aux débats. Cette participation ne doit pas porter préjudice au fonctionnement du CC et du CAT. Il s’agit de 
rechercher un espace de dialogue avec l’administration. Cet espace fait défaut actuellement, en grande partie il est 
vrai à cause des exigences de celle-ci. 
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V. Cellule de Kayes 
 
Eléments de contexte 
 
De la décentralisation 
 
La loi N°93-008 modifiée par la loi 96-056 du16 octobre 1996 détermine les conditions d’administration des 
collectivités territoriales au Mali. Dans son article 3 cette loi énonce : « les collectivités territoriales ont pour 
mission la conception, la programmation et la mise en œuvre des actions de développement économique, social et 
culturel d’intérêt régional ou local ». 
 
Le processus de décentralisation en cours au Mali, à l’instar de celui des autres pays de la sous-région, contribue à 
l’émergence sur le plan politique de nouveaux élus locaux qui ont la charge de la gestion du développement 
communal. Les responsables de la commune sont élus et deviennent de facto les dépositaires d’un pouvoir confié 
pour une durée limitée et pour des tâches précises pour lesquelles les électeurs les ont choisis. Ils ont un pouvoir de 
décision qui s’accompagne d’un devoir de rendre des comptes. C’est l’expression de la démocratie locale.    
 
Une spécificité de la décentralisation au Mali par rapport à d’autres pays de la sous-région  réside dans la possibilité 
pour des candidats « indépendants » d’être élus pour administrer certaines communes. Cette situation donne la 
possibilité aux organisations de la société civile de s’organiser en dehors des partis politiques pour présenter des 
candidats sur des listes indépendantes. 
 
Le processus a pris un élan certain après le découpage territorial qui a identifié les 701 communes et les élections 
locales de 1998 qui ont consacré le choix des populations sur les élus locaux. Depuis cette période, la 
décentralisation se trouve dans une situation d’organisation des collectivités et de recherche de moyens qui doivent 
aboutir à un transfert effectif de certaines compétences de façon progressive.  
 
Un dispositif d'appui aux communes a été mis en place. Les bailleurs de fonds réunis en collectif doivent passer par 
l'ANICT (Association Nationale des Collectivités Territoriales) qui est sous la responsabilité du Haut Commissariat 
de Cercle. Un Conseil Communal de Cercle met en relation la commune, sur demande, avec un opérateur privé 
(ONG, BE, …) pour la mise en œuvre d'un programme. Les Bailleurs de fonds faisant partie du collectif ne peuvent 
donc financer une commune directement (les financements passent d'ailleurs par le Trésor Public). Ce dispositif vise 
à harmoniser les différentes interventions extérieures. 
 
Dans le cadre des interventions du GRDR, le processus de décentralisation en cours constitue une opportunité mais 
elle peut aussi constituer une menace pour la prise en charge des problèmes de développement : 
 
- Une opportunité pour l’exercice de la démocratie et de la gouvernance locales pouvant favoriser le 

renforcement du processus de développement effectif des communes ; 
- Une menace à cause du fait qu’il y a un risque que l’Etat ne transfère des compétences au niveau décentralisé 

sans faire accompagner ces compétences par les moyens nécessaires à l’exercice des tâches. 
 
Deux enjeux majeurs restent liés au processus de décentralisation en cours au Mali : l’enjeu démocratique et l’enjeu 
de développement  
 
Les actions du GRDR au Mali interviennent donc dans un contexte de décentralisation marqué par une 
(re)composition socio-politique et économique qui laisse place à l’innovation, la recherche, et l’expérimentation…    
 
 
De la structuration sociale et des migrations 
 
Dans la région de Kayes, plus qu'ailleurs, l'histoire des 50 dernières années est marquée par une surdétermination du 
phénomène migratoire sur l'évolution des villages. L'enclavement de la zone, l'importance de la société soninké,  
ainsi que l'isolement "politique" de Kayes (malgré que tous les présidents du Mali en sont originaires, à l’exception 
de Amadou Toumani TOURE) a créé une dépendance plus manifeste que dans le Guidimakha ou la région de Bakel 
envers les migrants. Cette dépendance s'extériorise dans les villages par des investissements ostentatoires (mosquées 
surdimensionnées par rapport à la population), maisons prestigieuses à étages par rapport aux constructions 
traditionnelles. Plus récemment les investissements se sont orientés vers des infrastructures sociales (marchés, 
dispensaires, puits, barrages, etc…).  
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La faiblesse des projets productifs pose question (Lavigne Delville 1991) et s'expliquerait en définitive selon cet 
auteur (entre autres facteurs) par la volonté des migrants de ne pas favoriser les différenciations entre les familles. 
De même l'accent sur les actions "communautaires", auxquelles tous peuvent participer (jardins maraîchers 
collectifs, etc…) (Lavigne Delville 1991). La forte hiérarchisation de la société Soninké - en "esclaves", "castés" 
puis "notables", se retrouve dans une certaine mesure, dans les foyers des migrants et les associations.  
Encore aujourd'hui ces logiques donnent le cadre des possibles et les marges à ne pas dépasser. Dans ce contexte, le 
rôle de la migration en tant que facteur de transformation de la société n'apparaît pas évident. Les migrants, mis à 
part quelques exceptions, cherchent plutôt à consolider le statut des aînés sociaux car beaucoup espèrent pouvoir 
disposer un jour de ce statut ou améliorer leur condition sociale. Dans ses conséquences cependant, la migration 
conduit à des réformes sociales sensibles et profondes. Le départ d'une part de la force active donne, de fait, un rôle 
plus important aux femmes qui s'organisent pour développer des activités et prendre une part de responsabilité dans 
la gestion des affaires familiales. Des interdits autrefois importants comme la naissance d'"enfants hors mariages" ne 
sont plus considérés de la même manière aujourd'hui et sont tolérés pour des raisons objectives de reproduction 
purement démographique et également économique (reproduction de la force de travail) de la société dans un 
contexte où de plus en plus de migrants ne rentrent plus au pays et/ou partent avec des objectifs beaucoup plus 
individuels de réussite personnelle.  
 
La configuration des associations dans ce contexte est un peu particulière. La plupart des associations sont, à 
l'origine, des associations de migrants fondées à Paris - généralement autour de leur village - et qui se sont 
progressivement "déconcentrées" dans leur pays d'origine. Une telle situation pose le problème du partage des 
objectifs stratégiques entre les associations "sœurs" et la complexité à trouver une cohérence d’ensemble autour de 
leur mise en œuvre. 
 

V.1. Pertinence  
 
 
Si l'on convient de la pertinence théorique de la convention - dans sa recherche de formaliser une ré appropriation 
progressive, par les organisations endogènes, du rôle d'appui des cellules aux populations -  le caractère fort 
normatif de la proposition et le manque de participation à la conception du document a conduit, au Mali plus que 
dans les autres pays, à des discussions parfois houleuses.  
 
Le discours de transfert et de désengagement progressif du GRDR était interprété comme quelque chose de positif, 
mais qui aurait du prendre effet presque instantanément. Les associations se considéraient assez organisées et fortes 
pour pouvoir prendre en charge directement l'appui ou en tout cas certaines formes d'appui. Ces dernières étaient du 
reste perçues de manière fort technique par les principales associations qui considéraient rendre depuis longtemps un 
appui aux organisations de base à travers la réalisation de barrages, puits, radiers, etc…., et ne pas avoir besoin 
"d'appui à l'appui". Leur proposition portait sur la mise en place d'une "coopérative de service" où les différentes 
équipes techniques des organisations les plus avancées (ORDIK et Diama Djigui) auraient mis en commun leurs 
ressources et auraient, en quelque sorte, "rationalisé" la recherche et l'utilisation des financements pour la réalisation 
d'aménagements. Les revendications portaient en définitive sur les moyens à leur affecter (budget, voiture, 
motos,…) plus que sur leurs capacités. Cette période (1996) coïncidait avec la fin d'importants projets - partenaires 
et des crises institutionnelles dans certaines organisations entre techniciens et "politiques" par rapport auxquelles la 
cellule GRDR avait parfois eu un rôle peu apprécié (parce que posant des questions dérangeantes sur la répartition 
des pouvoirs au sein des organisations).  
 
Le schéma de construction institutionnelle présenté par Paris a fait l'objet de nombreuses critiques car considéré 
comme trop linéaire et peu adapté à la situation de la région de Kayes. Le concept de "CPA" (Centrale Paysanne 
d'Appui) en particulier était rejeté et avec lui la tendance à vouloir  forcer les regroupements entre organisations 
(ORDIK et Guidimakha Jikke notamment) qui n'avaient pas forcément les mêmes objectifs. Les organisations 
considéraient que le GRDR, s'il se désengageait d'anciennes relations de partenariat fortes, n'avait pas à indiquer les 
voies pour l'avenir : "quand tu laisses ta femme tu ne lui montres pas le chemin de sa maison" (proverbe Soninké). 
 
Les outils sur lesquels reposait ce montage, en particulier le FAIB, étaient également fortement critiqués dans la 
mesure où ils renforçaient, par rapport à l'Appui aux Initiatives de Base que la cellule avait l'habitude de faire en 
collaboration avec les associations, la confusion entre le financement et l'appui-conseil. 
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En définitive, les réactions par rapport à la convention montrent, d'une part, un manque de participation et 
de capacités à contextualiser les objectifs de renforcements/désengagement de la part du GRDR et, d'autre 
part, a contrario, des carences importantes au sein des organisations de l'époque, dans leur perception 
presque exclusivement technique du développement. Ces aspects seront développés plus loin, mais montrent 
que si la manière a manqué au GRDR dans l'élaboration de la convention, les principes de désengagement 
étaient, sur le fond, en cohérence avec la nécessité de casser dans la région une logique assistantielle inscrite 
très profondément dans les mœurs et que la pratique antérieure d'appui du GRDR à travers les migrants 
avait plutôt renforcée. 
 
   

V.2. Efficacité  
 

V.2.1. Un Appui aux Initiatives de Base délégué très tôt aux organisations fédératives 
 
Plus qu'ailleurs, la politique de la cellule de Kayes a été de responsabiliser dès le début de la convention, les 
organisations fédératives à la prise en charge de l'appui aux organisations de base. Dans un contexte déjà assez 
avancé de structuration des associations inter-villageoises, et compte tenu des critiques formulées par ces dernières 
par rapport à la démarche d'Appui aux Initiatives de Base, cette stratégie de la cellule apparaît bien adaptée. Elle se 
caractérise, plus qu'ailleurs, par le fait que le dispositif d'appui ne reposait pas exclusivement sur le CAT et la 
cellule, mais impliquait de manière concrète les organisations inter-villageoises dans l'identification et le suivi-
évaluation.  
 
Les rapports de la cellule précisent la façon dont l'AIB était perçu par la cellule et ses partenaires :  
"L'appui aux initiatives de base au travers de la conception et de la réalisation de projets financés par le Fonds 
d'Appui aux Initiatives de Base (FAIB) a eu pour objectif entre 1996 et 1999 de renforcer les organisations de base sur 
le plan : 
 
 - des compétences techniques et associatives par les formations et l'accompagnement qu'elles reçoivent mais 

aussi par l'expérience acquise de préparation puis de mise en œuvre de l'activité financée, 
 - des capacités financières directement ou indirectement par les revenus additionnels dont bénéficient leurs 

membres, 
 - de la dynamique associative par un meilleur fonctionnement associatif qui donne plus de place aux membres, 

le développement de nouveaux besoins liés à l'activité (approvisionnement, maintenance... ), la mise en 
contact avec de nouveaux partenaires et d'autres organisations, par une plus grande crédibilité de 
l'organisation elle-même qui démontre son utilité en développant les services qu'elle rend à ses membres et à 
la communauté." 

 
Un aspect important de l'AIB a consisté à accompagner des Associations  Inter-Villageoises émergentes. L'objectif 
étant de renforcer le tissu institutionnel dans les zones où il apparaissait moins important. Ces formes d'appui 
répondaient à deux types de préoccupations : 
- accompagner les dynamiques nouvelles autour d'un projet précis, dont il s'agit d'étudier la faisabilité en relation 

avec les capacités de l'association (Diakiteka, Dialakhasso, Diomburu Sandomen Kafu) 
- accompagner certaines structures dans leur évolution institutionnelle caractérisée par des tensions internes 

Guidimakha Xery Kafo), des difficultés de faire évoluer leur l'objet de mobilisation (Marena Gajaaga) 
La cellule jouera cependant un rôle distancié et prudent. 
 
En ce qui concerne, le FAIB, les modifications apportées au cahier de procédures traduisent aussi la pertinence des 
réflexions menées par la cellule et ses partenaires. Des faiblesses dans le dispositif mis en place ont été décelées en 
1997 et corrigées courant 1998. Ces faiblesses portaient notamment sur le fait que le Fonds en se focalisant sur les 
activités matérielles conduisait à limiter l'AIB plutôt que de le renforcer : la mise en place du FAIB avait induit une 
moindre attention par rapport à l'accompagnement technique et organisationnel des partenaires"(Rapport 
d'activités 1998). Les modifications apportées concernaient également la nécessité de considérer l'appui du CAT 
et/ou de l'association partenaire, sur tout le cycle de l'activité (identification - mise en œuvre - évaluation) de façon à 
permettre de conditionner l'appui financier aux résultats des étapes précédentes. 
 
Autre particularité de l'appui fourni par la cellule de Kayes, il a concerné également la promotion de la concertation 
entre acteurs de façon à renforcer les synergies et faciliter la cohérence dans les interventions au niveau d'une même  
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zone, autour de l'élaboration de programmes de travail et/ou de plans de développement concertés. A cette fin, 4 
réunions ont été organisées entre organisations rurales et 5 "évènements" ont concerné les différents acteurs (ONG, 
administrations, Organisations Inter-villageoises)  
 
Des formations sont prévues dans le cadre de l'AIB. Elles sont associées au FAIB, soumises à un diagnostic 
préalable et délivrées "in situ" généralement par une personne-ressource du CAT ou des OIV.  
 
Depuis le début de la Convention d'objectifs, 62 organisations villageoises de base ont ainsi été accompagnées dans 
le cadre du dispositif d'appui aux initiatives de base de la Cellule :  
- 23 en 1996 et 1997, 
- 24 en 1998 
- 15 nouvelles en 1999 
 
Le FAIB en chiffres (voir encadré) 
 
Les demandes adressées à la cellule apparaissent moins importantes (87 demandes sur la période) ce qui s'explique 
sans doute par une pré-sélection plus forte par les associations inter-villageoises impliquées dans la gestion du FAIB 
(52% des demandes proviennent de village membres d'OIV). 
 
Le taux d'acceptation relativement élevé par rapport aux autres cellules est probablement aussi dû à une meilleure 
implication des organisations inter-villageoises lors de l'identification, l'instruction, etc. Cet accompagnement dans 
l'instruction explique la meilleure couverture du FAIB. 
 
A l'instar de ce qui se passe en Mauritanie, ce sont surtout les organisations de femmes qui sont bénéficiaires en 
nombre de projets et les villages en termes de financement reçu.  
 
Maraîchage et puits pour l'alimentation en eau potable représentent la moitié des demandes FAIB. L'embouche, les 
moulins à mil et l'agriculture pluviale représentent également des activités fort appréciées. 
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Le FAIB en chiffres 
 
- Un nombre élevé de demandes satisfaites : 62 organisations appuyées directement sur 175 demandes 

adressées à la cellule 
 
- un taux d'acceptation relativement élevé : plus d'une demande sur 3 

Acceptées
38%

Refusées
38%

En instance
9%

Non instruites
8%

Réorientées
7%

 
- Un appui plus marqué pour les associations de femmes en termes de nombre de projets et plus important 

pour les villages en termes de budget 
Grpt 

Villageois
8%

Hommes
11%

Groupements 
de femmes

37%

Village
33%

Jeunes
11%

 

Groupements 
de femmes

33%

Village
41%

Jeunes
7%

Hommes
15%

Grpt 
Villageois

4%

 
- Des initiatives de base centrées sur le maraîchage et l'alimentation en eau potable 

Maraîchage
27%

Puits villageois
22%Embouche

17%

Moulin
11%

AHA
6%

Aviculture
3%

Santé
3%

Agriculture
11%
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Exemple d'un FAIB : l'expérience du projet d’implantation d’un moulin à Sirimoulou 
 
Source : rencontre avec 16 femmes et 2 hommes 
 
Historique :  
 
Le processus pour avoir un moulin pour notre village a été un peu long mais très instructif. Les démarches ont 
commencé avec l’arrivée de Moussa DAO dans le village. Il a réuni tous les habitants dans la mosquée pour nous 
expliquer les actions que mène le GRDR, ses méthodes d’intervention…A notre tour nous lui avons donné des 
informations sur le groupement des femmes et les difficultés que nous rencontrions. 
 
Après le départ de Moussa DAO, nous avons rédigé une demande qui a été adressée au FAIB. Cette demande était 
relative à l’implantation d’un moulin dans le village. Après une période d’attente, nous avons envoyé une délégation 
à Kayes pour rencontrer les responsables du GRDR. Cette délégation était composée de deux femmes et d’un 
homme (l’un des meuniers actuels). La rencontre nous a permis de connaître mieux le FAIB et les conditions pour y 
avoir accès. Une chose qui a retenu notre attention était le fait que nous devions fournir une contribution de 25 % 
du budget total. Le FAIB prenait en charge les 75 % du budget. 
 
Après les explications reçues, nous avons soumis une autre demande au FAIB avec les informations demandées. 
Nous avons ensuite pris des contacts avec les ressortissants du village en France qui ont accepté de nous donner, à 
titre de prêt remboursable, les 25 % de contribution locale qui s’élevaient à 806.875 FCFA (le budget total étant de 
3.227.500 FCFA). La participation du FAIB a été estimée à 2.420.625 FCFA).  
 
Après plusieurs échanges, notre projet a été accepté. Nous avons construit un local et le moulin a été acheté. Les 
activités de mouture ont commencé en 1998 avec deux meuniers qui étaient rémunérés à 10.000 FCFA par mois 
chacun. Nous avons révisé ce montant aujourd’hui et les meuniers sont payés à 20.000 FCFA par chacun par mois. 
 
Après un an de fonctionnement, nous avons remboursé l’intégralité du prêt des migrants. 
 
Organisation 
 
Nous avons mis en place un comité de gestion du moulin composé de 7 personnes. Ces femmes ont été choisies par 
l'ensemble des membres qui sont au nombre de 100 femmes. En dehors de la période hivernale, nous organisons des 
réunions mensuelles pour faire le point sur les activités du moulin (recettes, dépenses, problèmes rencontrés, 
perspectives).   Toutes les femmes participent à ces rencontres. 
 
Nous avons instauré un système de cotisations mensuelles qui est de 50 FCFA par personne. Nous avons aussi un 
champ collectif. 
 
Pour ce qui est du fonctionnement du moulin, nous avons deux meuniers qui se sont organisés pour assurer une 
gestion correcte de la machine. Ils assurent les entretiens de base et assurent l’approvisionnement en carburant et 
lubrifiant. Une ou deux fois par an, un mécanicien spécialisé est invité pour faire l’entretien général du moulin. 
 
Le groupement a payé une somme de 100.000 FCFA pour former les meuniers. 
 
Situation financière 
 
Les recettes journalières du moulin varient de 5.000 FCFA (les plus basses recettes) à 30.000 FCFA. La mesure 
pour la mouture est payée à 75 FCFA. Certaines familles plus pauvres sont autorisées à moudre leurs céréales à 
crédits. Les remboursements sont effectués de manière périodique par les migrants dans de tels cas. Pour l’an 2000, 
une dizaine de familles bénéficient de cette faveur. 
 
Certains ménages ont aussi la possibilité de payer les frais en nature (arachides, céréales…) et le groupement 
prend la responsabilité de vendre ces produits pour alimenter sa caisse. 
 
A la date du 11 novembre, la situation était la suivante : 
 
- Caisse : 1.300.000 FCFA 
- Crédits en espèces : 304.600 FCFA (ces crédits ont été octroyés à des individus) 
- Crédits des ressortissants : 177.600 FCFA 
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- Vente de mil (non payé pour l’instant) : 200.000 FCFA 
 
Les recettes sont gardées au niveau de la caisse et ne font l’objet d’aucune utilisation judicieuse en dehors des 
crédits sans intérêt qui sont octroyés aux individus. 
 
Commentaire 
 
On constate qu’en deux ans de fonctionnement le moulin a pu dégager suffisamment de fonds pour permettre 
d’acheter un autre moulin. En effet, si le groupement récupère l’ensemble des fonds que doivent les migrants et les 
créanciers au village à ce jour, la disponibilité financière en caisse sera de plus de 1.982.200 FCFA. Avec 
l’existence d’un stock de produits non-vendus, le groupement est en mesure de s’acheter un autre moulin (l’actuel 
moulin a été acheté à 2.365.625 FCFA). 
 
Malgré cette réussite sur le plan de l’évolution financière, l’esprit d’initiative du groupement est assez faible. Les 
membres préfèrent continuer à demander un  appui extérieur pour acheter un nouveau moulin au lieu de réfléchir à 
une éventuelle possibilité d’autofinancement.  
 
Impacts  
 
En dehors du fait que ce moulin a contribué de façon remarquable à alléger les tâches des femmes qui éprouvaient 
d’énormes difficultés à écraser les céréales, ce projet a consolidé les liens entre les membres du groupement. Les 
femmes ont pu insuffler un nouveau dynamisme à leur groupement qui avait très peu de choses à faire. 
 
Des rencontres mensuelles sont tenues pour discuter non seulement les problèmes du moulin, mais aussi d’autres 
sujets relatifs au développement socio-économique du village. Le moulin a donc contribué à mieux organiser le 
groupement des femmes du village. 
 
Un autre effet positif perceptible actuellement est la prise de conscience par les femmes de la nécessité de 
s’alphabétiser et de se former pour assurer de façon adéquate la gestion de leurs activités. Certaines d’entre elles 
ont affirmé qu’elles ont actuellement beaucoup plus de temps pour participer aux sessions d’alphabétisation. 
 
Enfin, le moulin a contribué à renforcer la cohésion sociale du village. Tous les groupes ethniques ont recours aux 
services du moulin. Les périodes de mouture sont des moments privilégiés des femmes pour échanger entre elles et 
échanger certains produits. 
 
 
 
La question du transfert du FAIB 
 
Le transfert apparaît le plus avancé au Mali. Les fonctions d'instruction, d'identification et d'appui-conseil sont 
prises en charge depuis longtemps par les OIV et le CAT, de sorte que la cellule n'assurait plus que la gestion 
financière du fonds. Il était question de transférer ce fond au sein de l'UGAD, (UNION GENERALE DES 
ASSOCIATIONS DE DEVELOPPEMENT), émanation des principales OIV de la région et qui se veut, depuis 1997, 
un "mouvement de promotion de la société civile rurale" (voir chapitre suivant), mais cela n'a pu se faire en l'absence 
de financements durant l'année de transition. 
 
Le montage prévu et qui devrait se mettre en place dès que des fonds seront disponibles est intéressant en ce qu'il 
permet de maintenir et valoriser les ressources formées à l'intérieur du CAT. Ce comité serait en effet inséré dans 
l'UGAD  et aurait un rôle sensiblement identique d'instruction et suivi-accompagnement des demandes. Le CAT 
préserverait ainsi un certain regard des différentes AIB, régulier et extérieur, sur les activités de l'UGAD. Il 
assurerait, enfin, la séparation des fonctions "appui-conseil" et "d'octroi des financements". 
 
Une estimation grossière de la part prise par les différentes fonctions du FAIB a été faite par la cellule (cf. schéma 
ci-après). 
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La principale question concerne bien entendu les moyens. La gestion du FAIB ne peut s'envisager actuellement en 
l'absence d'aide extérieure. Peu d'organisations arrivent encore à participer de manière conséquente à leur propre 
fonctionnement.  La genèse et l'histoire de ces associations, empreintes de relations d'assistance, autant que les 
faibles ressources régionales, limitent les perspectives de participation locale aux appuis que peuvent fournir ces 
organisations (cet aspect est développé dans la partie suivante).  
 
Globalement la gestion du FAIB apparaît avoir été conduite de manière particulièrement participative et 
intégrant les différentes OIV capables de fournir un appui aux organisations de base. Il n'y a cependant pas 
eu de nouvelles organisations de base qui se sont fédérées aux OIV. L'appui a plutôt recherché à développer 
de nouvelles OIV et à renforcer dans leurs compétences celles qui existaient. 
 

V.2.2. Des Associations fédératives déjà fort avancées mais structurellement encore 
fragiles 

 
Le paysage institutionnel de la région de Kayes est marqué par un nombre relativement élevé d'organisations  Inter-
Villageoises déjà relativement anciennes (10-15 ans d'âge) et dotées d'équipements ou de services techniques parfois 
fort développés. 
 
On trouve dans ces organisations un certain nombre de traits caractéristiques communs : 
 
- elles sont souvent l'émanation d'associations de migrants et leur existence repose plus sur des motivations 

communautaires (mais souvent au sens ou personne ne doit être propriétaire de quoi que se soit) que sur une 
vision partagée, construite, du développement 

- elles ont bénéficié par le passé d'importants projets-partenaires (AFVP, GRDR) qui les ont dotées de moyens 
sur le plan technique et matériel (brigade puits pour certaines, centre de santé pour d'autres, …) et en ressources 
humaines (salariat) associées à ces "services" techniques 

- un bicéphalisme manifeste entre les instances techniques (dotées de compétences fortes dont d'anciens 
migrants) et les instances politiques composées de représentants de villages (comité d'orientation)  

- le manque de bases financières locales solides (les cotisations des villages membres sont faibles voire 
inexistantes car les villages considèrent que ce sont les migrants qui doivent payer et cette participation se fait 
de plus en plus rare et conditionnelle) 

 
L'ensemble de ces caractéristiques en font des structures, singulières, relativement opportunistes, au sein desquelles 
les enjeux de pouvoir sont importants entre migrants encore en France, représentants des villages et techniciens 
(souvent de haut niveau). Bien que chaque organisation ait son histoire particulière on peut grossièrement 
reconnaître une série de phases relativement communes. Elles débutent par une croissance rapide durant laquelle des 
moyens relativement importants provenant des migrants et d'ONG "amies" vont être investis pour la réalisation 
d'activités matérielles (puits, barrages, centre de santé,…). Un ou des migrants sont "délégués" par leur association 
en France pour être "coordinateur" ou "responsable". Du personnel salarié est engagé sur les projets - partenaires. 

F
A
I
B 

CAT

CTUGAD

Réception requête AIB et appuis 
(renforcement, conseil, appui 
technique) effectués par le 

Conseil Technique de l'UGAD 
(2 à 7 %) 

OP, 
OIV 

Investissements mis en œuvre par des 
opérateurs privés ou des OIV (brigade 
puits ou barrage, cellule alpha, …) sous la 
supervision du CT de l'UGAD (80 à 90%) 

OIV , OP

Diagnostic et 
autorisation de 

financement 
effectué par le CAT 

(1à 5 %) 

Formations 
complémentaires et 
appui institutionnel 

(7 à 10 %) 
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Cette phase va voir le développement de brigades hydrauliques, atelier mécanique, services de santé, magasins 
communautaires,… 
L'obédience des migrants "ressortissants" se révèle progressivement très lourde pour les membres des organisations 
qui ne veulent plus d'un contrôle systématique et souvent inopportun (voir le cas de Diama Djigui à cet égard) 
Cette phase est suivie, à partir de 1996 environ, d'une phase de récession où les ONG cherchent à se désengager de 
relations trop contraignantes et qui ne laissaient pas suffisamment place à l'auto-financement. Certaines OIV vont 
voir leur programme non reconduit. Celles qui sont en mesure de monter elles-mêmes leur propre programme et 
disposent d'un portefeuille relationnel suffisant (ORDIK) parviennent à se maintenir. Les autres organisations mal 
préparées et trop habituées à une certaine facilité, vont avoir difficile à gérer le changement. Cette phase va révéler 
la fragilité de ces organisations au niveau de l'administration et de la gestion.  
Beaucoup de structures se révèlent incapables, après parfois dix ans de fonctionnement, d'assurer le simple 
amortissement de leur matériel. Faute de moyens, des ressources humaines importantes sont mises à la porte ou 
quittent les structures. Certaines de ces ressources vont fonder des bureaux d'étude ou des agences (CIDS, ADR, …).  
Ensuite la perspective de la décentralisation puis des élections communales va dominer les enjeux. Beaucoup de 
leaders d'associations vont se positionner et réussir à devenir maire. Bien souvent leurs collaborateurs au sein de 
l'association les accompagnent en tant que conseillers-élus. Dans la région de Kayes, nombreux sont les maires et 
élus issus du secteur associatif. Plusieurs associations se trouvent donc dépossédées de leurs principales ressources 
humaines. En fait, dans la pratique, la plupart des élus considèrent toujours faire partie de l'association et ne 
semblent pas, sauf exception, vouloir céder leurs responsabilités ("au cas où notre mandat ne serait pas 
renouvelé…").  
Dans certains cas, le positionnement du leader sur les listes aura des répercussions graves sur la vie de l'association. 
C'est le cas de Diama Djigui où une partie (minoritaire) des membres de l'Association et même du village s'oppose à 
la candidature de leur responsable comme maire de Maréna - notamment parce que celui-ci subit de fortes pressions 
de la chefferie étant donné qu'il est "homme de caste". Ces membres finissent par quitter l'association. Dans la 
plupart des cas cependant les choses se passent assez naturellement, trop peut-être dans la mesure où divers 
témoignages indiquent que les nouveaux élus considèrent "faire la même chose", "on a toujours fait du 
développement pour la commune", et gèrent leur nouvelle fonction en responsable associatif (le prélèvement des 
taxes en particulier est géré à l'instar des cotisations de l'association : avec une "souplesse" excessive dans bien des 
cas).  
 
Durant cette évolution la cellule GRDR aura un rôle difficile. Considérée dans une première phase comme simple 
bureau-relais vis à vis des associations migrants ou du GRDR (ce qui à l'époque revenait au même, selon certains 
responsables d'OIV) pour le transfert et la justification des fonds, elle aura des difficultés, plus tard, à se positionner 
en appui-conseil. Vers la fin de l'"ère" des projets partenaires, par exemple, la cellule tentera de questionner le 
fonctionnement administratif et la gestion de certaines organisations avec beaucoup de difficultés, mais également 
de maladresse. Il semble à cet égard, qu'une vision relativement idéalisante et exogène du fonctionnement des 
associations, faisant la part belle aux "statut et règlement intérieur" (étroitement normatifs), ait prévalu dans un 
premier temps. La cellule reconnaît aujourd'hui que le fonctionnement des organisations était plus "démocratique" 
qu'elle ne le pressentait à l'époque et que des mécanismes internes de contrôle relativement compliqués existent au 
sein des associations et ne sont pas nécessairement exprimables dans les statuts.  
La cellule va cependant renforcer les associations dans le rôle d'appui-conseil que certaines de leurs personnes-
ressources peuvent fournir en essayant de développer les prestations de services entre elles ou vis-à-vis 
d'organisations de base. L'AIB ainsi que le suivi des procédures FAIB va être employé dans ce sens. Avec pour 
résultat une meilleure connaissance réciproque des associations et une certaine facilité à collaborer et échanger. 
C'est ainsi que certaine personnes-ressources d'associations sont mobilisées par le GRDR pour faire des diagnostics 
institutionnels d'organisations de base ou pour faire de l'appui au développement local (diagnostic concerté à 
l'échelle communale).  
A cet égard le GRDR aura donc un rôle indirect dans l'accès des leaders d'association à la mairie. Dans un premier 
temps d'ailleurs la position de la cellule est plutôt réservée et prudente. La fin de l'"ère" des projets - partenaires pour 
les associations n'est sans doute pas non plus sans influence sur ce mouvement qui apparaît général dans la région. 
 
De manière plus concrète, 8 organisations  Inter-Villageoises ont été appuyées par le GRDR. Les appuis diffèrent 
selon les niveaux de compétences et d'autonomie, mais l'on peut reconnaître 3 principaux axes (rapport d'activité 
1999) : 
- un appui à l'organisation et au fonctionnement des structures : à partir d'un diagnostic concerté, des actions ont 

été menées en 98 (formation des responsables et d'animateurs pour AICS et Guidimakha Jikké ; appui à 
l'organisation en commissions de travail à la Coordination des femmes de Samé ; conseil pour la gestion des 
activités de services de l'ORDIK ;…) 

- un appui technique aux activités menées par ces organisations : cet appui technique a porté sur la conception 
des actions (construction du programme pluri-annuel de l'UTPADE, appui à la mise en place de fonds de crédit 
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à Samé et pour Guidimakha Jikké) ou sur une expertise ponctuelle, organisée par la cellule et réalisée par un 
opérateur (intervention de ORDIK pour l'appui à la mise en place de la brigade d'hydraulique de Guidimakha 
Jikké) 

- des collaborations avec des structures par rapport à des objectifs communs : c'est essentiellement la question du 
transfert du dispositif d'appui aux initiatives de base qui a été initié dans ce cadre. Ponctuellement la cellule 
sollicite une OIV pour un appui à une organisation de base (l'animatrice de la Coordination des femmes de 
Samé et ainsi intervenue auprès de plusieurs groupements féminins).  

 
 
 



Le tableau suivant résume à titre indicatif les différentes forme d'appui durant l'année 1998 et permet en même temps de se faire une idée de l'importance des organisations. 
 

Nom de 
l'association 

 

Zone , arrondissement,
communes 

Nb de villages 
(hab.) 

Activités principales de 
l'association 

(en 1998) 

Partenaires Appui GRDR 

Guidimakha Jikke Guidimakha  
Arrdt d'Aourou Corn. de 
Sahel, Djelebou, Karakoro 

24 villages Désenclavement, Puits, aménagements 
agricoles, maraîchage, Crédit aux 
activités économiques 

Financiers : Bilance 
(Hollande), CRS (USA), 
Ville de Saint Denis (93) 
Technique: DRAER, 
DRAS,CIDS, GRDR 

-Appui à l'étude et la mise en place d'un 
fonds de crédit (9 groupements femmes) -
Appui à la brigade hydraulique -
Formation d'animatrices 

-Appui sur la démarche d'intervention  
Coordination / Soobe Guidimakha  

Arrdt de Koussané  
Corn. de Koussané 

7 villages 
(8 000 hbts) 

Désenclavement -Alphabétisation -
Hydraulique villageoise 
 

Financier: MCAC, Jardins de 
Cocagne (Suisse) Technique: 
DRAER, CIDS, GRDR, 
CEFP 

-Appui à l'organisation 
-Appui à la programmation des activités  
-Appui à la réflexion pour la mise en 
place d'un outil de crédit agricole 

ORDIK Qjombuxu  
Arrdt Central  
Corn. de Kolimbinné 
 

12 villages  
(10000 hbts) 

Puits, aménagements, -Alphabétisation 
-Caisses d'épargne crédit 
(programme PASECA) -Prestations de 
services - 

Financier: AFD (PASECA) 
Technique: CEFP, GRDR, 
IMRAD, services techniques 

Appui à l'élaboration d'un avant projet 
communal et du plan de développement 
du Diombuxu (avec les autres OIV)  

-Offre de prestations 
Diama Djigui Diombuxu  

Arrdt de Ségala  
Corn. de Marena Djombuxu 

4 villages  
(8 500 hbts) 

 

Activités stoppées car crise 
institutionnelle -Caisses d'épargne 

crédit (PASECA) 

Financier: UE (via GRDR) 
Enfants du Monde (Suisse), 
AFD (PASECA) Technique: 
GRDR, CEFP 
 

-Appui à la formation des responsables 
associatifs (suspendue) 

-Appui à i'élaboration du plan de 
développement du Diombuxu (avec les 

autres OIV impliquées) 
Coordination des 
Femmes de Samé 

Gajaaga  
Arrdt de Samé  
Corn. de Samé 

5 groupements de 
femmes de 5 villages 

(380 membres) 

Périmètres maraîchers -Alphabétisations 
-Crédit aux petites activités 
économiques 

Financier: Jardin de Cocagne 
(Suisse) Technique: PNVA, 
GRDR CRA, CEFP 

-Appui conseil à l'organisation et à la 
programmation des activités 

-Appui à l'étude de faisabilité du fonds 
de crédit 

Gajaaga Sumpun 
(InterPIV) 

Gaiaaga 
Arrdt de Ambidedi  
Corn. de Fegui et 
Tambokané  
 

6 groupements de 6 
villages (2000 hbts) 

 

Exploitation de 6 périmètres -
Approvisionnement intrants, 
commercialisation produits 
-Désenclavement 

 

Financier: MCAC, UE (via 
GRDR) 
Technique: GRDR, CIDS, 
ORDIK, DRAER, URCAK 

-Appui financier et à l'organisation des 
services aux groupements 

-Appui technique pour la viabilisation 
des infrastructures d'irrigation 
 

UTPADE (Union 
Tons Paysans pour Ie 
Développement) 

Logo 
Arrdt Central Corn. de 
M'bouya 
 

11 villages  
(11 000 hbts) 

Petits périmètres irrigués -Appui aux 
petites activités économiques,  
-Fonds de crédit agricole 

Financier: OXFAM 
Belgique 
Technique: GRDR, CEFP 
URCAK 

-Appui à l'organisation 
-Appui à la programmation des activités, 
élaboration du document de programme 

AICS (Association 
Inter Centres de 
Santé) 
 

 26 centres de santé 
 

Appui aux Centres de santé -Réalisation 
de lettres-vidéo Iprogramme de 
prévention des maladies transmissibles 
 

Financier : Coopération 
Française, Région Nord Pas 
de Calais (via GRDR) 
Techn. : DRAS, GRDR 

-Appui financier 
-Appui à l'organisation et formation de 
responsables associatifs, d'animateurs -
Formation en santé 



Les capacités des 6 OIV les plus avancées sont mesurées par la cellule à partir des critères posés par le GRDR 
 

OIV Capacités 
politiques 

Capacités de 
gestion 

Capacités 
financières 

Capacités 
techniques 

Guidimakha Jikké 5/5/3 3/3/4 4/3/3 3/2/2 
UTPAD ?/2/1 ?/3/2 ?/1/2 3/2/1 
AICS 2/3/2 2//2/2 1/2/3 2/1/1 
Coordin. Femmes de Samé 4/4/2 4/3/3 2/2/1 4/3/1 
ORDIK 4/4/2 4/4/3 3/4/2 5/5/4 
Soobe 4/4/4 4/3/4 3/2/4 4/4/1 
 
Encore une fois, ces mesures restent très intuitives et donnent surtout une appréciation relative des capacités des 
organisations les unes par rapport aux autres. Dans plusieurs cas on observe qu'elles sont surtout mesurées à partir 
d'une ou deux personnes "leaders" et ne permettent pas d'apprécier les capacités de l'association dans son ensemble. 
On leur préfèrera une analyse plus qualitative et extensive à partir d'une grille d'entretien simple (voir encadrés sur 
les OIV). 
Globalement cependant ORDIK apparaît l'organisation la plus avancée et la seule à pouvoir assurer son 
fonctionnement à partir de ses activités. 
Le problème du financement du fonctionnement reste épineux dans tous les cas. Les organisations ont de grosses 
difficultés à demander une participation financière aux villages. Les capacités de gestion sont aussi en cause : 
certaines institutions ont décidé d'engager un comptable, mais cela ne semble pas suffire à permettre une approche 
économique et de rentabilisation des activités. Le travail est assurément long en la matière particulièrement dans une 
zone ou les migrants ont eu par le passé une emprise importante sur la gestion et le financement des activités 
entraînant une certaine déresponsabilisation. 
 
 
Les principaux aspects à retenir de l'appui aux organisations  Inter-Villageoises sont : 
- que 6 organisations apparaissent pouvoir prendre en charge certaines fonctions de l'AIB 
- que ces structures acceptent de confier la gestion du FAIB à une seule structure régionale  - l'UGAD - qui 

émane d'elles 
- que le CAT devrait être maintenu et intégré dans l'UGAD   
 
Ces résultats sont certainement les plus avancés par rapport aux objectifs de la convention. 



Evaluation de la convention d'objectifs GRDR  COTA 
 

 Janvier 2001  
 

91

 
L'exemple de Diama Djigui 
 
Sources : El Hadj Bathily , Président 
 Bokary Demba Haidara , trésorier général 
 Moussa Siby, gestionnaire activités économiques, magasin intrants 
 El Hadj Dayé Bathily, secrétaire, commissaire aux comptes 
 Mamadou Konaté, secrétaire exécutif 
 Haarouna Diallo, convoyeur camion 
 
Présentation 
 
Diama Djigui a été créée par les migrants en France autour d'un centre de santé en 1982 - 1987. Ce centre a été 
financé entièrement par les migrants (90%) avec un appui de la CIMADE : 50 millions de FCFA pour 4 villages. 
Il est totalement construit en banco stabilisé et réunit un dispensaire, une pharmacie, un PMI, un centre 
d'accouchement, 2 salles d'hospitalisation, 4 logements, 1 salle de conférence, des bureaux administratifs, 3 salles 
de pré-hospitalisation,… 
 
Ensuite nous avons mis en place une coopérative (il s'agit d'un magasin). Nous espérions aller vers la coopérative 
multifonctionnelle. A l'époque le gouvernement menait une politique de sécurité alimentaire par les banques de 
céréales. Achat-vente au lieu de production-vente. Il devait y avoir un magasin de sécurité dans chaque village avec 
des points de vente. Le magasin coopératif est géré par deux pôles : les migrants en France et le Mali. Les migrants 
déposent en France et leurs familles peuvent venir se servir dans le magasin. 
 
A partir de 1989, le GRDR initie des séances de formation pour être animateur de développement. Moussa Cisse et 
DRAME (du PASECA) suivent ces formations. Ces deux animateurs vont initier avec l'aide du GRDR un 
programme de développement intégré pour l'association. Les migrants désignent Moussa Cisse et un autre pour 
venir gérer le programme dans l'association sur place. Le programme couvre les salaires d'un coordinateur 
(Moussa Cisse), 2 ingénieurs, 1 animateur 1 gestionnaire et 1 secrétaire général. Il couvre la période 1993-97. A la 
fin du programme on a fait le bilan puis on est entré dans une phase de consolidation (convention d'objectif GRDR)  
qui consistait à répertorier ceux qui s'étaient vraiment investis pour s'approprier les activités du programme. Il y a 
des aspects de formation, consolidation des acquis, décentralisation et développement local. A l'époque on 
considérait qu'il y avait déjà des compétences et des formes d'organisation plus ou moins démocratiques. Il y a 
aussi le FAIB. Nous avons reçu deux FAIB pour des planteurs qui souhaitaient développer un périmètre après avoir 
été en formation à l'AOPP. Ils reçoivent des formations supplémentaires en vie associative et gestion financière. Il 
n'y aura pas de problèmes. On a fait les bilans financiers, les rapports d'activité. On faisait tout ça sans avoir 
besoin du GRDR. 
Mais le GRDR fait un appui institutionnel à la nouvelle orientation. Il s'agit de consolider les activités qui peuvent 
s'auto-financer : le camion, l'atelier pour les jeunes,… 
 
Capacités organisationnelles et de gestion 
 
L'AG est composée de représentants des quatre villages de la zone. Le bureau exécutif aussi : sur 22 membres il y a 
8 personnes de Maréna et 4 personnes des autres villages, plus deux personnes en plus. 
Les migrants ont un rôle très important sur la structure. Le magasin était sous la responsabilité d'un migrant en 
France dont dépendait un gérant au Mali. Des détournements importants vont être constatés lorsque l'on a fait le 
bilan de l'association et qu'on est allé voir le fonctionnement de tous les magasins de village. Notre 
coordinateur(Moussa Cisse) n'a jamais voulu être mêlé à la gestion des activités et quand on a voulu l'accuser des 
détournements il a pu prouver qu'il n'avait rien à voir avec cela. 
 
Nous sommes aussi organisés en Commissions thématiques, nous avons un commissaire aux conflits et il existe des 
comités de gestion pour certaines activités. Le camion par exemple est sous la responsabilité d'un comité de gestion 
qui se réunit tout les mois (le camion est actuellement en panne). Mais les membres du comité, représentants des 
différents villages ne veulent plus venir et veulent être payés pour le temps qu'ils consacrent à cela. Surtout pour 
l'instant en saison des pluies et compte tenu du fait que nous manquons de main-d'œuvre dans nos villages parce 
que beaucoup sont partis en migration. Il faut responsabiliser les "gérants" aux bénéfices des différentes activités. 
 
Jusqu'il y a peu nous n'avions pas de cotisations. Les villages disaient que c'étaient aux migrants de payer puisque 
c'est leur association. Mais problèmes avec les migrants. Lors des dernières réunions ils sont encore venus exiger 
ceci cela par rapport aux activités de Diama Djigui. Ils ont été fort critiqués. Maintenant on en a assez. Nous 
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voulons nous dissocier des migrants. Pour le prochain programme de l'association ils ont été associés à la 
faisabilité mais n'ont pas payé leur quote-part. Récemment nous avons confectionné des cartes d'adhésion. 
Aujourd'hui on veut que seuls ceux qui ont une carte soient à Diama Djigui. L'adhésion  est de 1000 FCFA et la 
cotisation de 600 FCFA. C'est depuis l'an 2000, après la formation AOPP que nous avons eu l'idée. Avant le GRDR 
ne nous avait pas montré comment faire. Nous avons besoin de formations mais aussi de moyens pour mettre en 
œuvre. 
 
Capacités stratégiques par rapport aux principaux enjeux régionaux, nationaux 
 (les discussions sont surtout dominées, faute de temps, par les enjeux liés à la décentralisation étant donné que leur 
principal leader, Moussa Cisse est devenu maire) 
 
Nous avions fait des réunions sur la question lorsque la population a voulu que Moussa se présente. Nous avons dit 
qu'il ne faut pas que les leaders fassent de la politique. Nous avions fait des réunions pour expliquer cela aux gens. 
Diama Djigui a été divisée sur la question car une partie était contre Moussa Cisse et avec le chef de villages qui 
refusait qu'un "homme de caste" devienne maire.  
 
Pour nous cela reste un problème. Moussa est emprunté à la mairie, comme Drame34 est emprunté par PASECA : 
quand nous avons besoin d'eux on leur demande de venir. 
 
Moussa a beaucoup de mérite dans tout ce qui l'a opposé au chef du village. Il faut dire que notre société est très 
traditionnelle et que encore aujourd'hui un noble ne peut pas marier une "femme de caste". Aujourd'hui les choses 
se calment mais Diama Djigui a beaucoup perdu. 
 
Commentaires 
 
Indépendamment des problèmes institutionnels liés à l'accession à la mairie de son principal leader, Diama Djigui 
est un exemple intéressant et qui nous semble représentatif d'après ce que l'on a pu entendre, des problèmes de 
gestion que rencontrent les associations dans cette zone. Problèmes liés à une gestion très "communautaire" et qui en 
l'absence de compétences et de responsabilisations claires (et rétribuée en proportion des résultats) apparaît plutôt 
déresponsabilisante. Problèmes liés également à une dominance des migrants généralement malsaine et même 
frauduleuse dans le cas particulier de la gestion des magasins.  
Il semble à cet égard que le GRDR n'ait pas suffisamment accompagné l'association dans sa recherche de 
responsabilisation des villageois, dans ses recherches de fonds propres, dans ses tentatives de réformes 
institutionnelles.  
 
Les capacités stratégiques apparaissent faibles en l'absence du principal leader aujourd'hui devenu maire. Une seule 
personne, le secrétaire exécutif a parlé durant la réunion. Les autres sont très peu intervenus. 
 
L'importance qu'a eu la formation AOPP montre également que les besoins étaient peu rencontrés par le GRDR. A 
cet égard on peut se demander pourquoi le leader Moussa CISSE, pourtant utilisé par le GRDR comme consultant 
pour faire des diagnostics institutionnels ailleurs, n'a pas impulsé les changements souhaitables plus tôt35. 
 
 
SOOBE « le sérieux » 
 
Source : rencontre avec 8 membres de l’association dont 3 femmes et 5 hommes 
 
Historique  
 
L’idée de créer une association est née en 1989. Après plusieurs échanges entre certaines personnes dans la 
localité, nous avons décidé de faire un travail d’animation pour susciter l’intérêt chez d’autres personnes et 
d’autres villages. C’est ainsi qu’en 1991, nous avons eu des informations sur le GRDR à travers la radio rurale. 
C’est alors que nous avons décidé de prendre des contacts avec d’autres villages pour tenter un regroupement entre 
villages. En 1992, trois autres villages se sont joints à notre initiative. 

                                                           
34 Directeur du programme PASECA d'appui à l'épargne-crédit dans la région de Kayes 
35 Les capacités ne sont probablement pas seules en cause (même si elles doivent être questionnées). Les systèmes de partage de 
pouvoir et les tensions que traversaient l'association (entre la France et le Mali ; entre les villages qui avaient "reçu" et ceux qui 
n'avaient pas "reçu" ; entre les notables et les "hommes de caste") ne permettaient sans doute pas à un seul homme d'effectuer 
voire même de proposer ces transformations. 
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Nous avons ensuite pris des contacts avec Pascal qui travaillait à l’époque au GRDR. L’ONG a commencé à 
intervenir dans notre localité en tant qu’animateur dans un premier temps. C’est ainsi que plusieurs séances 
d’animation et de sensibilisation ont été organisées. 
 
L’association a été officiellement reconnue en 1993. 
 
Organisation  
 
Notre association regroupe 8 villages de la commune. Nous sommes organisés de la manière suivante : 
Une Assemblée Générale (A.G) qui regroupe l’ensemble des membres et qui se réunit normalement deux (2) fois par 
an. Actuellement nous avons seulement une rencontre de l’AG par an à cause du ralentissement de certaines 
activités. 
Un bureau de coordination, composé de 16 membres, qui se réunit une fois par trimestre 
Les comités locaux dans les villages membres 
 
Activités : 
 
Elles se résument par : 
L’alphabétisation 
L’agriculture (travaux de champs collectifs) 
Les prestations de services pendant l’hivernage 
Les constructions d’infrastructures 
Le transport de fumier dans les champs 
Les réparations de routes 
Le creusage des puits 
L’élevage 
L’animation, la sensibilisation et l’information 
La formation et l’organisation de voyages d’études 
La mise en place des banques de céréales 
La gestion d’une unité de vente d’essence qui a échoué 
 
Sources de financement 
 
Les cotisations : Selon nos textes, les cotisations sont semestrielles et elles sont fixées en fonction de la taille des 
villages. Par exemple elles sont de 35.000 FCFA par an pour Koussané qui est le plus gros des villages. 
Les prestations de services : nous menons plusieurs activités qui nous permettent d’avoir des ressources pour 
entreprendre d’autres activités (voir liste ci-dessus) 
Les appuis extérieurs : l’association bénéficiait d’un appui du GRDR mais depuis 2 ou 3 ans cet appui n’existe 
presque plus. Nous avons des actions avec le « Jardin de Cocagne » qui finance certaines de nos activités. 
 
Avant les appuis extérieurs, nous étions capables de mobiliser annuellement un budget d’au moins 1.000.000 FCFA. 
A l’époque nos dépenses annuelles s’élevaient à environ 800.000 FCFA. Ce budget nous a permis de financer par 
exemple pendant près de cinq ans les activités d’alphabétisation sans appui extérieur.  
 
Avec les appuis extérieurs, notre budget annuel a connu une nette augmentation. Par exemple en 1999 nous avons 
géré une somme de 24.000.000 FCFA. Ce montant nous a permis de mener plusieurs activités dont entre autres les 
travaux de désenclavement, les activités d’alphabétisation, de sensibilisation, de formation… 
 
Nous n’avons plus de budget annuel depuis le « retrait du GRDR ». 
 
Formation 
 
Il s’agit de : 
La formation de trois personnes dont un animateur villageois, un animateur de « développement », une animatrice 
pour prendre en compte les activités des femmes. 
La formation de quatre puisatiers locaux. 
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Nous avons très peu de personnes alphabétisées. La personne qui a le niveau scolaire le plus élevé dans le groupe a 
le niveau de la classe de 7ème année de l’école fondamentale et il a abandonné l’école en 1977. C’est lui qui est 
l’animateur au développement. 
 
 
Perception du GRDR 
 
Les premières actions que le GRDR a mené avec nous sont relatives à l’animation sur la vie associative. Ces actions 
ont beaucoup contribué à l’époque à consolider les relations entre les membres. Ensuite le GRDR a contribué au 
financement d’un puits et à la formation de quatre personnes à l’ORDIK sur les techniques de creusage des puits. 
Ces actions ont contribué de manière significative à atténuer les problèmes d’eau dans les villages. 
 
 
Le GRDR nous a aussi mis en contact avec le « Jardin de Cocagne » qui a financé certaines de nos activités. 
 
Pendant une certaine période, le GRDR assurait un suivi rapproché de l’association pour contribuer à 
l’amélioration de ses activités. Cet appui se matérialisait à travers : 
L’appui au montage de certains projets, 
La diffusion de certaines informations pertinentes pour l’association, 
La mise en contact avec des partenaires (CEFP, ORDIK, Jardin de Cocagne, certaines Ambassades…) 
L’appui à la gestion des  fonds 
L’appui de certains membres de l’association à travers le FAIB 
La sensibilisation sur la vie associative 
 
Depuis 2 ou 3 ans le GRDR  s’est « éloigné » de nous. Cette situation a contribué à démotiver certains villages qui 
n’ont pas pu avoir de réalisations avec les quelques appuis que nous avons eus. Nous avons monté un dossier de 
projet qui n’a jamais été financé. Les études menées dans le cadre de la faisabilité de ce projet ont suscité beaucoup 
d’espoirs chez nos membres et nous (responsables) sommes devenus des « menteurs » aujourd’hui. Cette situation a 
eu un effet négatif important sur la cohésion du groupe. Nous regrettons tous le passé du GRDR qui n’a rien à voir 
avec sa situation actuelle que nous ne comprenons pas.  
 
Notre souhait est de retrouver le même GRDR que nous avons connu avant c’est-à-dire un GRDR qui : 

 continue à assurer un suivi rapproché aux associations et qui vient alors vers elles ; 
 met les associations en contact avec d’autres partenaires 
 accompagne les associations dans leur insertion / ancrage dans la nouvelle dynamique de la décentralisation. 

Nous pensons que le GRDR peut contribuer à renforcer les liens entre les associations et les élus locaux ; 
 qui élabore un programme cohérent de suivi des associations et qui respecte ses engagements vis-à-vis de nous 

(respect mutuel) ; 
 assure le suivi des activités financé sur le FAIB. 

 
Le FAIB a une importance capitale pour nous et notre souhait est qu’il puisse continuer très rapidement pour nous 
permettre de renforcer les acquis actuels. L’enveloppe du FAIB doit être mieux étoffée pour permettre de financer 
beaucoup plus d’activités. Il faut donc intéresser d’autres partenaires à ce fonds. 
 
Commentaires 
 
Les échanges avec cette association nous ont permis de faire le constat que les membres ont un très grand potentiel 
humain et financier qu’ils sous-estiment. Les activités entreprises avant les appuis extérieurs témoignent de la 
grande capacité de mobilisation des ressources internes. Cependant, l’association souffre énormément à l’instar 
d’autres associations de la région de son attentisme vis-à-vis de l’aide extérieure. La démotivation actuelle est le 
résultat d’une telle situation. 
 
Si l’appui du GRDR a eu un impact positif certain dans le renforcement des capacités opérationnelles de 
l’organisation et la mise en œuvre de plusieurs activités ayant contribué à améliorer les conditions de vie dans les 
villages, il a négativement contribué à affaiblir les capacités de mobilisation des ressources propres. L’évolution 
historique de la situation financière de l’association illustre bien un tel constat. 
 
Le potentiel existe toujours et il a besoin d’être « réactivé » sur une base de partenariat plus communicatif sur les 
enjeux, les capacités réelles et sur les rôles et les attentes de rôles. En effet, le partenariat entre le GRDR et 
« Soobe » souffre un peu d’une confusion entre les « attentes et la réalité ». Les attentes que les membres de 
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l’association ont vis-à-vis du GRDR ne sont pas tout à fait compatibles avec les rôles que l’ONG joue et compte 
jouer dans la région. Il y a donc une nécessité de clarifier (une fois encore ! ! !) cette situation pour éviter des 
incompréhensions. 
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L'exemple de l'ORDIK (Organisation rurale pour le développement intégré de la Kolimbiné) 
 
Sources : Harouna Samassa , Secrétaire permanent. Gestionnaire ORDIK (géographe de Nouakchott et Dakar) 
 Bokary Diombera , Vice-président, membre du CAT, maire de Kolimbiné 
 
Présentation 
 
L'ORDIK existe formellement depuis 1991 mais a démarré en 1989 avec 2 VP et le GRDR sur un programme  
"Organisation rurale pour le Développement Intégré de la Kolimbiné". Le nom est resté. 
Le programme a eu deux phases de 4 ans , soit jusqu'en 1996. Au début les activités étaient fort centrées sur l'eau 
(potable, animaux, …). Le financement provient des migrants et du GRDR (plus tard avec un complément Band Aid) 
L'eau potable pour les villages était la priorité. Une brigade puits est montée dans le cadre du programme. Entre 
1992 et 1993 chaque village de la zone a pu avoir son puits voire même deux puits. Des barrages sont aussi 
construits, mais l'enveloppe étant insuffisante lors de la première phase, BAND AID complète. Ce sont des petits 
barrages radier qui facilitent le désenclavement des villages en même temps que de favoriser la retenue d'eau 
(longueur une dizaine ou une vingtaine de mètres sur 3-4 mètres de hauteur). Une première évaluation en 1992 
montre que les résultats (1 puits par village) sont atteints à 90% pour les puits en eau potable. Elle montre 
également la nécessité d'aller vers l'économique et développer les activités de lutte contre l'érosion - très importante 
dans la région - et de maîtrise du ruissellement en parcelles. 
La deuxième phase est organisée autour de ces thèmes. Mais se pose très vite un problème de main d'œuvre pour 
des aménagements lourds (barrages). Un certain nombre d'activités vont se focaliser sur la recherche-action en 
matière de lutte anti-érosive et la recherche de variétés semencières améliorées. Les résultats montrent des 
augmentations de rendement de 1,5 à  2 x derrière les diguettes.  Un magasin semencier est mis en place et des 
commandes faites à l'Office semencier de SEGOU. La diffusion se fait par les paysans. La recherche s'avère 
toutefois trop exigeante en termes de prise en charge et peu efficace. 
 
Le programme prévoit aussi de l'alphabétisation en deuxième phase : 
- alphabétisation de masse,  
- formations spécialisées dans l'artisanat (teinture, peinture, menuiserie,…) 
- appui aux forgerons (production d'outils agricoles avec VP mais pas de suite). 
 
Les résultats les plus importants sont observés dans l'alphabétisation : plus de 500 "néo-alphabétisés" ; 36 
moniteurs, dont 4 femmes, placés dans 9 villages et pris en charge par les villages où un Comité alpha est mis en 
place. Depuis on a une école. Avant les vieux n'étaient pas d'accord pour une école française mais voulaient une 
école franco-arabe. Il a fallu du temps avant qu'ils ne comprennent l'importance des écoles et les acceptent. 
 
 
Capacités organisationnelles et de gestion 
 
ORDIK est composé de 8 villages membres au départ. 
Un Comité directeur composé de 4 représentants par village et de membres du bureau fait office de CA. 
Le bureau exécutif est composé de 6 personnes. 
ORDIK est également structuré en commissions de travail : 
- agriculture 
- élevage 
- maraîchage 
- puits 
- animation-formation 
- environnement 
 
En 1993 on constate des faiblesses au niveau des organisations villageoises membres de l'ORDIK en matière de 
gestion (moulins et banques de céréales mal gérés). On se rend compte que les gens ne connaissent pas très bien 
leurs rôles. Idem au niveau des villages où il y a peu d'organisation et un manque de gestion des activités. La 
deuxième phase du programme va se consacrer à cela et former 14 personnes du Comité directeur en 
alphabétisation puis certains du bureau en formations spécialisées à la méthode GRAAP (secrétaire permanent, 
trésorier, animateurs). Ces gens ont participé à restructurer et dynamiser les organisations villageoises afin 
notamment de mobiliser des fonds. Le problème est que le village désigne ses représentants et que ceux-ci se 
révèlent souvent mal adaptés.  
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Le Bureau a proposé de compléter les commissions par d'autres personnes qui ont été formées en conséquence et 
sont observateurs au CA. Ce sont surtout ces personnes qui ont participé à réorganiser les Associations 
villageoises. 
 
Capacités techniques 
 
Elles apparaissent bonnes sur le plan de la construction de barrage-radier, de puits et surtout en alphabétisation. 
L'ORDIK dispose en outre des compétences pour monter ses propres programmes et est en lien avec plusieurs 
partenaires  
 
Capacités financières 
 
ORDIK est la seule structure a pouvoir actuellement financer le fonctionnement des deux permanents du bureau (et 
d'un chauffeur temporaire) à travers des prestations de services et les bénéfices de certaines activités. 
 
La brigade puits n'a rien généré en 1999 mais elle avait généré quelques 3,5 millions de FCFA de marge 
bénéficiaire en 96 et 5 puits ont été fait en 2000. La capacité normale de la brigade peut être estimée à 4 millions. 
 
Les prestations techniques ont rapporté en 1999 quelques 2,5 millions de FCFA de marge bénéficiaire (programme 
interPIV) 
 
Les autres activités ne rapportent pas suffisamment : 
- le magasin inter villageois de matériel agricole n'est pas bien géré (magasin du programme) 
- le centre d'accueil pour la formation de villageois et doté de tout le matériel (caméra, écrans, magnétoscope) 

mais ne rapporte pas. 
 
Les enjeux à cet égard concernent le statut de l'ORDIK. Il ne permet pas de soumissionner à des offres publiques et 
la loi malienne ne permet pas de créer une société quand on est association.  
 
 
Perception de la convention 
 
La convention est arrivée en 1996 au moment où l'on était en fin de programme. Elle parle de transfert de 
compétences mais ne transfère pas les moyens. Elle considère toutes les associations de la même manière, comme 
des gens qui débutent. La France dit aussi que l'ORDIK n'est pas démocratique mais nos décisions sont prises en 
assemblées. Tous les 1er  lundi du mois le Comité Décisionnel se réunit (Le bureau se réunit tous les 15 jours). C'est 
le bureau qui explique d'abord ce qu'il a vu au CD et on fait un PV qu'on envoi à Montreuil (jamais eu de réponses). 
ORDIK et DIAMA DJIGUI proposent une "coopérative de service" mais GRDR veut une "Centrale paysanne 
d'appui". Nous on cherchait à assurer le maintien des compétences étant donné la fin du programme. 
 
Finalement la convention nous a quand même aidée grâce à Jean Kis. Elle nous a transféré des fonctions 
(identification des activités, diagnostic, animation,…). Elle nous a également formé sur le tas notamment en 
organisation des activités de maraîchage . Moussa NDAO a consacré un temps important a appuyer l'ORDIK et 
dégager les compétences où l'ORDIK se sent forte. 
 
Actuellement, en ce qui concerne le transfert du FAIB à l'UGAD, nous on est d'accord mais on se demande si on a 
pas augmenté un maillon à la chaîne et si cela ne va pas ralentir l'octroi des financements. 
 
Capacités stratégiques 
 
Aujourd'hui beaucoup sont devenus des élus (le vice-président est maire, le président est premier conseiller36). Pour 
l'instant c'est ORDIK qui fait le travail de la mairie. Comme on ne sait pas si on sera renouvelé on ne veut pas 
quitter nos responsabilités à l'ORDIK. 
  
 
 
 
 

                                                           
36 Il s'avère que c'est surtout ce dernier qui fait fonctionner la mairie mais ne pouvait être élu maire parce que "homme de caste". 
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Commentaires 
 
ORDIK apparaît solide. La façon de se présenter reste faible cependant, car trop centrée sur les réalisations 
techniques, la recherche de moyens, très peu sur les objectifs et motivations générales de l'organisation. Les 
différents interlocuteurs rencontrés n'ont pas parlé de la position d'ORDIK par rapport aux grands enjeux 
stratégiques à l'échelle régionale ou nationale. La seule exception fut la décentralisation mais de manière timide et 
peu loquace. Cela témoigne de capacités politiques faibles. Sans doute cela s'explique t-il par une origine et une 
histoire essentiellement orientées vers des activités techniques. 
Les capacités financières sont importantes mais l'organisation est coincée dans une logique communautaire qui 
l'empêche de rentabiliser les activités. Les prestations pour de l'appui-conseil aux associations villageoises qui ne 
sont pas membres sont facturées au prix coûtant au mieux. 
 
On constate cependant une volonté et des efforts réels pour chercher à augmenter la part autofinancée (par le 
développement de prestations payantes, par une meilleure mobilisation des cotisations, …) mais qui n'est pas aussi 
importante que la recherche de financement extérieur. 
 
 
 
L'UGAD 
 
L'U.G.A.D. est née de l'idée de fédération de plusieurs associations rurales qui se sont rendues compte qu'elles ne 
pouvaient pas continuer à travailler sans se coordonner et sans tenir compte de l'environnement global (régional ou 
national ) 
 
Un gros travail a donc été assuré par la Cellule de Kayes pour renforcer les compétences de l'Union Générale des 
Associations de Développement qui regroupe 8 organisations intervillageoises de développement, 6 organisations 
intervillageoises professionnelles et une organisation villageoise de développement : .  
- 1997 : appui à la promotion de l' U.G.A.D. comme structure représentative du monde rural de la zone lors de la 

TABLE RONDE REGIONALE SUR LE DEVELOPPEMENT DE LA REGION DE KAYES (janvier 1997 ) 
organisée par le gouvernement malien et pour laquelle le G.R.D.R. a été fortement sollicité. Recensement des 
différentes organisations membres de l'U.G.A.D. en répertoriant leurs capacités techniques et financières, leurs 
acquis ainsi que la description de leur zone d'intervention ( atouts et contraintes ) 

- 1998 et 1999 : l'essentiel du travail a consisté à appuyer l'U.G.A.D. dans son organisation et son fonctionnement  
Une animation de la réflexion sur les objectifs, le rôle et les modalités d'intervention de l'UGAD à l'échelle de la 
Région de Kayes (fonction d'appui-conseil aux porteurs de projets, identification de thématiques communes et 
organisation de la réflexion, quel organigramme ? quelle représentation pour l'UGAD ? où sera le siège ? quelle 
information des autres structures ? quelle forme de coordination entre organisations membres?). Cette réflexion est 
encore en cours. 

- Le Fonds d'Appui aux initiatives de Base et son fonctionnement. 
- Les relations de l'UGAD avec l'Association des Organisations Paysannes de Producteurs (AOPP). 
- La définition d'un cahier des charges pour le futur coordonnateur salarié. 
- Le 1er budget annuel 
 
L'UGAD représente 15 organisations fédératives. Son président Ladji Niangane (responsable de la formation à 
l'URCAK) montre de fortes capacités d'analyse des enjeux au niveau national et international. L'AG est constituée des 
15 association fédératives. Elle se réunit tous les 6 mois. Le CA est composé de 10 personnes issues des associations. 
Le BE de 5 personnes non salariées. Il est prévu un poste de salarié sur le programme de l'UGAD pour le secrétaire 
exécutif. Actuellement les activités sont en veilleuse faute de moyens, mais l'UGAD a déjà eu des actions importantes 
par rapport à : 
- l'élaboration d'une charte pour le développement local dans la région 
- la défense du représentant de l'association Diama Djigui , Moussa Cisse vis-à-vis des autorités publiques 
- l'identification avec la cellule GRDR des capacités et des fonctions transférables au sein des associations 
- différentes formes de prestations en appui aux organisations 
 
Les sources de financement proviennent essentiellement des cotisations des organisations pour l'instant - 25.000 
FCFA pour les grandes associations, 10.000 F pour les plus petites - et de prestations de services aux OIV, ONG, … 
pour de l'appui aux OB, du suivi-évaluation, appui à l'identification de programmes de développement local. 
Le budget actuel est d'environ de 750.000 F CFA/ an 
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De manière générale la stratégie adoptée par la cellule d'associer et faire jouer les complémentarités entre 
OIV dans l'AIB ou de les renforcer réciproquement s'avère très intéressante.  Elle permet de croire en la 
faisabilité d'une structure telle que l'UGAD et mérite en tout cas d'appuyer une telle initiative.  
Il aurait toutefois été utile de ne pas laisser reposer les diagnostics institutionnels, en début de convention, 
exclusivement sur les personnes ressources de la cellule ou d'OIV, mais de commander les services de 
professionnels en la matière de façon à disposer d'outils plus pointus.  L'observation vaut pour les aspects 
techniques également, pour lesquels on a trop tendance à compter sur des compétences internes aux 
associations. Avec comme résultat, le fait de ne pouvoir sortir bien souvent d'un appui sectoriel pour réfléchir 
de manière beaucoup plus global et systémique aux tenants et aboutissants des options techniques sur 
l'ensemble d'un système qu'il soit de production, agraire ou celui d'un terroir villageois. Les capacités 
politiques en conséquence apparaissent généralement faibles. 
 

V.2.3. Un appui indirect à la mise en place de systèmes financiers  
 
La politique du GRDR Kayes en la matière est de promouvoir la mise en place d'outils financiers mais pas de les 
monter lui-même. En outre un nouvel opérateur le PASECA, Programme d’appui à la mise en place d’un système 
d’épargne et de crédit auto-géré dans la région de Kayes, intervient depuis peu dans la région à travers l'ONG CIDR. 
La cellule a donc un rôle d'appui-conseil plus que d'opérateur dans le domaine.  
 
Elle a cependant contribué à appuyer plusieurs partenaires dans cette  voie à travers : 
- l'appui à deux structures paysannes : Guidimakha Jikké et la Coordination des femmes de Samè, pour la 

définition des procédures d'octroi et de gestion de 9 fonds de crédit à l'attention de groupements de femmes. Ces 
fonds sont financés par le Catholic Relief Service (CRS) pour G.J. (4 millions) et par Jardins de Cocagne dans 
le cas de la C.F.S. (5millions). Des propositions innovantes ont été faites par la cellule pour impliquer les 
migrants dans ce cadre. 

- l'appui à l'Association des Planteurs maraîchers de la commune de Diamou pour les aider à trouver les crédits 
nécessaires pour financer les clôtures et le revêtement en béton de leurs canaux d'irrigation . Cet appui a 
consisté en une évaluation de l'opportunité de la demande et des besoins en crédit. Il a également porté sur la 
recherche d'opérateurs financiers locaux , puis sur la définition des modalités d'utilisation du crédit dans le 
cadre d'un financement par le FAIB.  

- La définition des procédures d'octroi, de remboursement et de gestion du Fonds de Développement Local qui 
seront mises en place sur les communes du Diomboukhou dans le cadre du programme de développement 
intercommunal.  

- La rédaction des termes de référence pour une étude sur la demande en crédit dans les zones périurbaines de 
Kayes et de Samé 

- Le recensement des outils financiers, initié par PSEau et relayé par la cellule en tant que secrétaire du R.E.F.A.  
 
Expérience du PASECA 
 
Source : rencontre avec Alou KEÏTA, Directeur du PASECA, ancien agent de Diama Djigui 
 
Le PASECA est un programme qui a pour ambition de développer une approche de « caisses autogérées ». Il fait 
suite à une étude de faisabilité menée en 1996 grâce à un appui de AFD (Agence Française de Développement) et la 
BNDA (Banque Nationale de Développement Agricole) qui est le maître d’ouvrage du programme. Le CIDR est 
maître d’œuvre. 
 
Au début de l’initiative, trois associations toutes partenaires du GRDR ont été impliquées dans la dynamique. Il 
s’agit de l’ORDIK, de Benkadi et de Diama Djigui. 
 
Notre programme vise les objectifs suivants : 

 Mobiliser l’épargne locale 
 Valoriser les structures locales et les pérenniser 
 Trouver une approche par rapport à l’épargne et le crédit et assurer une implication des ressortissants en 

Europe.  
 
Pour ce dernier objectif, le GRDR a contribué à nous mettre en contact avec les ressortissants de la région en 
France. 
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Le programme a effectivement démarré en avril 1998. Notre objectif est de contribuer à la mise en place de 30 
caisses d’ici la fin de l’an 2002. De nos jours 22 caisses sont fonctionnelles. 
 
Suite aux actions que nous avons menées en matière de sensibilisation avec l’appui du GRDR, plus de 400 migrants 
ont ouvert des comptes d’épargne dans les caisses. Nous sommes en train de développer un nouveau produit 
(transfert d’argent) qui les a beaucoup intéressés. Ce produit nécessite le développement d’un partenariat avec la 
BNDA qui est un partenaire du Crédit Agricole de France. 
 
Evolution du programme 
 
Avec 14 caisses en 1999 et 1318 membres, le programme a pu mobiliser une épargne totale de 66 millions de FCFA 
et l’ensemble des caisses a octroyé 44 millions de crédits avec un taux de remboursement de 98,9 %. 
 
Au 30 septembre 2000, la situation du programme est la suivante : 

 Adhérents : 2774 membres dont 767 femmes (29 %) et 79 personnes morales (groupements et associations 
inter-villageoises) 

 Capital social : 7.216.000 FCFA 
 Epargne : 118.896.200 FCFA 
 Crédits : 77.309.000 FCFA 
 Taux de remboursement : 98 % 
 Taux d’intérêt sur l’épargne : 5 % 
 Taux d’intérêt sur le crédit : 25 % 

 
Il faut noter que les taux d’intérêt sont les mêmes pour toutes les catégories d’activités. 
 
Organisation 
 
Chaque caisse est administrée par un comité de gestion composé de personnes vivant dans le village et reconnues 
comme « sérieuses ». Elle gère chacune 3 employés (2 caissiers et un contrôleur). 
 
Chaque caisse dispose d’un règlement intérieur et des statuts qui font ressortir les grandes décisions concernant sa 
gestion et son fonctionnement. Chaque six mois, une assemblée générale des membres est organisée pour faire la 
situation de la caisse et pour prendre les grandes décisions. 
 
Relations avec les communes 
 
Une seule commune (Marentou Mania) a ouvert actuellement un compte d’épargne au niveau d’une caisse bien que 
le programme ait participé à l’élaboration des plans locaux de développement de certaines communes. 
 
Selon le Directeur du programme, « il est nécessaire d’organiser des rencontres d’échanges avec les mairies pour 
mieux se connaître avant d’identifier des axes de collaboration dans l’avenir ». 
 
Difficultés 
 
La difficulté majeure du programme reste actuellement la croissance trop rapide des caisses. Cette situation est 
inquiétante pour les responsables qui ont peur d’une situation de non-maîtrise de la croissance par les sociétaires. 
 
Cette difficulté se manifeste par la trop grande évolution de l’épargne que les membres ont du mal à transformer en 
crédits productifs. Elle traduit la faiblesse du volet animation « économique » pour identifier des opportunités pour 
les sociétaires. 
 
Perspectives 
 
Le programme compte créer un réseau de caisses autogérées d’épargne et de crédit qui pourra mettre en œuvre des 
activités contribuant au développement socio-économique de la région de Kayes.     
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Commentaires : 
 
Cette initiative démontre toute la pertinence de l’émergence d’un système d’épargne et de crédit dans la région de 
Kayes. Les capacités de mobilisation des ressources locales sont assez grandes quand les populations commencent à 
avoir confiance dans le dispositif mis en place. Le potentiel existe et il a besoin d’idées novatrices pour émerger. 
 
Quant au GRDR, il ne s’est pas investi dans la création d’un système parallèle au PASECA. Cela a été une très 
bonne chose dans la mesure où la cellule n’était pas bien outillée pour faire un tel travail. Cependant, elle a pu 
participer à certaines réflexions sur les systèmes de financement décentralisé pour apporter sa contribution aux 
débats. Il a par contre aidé le PASECA a rencontrer les migrants. 
 
Cet exemple montre toute la pertinence de travailler à partir de ce qui existe et la cellule GRDR de Kayes a eu le 
mérite de faire une telle analyse qui lui a permis d’éviter une superposition de logiques pouvant être quelque fois 
contradictoires.  
 

V.2.4. Un appui limité à la recherche de nouveaux secteurs productifs  
 
Le principal acquis à ce niveau est l'étude TKLM (Térékollé - Kolimbiné - Lac Magui, voir fiche résumé en 
annexe). 
 
Ce programme apparaît très intéressant dans la mesure où il nous semble être une tentative intéressante, et en 
première analyse plutôt réussie, d'articulation cohérente des principaux thèmes de la convention (appui aux 
initiatives associatives, appui aux communes, développement de secteurs productifs, …). La perspective est quelque 
peu différente des pratiques actuelles dans la mesure ou elle s'inscrit ouvertement en recherche-action (observatoire, 
dispositif de recherche-action, système d'appui technique et méthodologique) et ceci dans une perspective de gestion 
des ressources  (eaux, poissons, cueillette, pâturages aquatiques, etc.) . Elle se veut surtout centrée sur les 
dimensions organisationnelles et institutionnelles plutôt que techniques. 
 

V.2.5. Un appui difficile au renforcement d'opérateurs privés 
 
Ce point n'a pas fait l'objet d'une attention particulière sur le terrain. Nous n'avons pu rencontrer que le GIE 
Wagadou et le bureau CIDS. Les informations proviennent donc essentiellement des rapports d'activité. 
 
On peut toutefois noter que le GRDR a eu un appui indirect lors du démarrage de la convention d'objectifs à la mise 
en place de plusieurs structures, dans la mesure où en ne finançant pas les programmes de certains partenaires 
historiques il a conduit au départ de certaines compétences techniques qui ont fondé leur propre bureau. C'est le cas 
du CIDS Collectif d'Ingénieurs Développement du Sahel qui déclare n'avoir été en aucune manière appuyé par le 
GRDR pour son démarrage, mais dont les ingénieurs sont pour la plupart issus d'anciens programmes appuyés par le 
GRDR. 
 
Pour le reste le GRDR a appuyé : 
- l'ORDIK dans sa recherche de créer une structure de droit privé spécialisée dans les aménagements ruraux ; 
- le Cabinet de gestion CAMARA et certaines OIV à travers le financement de prestations en appui aux OIV 

(tenue des comptes de la brigade hydraulique de Guidimagha Jikké ; analyse des résultats économiques des 
activités de prestations de l'ORDIK  

- le CIDS à travers quelques prestations en appui aux OB ou OIV à travers le FAIB (en irrigation, génie rural, 
études socio-économiques) 

- l'ADR (génie rural, études socio-économiques) également par le biais du FAIB 
- le CAD (Coordination des Animateurs de Développement (CAD : formation associative, enquêtes socio-

économiques) 
- le Réseau Femmes et développement 
- l'Agence Kared 
- le GIE Wagadou indirectement à travers la réalisation de photocopies et directement par un appui à la mise en 

place du secrétariat 
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La plupart de ces opérateurs sont en mesure d'assurer leur survie en trouvant des marchés de façon autonome. Deux 
d'entre eux connaissent cependant des problèmes : le CAD car les membres sont issus d'autres organisations et dont 
les prestations peuvent rentrer en conflit avec les activités de leur organisation ; le Réseau Femmes et 
Développement qui semble avoir du mal à démarrer. 
 
Comme on le voit cet appui se veut diversifié et complémentaire des prestations que peuvent fournir les OIV 
directement. La limite est cependant floue (cf. le cas d'ORDIK) et une clarification des rôles et fonctions de chaque 
"genre" institutionnel dans le dispositif d'appui manque encore. 
 

V.2.6. Un appui au développement local qui fait référence dans la région 
(Cette partie reprend de larges extraits du rapport de J. KIS de juillet 2000) 
 
Démarrée dès 1997, la réflexion a surtout porté au départ sur l'idée de zonage de la région. La cellule a cherché à 
identifier les grands ensembles géographiques et culturels (Guidimagha, Djomburou, Sekho, Gadiaga etc…) à 
travers les contraintes au développement, leurs potentialités (humaines, organisationnelles, géographiques ou 
climatiques).  
Elle a essayé ensuite, avec les structures concernées, de définir les actions prioritaires les plus importantes 
permettant de développer chaque zone. Parmi celles-ci, le recensement des organisations membres de l'U.G.A.D. 
avait à moyen terme cet objectif. 
Très vite, la volonté du pays de mettre en place la décentralisation a conduit la Cellule à intégrer cette nouvelle 
donne et ce d'autant qu'elle a été rapidement sollicitée par la Mission de Décentralisation pour participer à la 
réflexion au niveau régional. 
 
Anticipant les élections qui prennent du retard, la Cellule va développer en 1998 un certain nombre d'actions : 
 
- Elaboration d'un document de proposition d'une démarche d'appui aux communes pour le G.R.D.R. : 

Ce document visait surtout à faire des propositions concrètes sur l'appui aux élus, à l'aménagement du territoire 
et à faire un lien entre le travail d'appui aux associations qu'a toujours fait le G.R.D.R. et une nouvelle fonction 
d'appui aux communes. 

 
- Monographie des territoires communaux 
 

Des enquêtes dans les 82 villages de 10 communes du Cercle de Kayes ont été achevées en 1999 : Ces enquêtes 
avaient été confiées aux organisations ORDIK et Diama Djigui après élaboration, expérimentation d'un 
questionnaire (1998) et formation. Les enquêtes ont été conduites en 1998, restituées et validées dans les 
différents villages avec l'aide d'animateurs du CAD (Collectif des Animateurs de Développement) en  1999. La 
monographie de la Commune de Kolimbiné a été réalisée par les chargés d'étude de l'ORDIK. La réalisation de 
ce travail de monographie a été très formateur pour les chargés d'étude des deux organisations concernées et de 
nombreux appuis-conseils ont été réalisés par la Cellule lors de la réalisation, du dépouillement et de la 
rédaction de ces diagnostics.  

 
La philosophie développée à cet égard par la cellule est que "même si la démarche est plus longue que la réalisation 
directe du diagnostic par une structure d'appui, elle a l'avantage de faire en sorte que le résultat soit le fait des 
acteurs de la commune". Ce document test pour Maréna a été à la base de la mise en œuvre d'une démarche de 
développement local développée durant l'année 2000. 
 
Ces monographies présentent les ressources humaines, sociales, naturelles et économiques de la commune puis 
fournissent une analyse des besoins et contraintes en matière de développement de la commune. Elles sont perçues 
comme devant servir de base à l'élaboration des plans de développement communaux. Les modalités de conception 
de ces plans de développement ont fait l'objet du travail de la Cellule en 2000. 
 
 
 
- La monographie intercommunale de la petite région du Diomboukhou 
 

Le Diomboukhou est une petite région historique qui regroupe 5 communes : Maréna, Kolimbiné, Segala, 
Marintoumania et KouniaKary. Une première étude monographique de cette zone a été démarrée dès 1997 au 
travers de plusieurs réunions avec les associations concernées. Ce travail a débouché sur l'élaboration d'un 
premier document de projet technico-financier dès 1998. La base de ce projet reposait sur une maîtrise 
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d'ouvrage par les Organisations rurales de la zone. Toutefois, l'arrivée de la décentralisation et la mise en place 
des communes a conduit à réviser ce document sur les aspects : 
1. de la maîtrise d'ouvrage sur de nombreuses actions car les communes ont à charge d'assurer la tutelle sur la 

gestion de l'aménagement du territoire d'où des transferts de pouvoirs et de décisions des villages vers les 
communes. 

2. Des mécanismes de financement et de la nécessité d'impliquer les élus dans les différents organes prévus 
L'étude monographique de ces communes a été réalisée par la structure paysanne d'appui Diama Djigui. Les 
modalités d'utilisation du Fonds de Développement Local qui y est associé ont été définies, mais attendent 
l'approbation du siège du GRDR. 
 

- Les besoins en formation/information exprimés par les élus 
 

Au total les maires ou conseillers de 7 communes ont contacté la Cellule en 1999 pour lui demander son appui. 
Une séance de travail a eu lieu avec les maires de Maréna et Koussane pour qu'ils précisent leurs besoins. A la 
suite de cette réunion et des discussions avec les autres Maires, les thèmes suivants ont été identifiés comme 
pouvant faire l'objet d'un appui : 
 
1. Comment élaborer un plan de développement communal, 
2. Elaboration d'outils d'aide à la décision, 
3. Formations pour mieux comprendre et appliquer le livret de gestion des communes dont ont été dotés les 

conseils communaux, notamment : 
4. Comment élaborer un budget ? 
5. Comment faire un procès-verbal des délibérations du conseil ? 
6. Comment faire un rapport financier ? 
7. Place et fonctions des migrants dans le développement communal. 

 
Un questionnaire sur les besoins en formation a par la suite été élaboré afin de mieux cerner les besoins des élus.  
 
Ce questionnaire et les besoins en formation identifiés a soulevé diverses questions au sein de la cellule (compte 
rendu des activités de la cellule d'appui du GRDR Mali durant la convention d'objectifs 1997 - 1999, J. KIS juillet 
2000) :  
"Le GRDR est-il compétent pour assurer une formation des élus communaux sur leur fonction ? N'y aura-t-il pas 
double emploi ? Un inventaire des ressources et des programmes existants devra être entrepris avant toute action. 
Quelle attitude adopter si une formation suffisante des élus n'est pas assurée par d'autres acteurs compétents ?  
Faut-il répondre à tous les besoins de formation non couverts ou faut-il cibler uniquement les compétences qui 
paraissent importantes pour favoriser un processus de développement local ?" 
 
Les différents partenaires rencontrés - le programme PADRK, la CMD, les maires, … -  considèrent tous le GRDR 
comme une référence en la matière. Le PADRK en particulier utilise les outils proposés par la cellule dans ses 
appuis à l'élaboration de diagnostics et PLD communaux. Cette attitude apparaît méritée, mais il conviendrait de 
renforcer les capacités de la cellule dans ce domaine par une comparaison des outils développés avec l'existant. La 
créativité de la cellule (et de son coordinateur en particulier) est méritoire, mais elle aurait pu être mieux 
accompagnée par Dakar ou Paris, en référence à ce qui se fait ailleurs. 
 
Les deux plans de développement reçus (Marena Djombuxu et Kouniakary) témoignent d'un processus très 
participatif qui va plus loin que la simple planification des actions pour concerner aussi celle des règles socio-
organisationnelles de gestion, en particulier, des ressources du territoire communal. Cet aspect n'est pas encore fort 
détaillé mais les grands axes stratégiques (sensibilisation information de la population, mise en place d'un dispositif 
communal spécial, mise en place de mécanismes de prévention des conflits, élaboration des sanctions à prévoir) 
témoignent en faveur d'un engagement fort de la part des communes. 
 
Au demeurant, on retrouve les mêmes faiblesses dans l'élaboration du "programme" de plan de développement que 
dans la convention : 
- une difficulté à articuler et prioriser les différentes actions ou règles dans l'espace ; 
- le manque d'analyse des différents acteurs présents dans la commune et de leurs interrelations 
- le cadre "logique" de la programmation, est celui du GRDR et n'apparaît pas des plus pertinent sur un plan 

pédagogique (confusions entre objectifs, résultats attendus et activité; inversion dans l'ordre logique des 
catégories : les activités apparaissent avant les objectifs et les résultats attendus,…)). 
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Les outils classiques de programmation (MARP, ZOPP) ou moins classiques d'étude des arènes locales (ECRIS) 
devraient être utilisés pour affiner la démarche.  
 
Globalement la mission considère que c'est au Mali que cette démarche apparaît la plus aboutie dans la mesure ou 
elle remplit mieux que dans les autres pays les différentes fonctions que l'on attend d'un tel processus de 
planification (De Leener 200037, modifié): 
- fonction d'information (qui vise à faire une large publicité non seulement au plan lui-même, mais surtout par 

rapport aux activités qui visent soit à construire ces plans, soit à les confronter) 
- fonction de mobilisation (qui a pour but de mettre dans le coup tous ceux et toutes celles qui sont concerné(e)s 

par la production de tels plans) 
- fonction de mise en débat (les différentes options doivent être découvertes, confrontées, discutées. L'objectif à 

ce niveau est de confronter aussi profondément que possible la diversité des possibles et leurs conséquences : si 
on choisit telle option, qu'est-ce que cela pourra provoquer et pour qui ?) 

- fonction de décision (tout n'est pas possible même si tout doit être discuté. Des choix sont nécessaires) 
- fonction de mise en œuvre évolutive (les options doivent évoluer au rythme des changements et ne pas être 

figées une fois pour toute. Les plans doivent être adaptables). 
 
Il reste cependant des améliorations importantes à faire et des propositions sont faites à cet égard en dernière partie. 
 
 
Le GRDR a également joué un rôle important dans la mise en place des CCC (Conseil Communal de Cercle) au 
niveau de la région de Kayes et en particulier l'élaboration d'une charte de collaboration en matière de 
développement local pour répondre à la demande de l'Etat malien de mettre en place des structures compétentes 
pour organiser et administrer le territoire communal. La charte, signée par une dizaine de structures (ONG et OIV 
les plus importantes de la région), fixe les règles d'intervention et d'interactions dans les différents Cercles de la 
région de Kayes (à l'exception pour l'instant de Nioro-Diéma), dans une perspective ouverte de "développement 
local". Différents opérateurs ont ainsi été proposés et se répartissent, dans chaque Cercles, les fonctions dévolues 
aux CCC. Cette "Charte" dispose d'un secrétariat permanent, logé dans les locaux du Bureau d'Etudes CIDS. Le 
poste et son fonctionnement sont financés par la Coopération française à travers son programme PADRK. Ce "cadre 
d'échange et de concertation" est une initiative très importante pour la région et le rôle du GRDR, de l'UGAD et du 
représentant de la Coopération française ont été déterminants dans sa concrétisation. 
 

                                                           
37 Les forums de planification : un dispositif au service d'une citoyenneté communale vigilante et imaginative ? Pour que la 
créativité sociale ne devienne pas le monopole des élus… CND Ouagadougou / GTZ Burkina Faso / Enda Graf Sahel, p. 32 
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V.3. Efficience  
 

V.3.1. Un dispositif général à améliorer 
 
Le dispositif (cellule + CAT + interfaces) est sensiblement équivalent aux autres cellules sur le plan formel. La 
cellule a cependant su forger des complicités avec les différentes structures associatives qui s'avèrent importantes 
dans l'apprentissage de la co-gestion du FAIB (que ce soit à travers le CAT ou en dehors à travers les prestations que 
les différentes personnes ressources des OIV ont effectuées pour des OB ou pour d'autres OIV). C'est un gage de 
viabilité pour le transfert du FAIB dans le futur.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La cellule 
 
Elle est composée de 5 personnes : un coordinateur, un "adjoint" ou responsable de programme, un responsable de la 
gestion financière, un chauffeur, un gardien. 
 
Dans la même concession se trouve également le programme VIP composé de 5 personnes dont une secrétaire, un 
gardien et un chauffeur.  
 
La proximité entre les différents programmes a constitué un facteur de cohérence dans le cas du Mali et l'équipe VIP 
est associée assez régulièrement aux réunions organisées par la cellule (et réciproquement la cellule est invitée aux 
réunions du programme VIP). 
 
Le coordinateur capitalise 7 ans de travail au GRDR (dont 3 ans en Mauritanie à Sélibaby) mais quitte le poste à 
partir de décembre. La décapitalisation des personnes-ressources est un problème important dans cette cellule.  
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Au rythme où les gens risquent de partir dans les mois qui viennent, le nouveau programme risque de perdre toute la 
mémoire institutionnelle. 
 
Certains collaborateurs de la cellule évoquent le manque de réunion de coordination "formelles". 
 
La cellule par rapport aux interfaces de Dakar et de Paris 
 
La cellule est fort autonome dans son travail. Les débuts de la convention ont, semble t-il, été marqués par des 
divergences de vue sur les stratégies à adopter entre Paris et la cellule. Elles proviennent de ce que la convention 
avait été élaborée de manière fort peu participative. De l'avis des associations rencontrées, leur adhésion à la 
convention est due surtout au travail du coordinateur de la cellule et, en particulier, à la façon dont il a organisé le 
transfert de certaines fonctions du FAIB dès le démarrage du programme.  
 
Si les divergences apparaissent aujourd'hui dissipées, l'apport des interfaces n'est pas perçu comme déterminant dans 
le suivi-évaluation de la convention.  
 
Le travail de l'interface Paris sur la définition des cadres d'intervention et des indicateurs et critères de suivi-
évaluation est reconnu, mais des faiblesses sont signalées notamment : 
- sur un appui technique plus continu ou à la demande dans divers domaines (crédit, maraîchage, …) 
- sur le manque de prise en compte de certaines analyses de la cellule (en particulier l'énorme travail pour 

calculer les heures prestées selon les différentes fonctions de la cellule et qui devait servir à dimensionner le 
transfert de l'appui). Ce manque d'attention est lié, selon la cellule, à une démarche de transfert qui reste 
théorique et ne rend pas assez compte des difficultés de financement de l'appui aux organisations de base. Au 
départ de la convention, une certaine mentalité régnait qui faisait reposer tout le financement futur du dispositif 
d'appui-conseil sur les OB et les OIV. Les choses évoluent, mais ne sont pas encore traduites au plan 
opérationnel par des propositions concrètes. 

- beaucoup d'améliorations dans les outils sont le fruit d'un travail commun qu'il faudrait mieux reconnaître.  
 
L'interface de Dakar a été peu présent. Il est toutefois intervenu sur des problématiques précises qui l'intéressait : la 
crise intervenue à Marena autour de Moussa Cisse (Ancien migrant, casté, responsable de Diama Djigui et qui se 
présentera aux élections et deviendra maire après de nombreux déboires). 
 
    

V.3.2. Des dispositifs d'identification/instruction étroitement liés aux associations inter-
villageoises  

 
C'est la particularité de la cellule. Les ressources internes des OIV ont très tôt été impliquées dans le travail 
d'instruction des activités FAIB , de diagnostic institutionnel des OB.  
 
Les dispositifs de suivi-évaluation apparaissent cependant faibles à l'heure actuelle. Le manque de moyens 
actuellement explique en partie ce constat, mais il semble également que le dispositif actuel soit peu formalisé. Un 
véritable dispositif de suivi permettant de faire remonter l'information des villages aux OIV puis à la cellule ou au 
CAT aurait été nécessaire et ne requérait pas forcément de moyens importants.  

 

V.3.3. Des diagnostics et des stratégies d'intervention qui mériteraient d'être plus 
formalisées, renforcées et capitalisées 

 
La cellule de Kayes a manifestement eu, de manière générale, une approche plus participative vis-à-vis des 
partenaires que les autres cellules. Elle a développé des outils pour la gestion du crédit, le diagnostic institutionnel, 
le diagnostic communal et l'élaboration de Plans Locaux de Développement. Ces outils font l'objet généralement 
d'une validation de la part de Paris, mais insuffisamment à notre sens. Certains outils à vocation pédagogique (sur le 
crédit notamment) apparaissent trop complexes, d'autres apparaissent au contraire trop simples et devraient être 
comparés aux outils existants (en matière de planification communale concertée, voir les travaux du CIEPAC 
notamment) : on a trop souvent l'impression que la cellule travaille seule à inventer de nouveaux outils et sans 
références à l'existant. Cette créativité est un point fort de la cellule et est d'ailleurs reconnue par les structures 
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partenaires : PADRK, OMI, CMD, OIV,….(Celles-ci ne sont cependant pas toujours en mesure d'estimer la valeur 
de ces outils étant donné qu'elles ne disposent manifestement pas elles-mêmes du référentiel existant).  
 
 
La position de la mission d'évaluation à cet égard est que les problématiques rencontrées dans le BFS, et les 
thématiques sur lesquelles le GRDR souhaite s'investir, sont complexes et nécessiteraient la mise en place de 
réseaux de compétences. Le nouveau programme TKLM va dans ce sens.  
 
La même remarque peut être faite pour les outils de suivi-évaluation utilisés. Nous y reviendrons dans la partie 
synthétique.  
  

V.3.4. Une bonne valorisation de moyens plutôt limités 
 
La cellule a fonctionné pendant 6 ans avec la même voiture. La mission a pu constater l'état du véhicule et les 
difficultés de réaliser un travail de qualité dans ces conditions. Selon le coordinateur il s'agit de la seule cellule à ne 
disposer que d'un seul véhicule sur la convention. L'état de la trésorerie ne suffit plus à assurer les frais d'entretien. 
 
Depuis 1999 le financement permet à peine de couvrir les frais de fonctionnement de la cellule avec des 
conséquences semble t-il sur la mobilisation des ressources internes autant que dans les différents partenariats. Le 
risque d'une certaine décrédibilisation du GRDR est également évoquée par la cellule.  
 
Le budget apparaissait également fort déséquilibré et inadéquat par rapport aux besoins des différentes associations. 
En dehors du FAIB (30 millions de FCFA), les enveloppes pour les "formations" (rien pour Kayes) et pour les 
"rencontres entre partenaires" (800.000 FCFA) apparaissent fort limitées. La mission ne s'explique cependant pas 
pourquoi cette dernière enveloppe n'a été utilisée qu'à 30% environ l'année où il y a eu le plus d'activités (1998). 
Un problème important à cet égard est l'absence de liens entre le "cadre logique" c'est à dire les objectifs, résultats 
attendus et activités et les moyens/budget.  
 
Sur le programme de transition une autre personne était prévue mais les retards de paiements n'ont pas permis 
l'engagement de cette personne. 
 
Les moyens ont donc été plutôt bien utilisés compte tenu de ces conditions. 
 
L'efficience apparaît relativement élevée compte tenu des moyens accordés à la cellule. Cette efficience 
s'explique notamment par l'importance qu'ont eue les OIV et le CAT dans le processus 
d'instruction/identification. Des faiblesses sont cependant observées dans le dispositif de suivi-évaluation à la 
fois entre Paris/Dakar et la cellule et entre la cellule et les villages.   
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V.4. Impact  
 

V.4.1. Un impact social difficile à établir 
 
A la différence de la Mauritanie où les impacts sociaux des activités du GRDR sont très visibles et très lisibles, il est 
difficile aujourd’hui d’établir un lien direct entre le renforcement de la structuration sociale dans la région de Kayes 
et les actions menées par l’ONG. Cette distinction est d’autant plus difficile que beaucoup d’autres initiatives des 
migrants côtoient celles des organisations extérieures et que malgré les quelques difficultés qui peuvent exister de 
temps en temps, la région de Kayes est une zone où la cohésion sociale à l’intérieur des villages est assez forte. 
 
Malgré cette difficulté à établir un lien direct, le constat général qui se dégage est que des effets positifs isolés sont 
perceptibles à travers certaines initiatives. Les cas de financement de certains projets sur le FAIB qui ont contribué à 
renforcer les relations entre les membres (moulin de Sirimilou), illustrent l’émergence de certains effets sociaux 
positifs des actions du GRDR. 
 
Un autre effet social important auquel les activités du GRDR ont pu contribuer est relatif au (re)positionnement de 
certains hommes de caste dans les nouvelles dynamiques de la décentralisation. Même si le GRDR n’a pas eu 
d’implication directe dans ces (re)positionnements, il a eu le mérite de contribuer au renforcement des capacités de 
certains individus et de leur faire prendre conscience de leur potentiel en matière de gestion des hommes et des biens 
publics. 
 
Pour ce qui concerne la contribution à la prévention et à la gestion des conflits, le GRDR a eu très peu d’actions 
directes. Il a préféré éviter ces conflits car ne se sentant pas suffisamment « outillé » pour un tel travail. 
    

V.4.2. Un impact institutionnel plus manifeste 
 
Le GRDR a positivement contribué au renforcement du cadre institutionnel des OIV dans la région de Kayes. Les 
différentes actions menées ont souvent permis de créer ou de renforcer les liens entre les différentes OIV ou entre 
les OIV et les organisations de base. 
 
Les sessions de formation sur la vie associative et les nombreuses séances d’animation et de sensibilisation au début 
de la convention d’objectifs ont été fortement appréciées par les acteurs rencontrés. 
 
Malgré les acquis actuels, le cadre institutionnel nécessite un renforcement plus important pour assurer la viabilité. 
Un travail important reste à faire au niveau de l’attitude « attentiste » fortement ancrée dans les différentes 
associations et au renforcement des capacités politiques des OIV et de leurs membres.  
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V.5. Viabilité  
 

V.5.1. Sociale 
 
Comme nous l’avons indiqué ci-dessus, le contexte social de la région de Kayes est propice à une viabilité des 
actions entreprises par le GRDR. Cependant, il est important que l’ONG développe ses propres compétences dans 
l’identification et l’analyse des conflits pour apporter son appui à la lecture et à la gestion interne des crises 
traversées par les associations et les groupes sociaux. Les appuis éventuels peuvent s’orienter vers le renforcement 
des capacités des différentes catégories d'acteurs en matière de prévention des conflits. Un tel travail contribuera à 
améliorer les conditions de viabilité sociale des actions entreprises. 
 

V.5.2. Institutionnelle 
 
Les cadres institutionnels créés ou renforcés par le GRDR présentent une grande viabilité institutionnelle. 
L’implication très précoce des OIV, du CAT et du CC dans les débats sur la réorientation des activités a eu un 
impact important sur la fiabilité du dispositif. Les quelques années de collaboration entre certaines catégories 
d’acteurs à différents niveaux ont été favorables à l’émergence de certaines initiatives allant dans le sens du 
renforcement de la viabilité institutionnelle globale. Il s’agit notamment de la création de cadres d’échanges 
d’informations, d’expertises, de techniques et de technologies, toutes choses favorables à une pérennité des acquis 
de collaboration après les appuis du GRDR. 
 
Cependant, il faut reconnaître que cette viabilité peut être compromise si des dispositions ne sont pas prises pour 
pallier à l’esprit trop « attentiste » de la plupart des associations.    
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VI. Perception du GRDR par les différents acteurs  
 
Dans le cadre de l’exécution des différentes activités, le portefeuille relationnel du GRDR est composé de plusieurs 
catégories d’acteurs individuels et institutionnels. Il s’agit entre autres : 
- des OIV 
- des élus locaux 
- des organisations de base 
- des opérateurs privés 
- des services déconcentrés de l’Etat 
- du CAT 
- du CC 
- et d’autres ONG, projets et programmes intervenant dans la région 
- des SCAC 
 
La mission a permis de rencontrer la plupart des catégories d'acteurs et de recueillir leurs points de vue sur le GRDR 
et ses activités. Les résultats présentés dans cette partie du rapport ne prennent pas en compte certains détails. Nous 
faisons ressortir seulement les tendances générales à partir des témoignages les plus fréquents. 
 
Pour l’ensemble des acteurs, le GRDR doit continuer à exécuter ses activités dans la région pour renforcer les acquis 
actuels. Certains vont plus loin en proposant de nouvelles tâches pour lesquelles le GRDR doit chercher des 
ressources suffisantes. 
 
 
-   les OIV  
 
Contrairement à la situation de la Mauritanie où le GRDR a été souvent très (sinon trop) volontariste dans le choix et 
la stratégie de mise en œuvre de plusieurs actions, l’option prise par la cellule de Kayes d’impliquer les OIV dans la 
réorientation a eu un effet positif sur la perception de l’ONG par les associations.  
 
Le GRDR est en général perçu comme un partenaire qui « écoute les points de vue des OIV et qui échange avec 
nous avant de prendre des options ». Cette bonne appréciation est à porter au crédit des membres de la cellule qui 
ont développé un ensemble de contacts formels et informels avec les responsables des OIV. 
 
Cependant, les OIV déplorent l’incohérence qui existe entre les ambitions du GRDR et les moyens qu’il se donne 
pour satisfaire à ces ambitions. C’est ainsi que les problèmes de moyens sont toujours évoqués pour analyser les 
interventions de l’ONG. 
 
Pour certaines OIV, le GRDR doit être un « pourvoyeur de moyens financiers pour nous permettre d’exécuter nos 
projets ». Par contre pour d’autres, le GRDR doit simplement agir en appui-conseil pour renforcer les capacités des 
OIV en vue de les rendre éligibles non seulement à ses propres instruments financiers (FAIB entre autres), mais 
aussi à d’autres sources de financement. 
 
Le GRDR doit aussi contribuer à créer des conditions favorables à un dialogue fécond entre les nouveaux élus 
locaux et les associations pour assurer un développement local harmonieux.  Il s’agit surtout qu'il puisse s’impliquer 
dans un processus de médiation et d’intermédiation entre différentes catégories d’acteurs des espaces sociaux 
(comme cela se fait au Mali et au Sénégal). 
 
Enfin pour d’autres, le GRDR est une organisation qui a beaucoup d’expérience avec les associations de migrants et 
de ce fait, a un rôle important à jouer dans la sensibilisation des ressortissants des différentes localités pour qu’ils 
participent mieux au développement des OIV. 
 
 
-  les organisations de base 
 
Cette catégorie perçoit le GRDR exclusivement comme un pourvoyeur de moyens financiers et d’appuis techniques 
pour leur permettre de réaliser leurs activités. Elles évoquent aussi le rôle de mise en contact que le GRDR peut 
jouer entre les différentes organisations de la région. 
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Cette perception restrictive du GRDR est souvent à l’origine de certaines incompréhensions constatées. Les attentes 
des organisations sur les rôles du GRDR ne sont pas suffisamment  « partagées », discutées entre partenaires. 
 
-  les élus locaux 
 
Le GRDR doit jouer deux rôles essentiels : 
- l’appui à l’élaboration des plans locaux de développement 
- l’appui à la recherche des moyens financiers pour mettre en œuvre les actions programmées dans les plans. 
 
Cette catégorie d’acteurs considère le GRDR comme un appui technique dans un premier temps et comme un 
intermédiaire ayant un portefeuille relationnel « bien fourni » qui peut être mis à contribution pour les aider à 
atteindre certains objectifs qu’ils se sont fixés. 
 
Certains élus perçoivent le GRDR comme une structure qui pourra jouer un rôle important de médiation entre eux et 
les associatifs qui ont une certaine expertise en matière de développement.  
 
 -  le CAT et le CC 
 
Le GRDR est perçu par les membres comme une organisation qui a beaucoup contribué à leur formation 
personnelle. Les membres se sentent « écoutés» par la cellule et sont « très heureux de la grande autonomie » qu’ils 
ont pu avoir pour réaliser certains des objectifs qu’ils s’étaient assignés. Le positionnement de la cellule par rapport 
aux différents enjeux internes a été positivement apprécié par les membres. La liberté accordée par exemple aux 
membres du CAT pour modifier les conditions d’accès au FAIB est un exemple généralement présenté en 
illustration. 
 
Un certain nombre de critiques ont été toutefois formulées, parfois de manière virulente, par rapport au peu de rôle 
effectif qu'ont ces organes - et en particulier le Comité Consultatif - sur les décisions qui se prennent à Paris. 
 
Le GRDR est cependant considéré globalement comme une organisation qui, plus que les autres, est à l’écoute de 
ses partenaires et des ressources consultatives mises en place.  
 
 
-  les opérateurs privés 
 
Le GRDR est perçu comme un pourvoyeur de marché pour renforcer l’outil qu’il a contribué lui-même à mettre en 
place. Certains d’entre eux souhaitent voir le GRDR s’investir dans le renforcement de leurs capacités pour les 
rendre plus opérationnels 
 
 
 
-  les services déconcentrés de l’Etat 
 
Les services rencontrés de façon surtout informelle ont une très bonne perception du GRDR. Ils le considèrent 
comme une ONG très engagée dans le renforcement des capacités des OIV et des OB. 
 
Les activités de l’organisation sont considérées comme complémentaires à ce que l’Etat peut fournir et ne « sortent 
pas du cadre global des axes d’intervention prioritaires établis par l’Etat » (un Directeur de service à Kayes). 
 
Pour certains, le « GRDR vient contribuer à combler certains vides laissés par l’Etat suite aux différents 
programmes d’ajustement structurel ». 
 
Cependant, certains déplorent la faiblesse des communications avec le GRDR pour mieux comprendre ce qu’il fait 
dans la région afin de partager les expériences réciproques.  
 
 
-  les autres ONG, projets et programmes intervenant dans la région 
  
Les perceptions sont diverses et dépendent très fort des relations entre les champs d’intervention des différentes 
institutions et ceux du GRDR. Certains considèrent l’ONG comme un partenaire pertinent pour la mise en œuvre de 
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plusieurs actions tandis que d’autres la considère comme une structure concurrente sur certains sujets pour lesquels 
il n’a pas suffisamment d’expérience. 
 
D’autres perçoivent le GRDR comme une ONG assez expérimentée qui a fournit et continue de fournir une très 
grande contribution au renforcement de la nouvelle dynamique de décentralisation et qui est capable de faire un 
travail de fond sur l’implication positive des migrants dans les processus de développement des villages et des 
communes. 
 
 
- les Services de Coopération et d'Action Culturelle 
 
Les représentants du SCAC ont généralement une opinion positive des actions du GRDR. Cette position varie 
cependant selon le degré de connaissance réelle des actions sur le terrain.  
Les fonctionnaires qui sont les plus au fait des actions du GRDR et qui sont allés à diverses reprises visiter les sites 
sont généralement positifs. Le représentant du SCAC à Kayes, est globalement très positif envers les actions de la 
cellule de Kayes par exemple, mais il reconnaît que le GRDR dans son ensemble n'est pas parvenu à s'adapter aux 
évolutions des rapports entre migration et développement. Selon Frank Muller, le PACMO est un programme qui 
réconcilie les actions de terrain avec le rôle du GRDR, mais il aurait dû venir en début de convention.  
 
Des critiques ont toutefois été formulées par rapport à une certaine orientation récente du GRDR dans le domaine de 
la "gestion des conflits". Comme nous l'avons dit lors de ces entretiens il s'agit moins dans la réalité de gestion que 
de prévention des conflits et cela, en outre, dans une perspective d'intervention très indirecte. La position du GRDR 
telle que nous l'avons perçue à travers le travail des cellules (donc le plus concrètement possible) consiste à fournir 
des outils et des méthodes à leurs partenaires (associatifs ou pouvoirs publics locaux) afin qu'ils soient en mesure de 
prévenir un certain nombre de conflits récurrents au niveau local. Les contraintes rencontrées dans le travail 
quotidien (tensions institutionnelles internes aux associations, tensions entre migrants et villageois, tensions entre 
agriculteurs et éleveurs, tensions entre nobles et castés parfois, tensions politiques plus rarement (en Casamance)) 
imposent de maîtriser un tant soit peu les outils et méthodes utilisées dans le domaine de la prévention des conflits 
pour en faire bénéficier les partenaires. Les conflits observés sur le terrain (notamment liés au barrage détruit en 
Mauritanie) résultent plus d'un manque d'implication du GRDR dans la prévention et dans la recherche de solutions 
que d'une intervention trop directe dans la "gestion des conflits". Cet intérêt apparaît donc légitime, mais ne doit pas 
être confondu avec des velléités d'intervenir dans la gestion de conflits politiques au niveau des pays de la région. Il 
pose cependant la question des compétences du GRDR dans ce domaine et nécessite de ce point de vue une attention 
particulière (en termes de formation, renforcement des équipes, …). 
 
En ce qui concerne la convention d'objectifs les personnes rencontrées des Services de Coopération, considèrent que 
les objectifs suivants ont été rencontrés au moins en partie : 
- le renforcement de la relation entre l'ONG et l'administration (surtout pour le cas du Mali à travers la présence 

d'un agent à Kayes, moins dans le cas des autres pays semble t -il) 
- une participation de la SCAC à l'identification et au suivi-évaluation38 meilleure que par le passé mais pas 

comparable à ce qui s'est fait avec d'autres ONG (CdO CICDA, p. ex.) 
 
Par contre des critiques sont émises par rapport à la mise en œuvre effective de la "transversalité" des objectifs. 
 
 
 
 
Le constat général qui se dégage est que le GRDR entretient de bonnes relations avec la plupart des 
intervenants dans la région, mais ces dernières années l’insuffisance notoire des moyens financiers a conduit 
à un certain refroidissement dans les relations. 
 

                                                           
38 Au Mali par exemple, des réunions de restitution étaient organisées à Bamako avant le décaissement des nouvelles tranches. 
Cette démarche est jugée innovante par rapport aux pratiques antérieures. 
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VII. Le GRDR par rapport à la migration 
 
La problématique migration-développement apparaît particulièrement complexe et fait d'ailleurs l'objet d'une autre 
évaluation. Les lignes qui suivent visent essentiellement à témoigner des difficultés rencontrées sur le terrain pour 
articuler les relations entre populations et migrants. Elles tentent également de suggérer quelques pistes possibles 
pour renforcer ces liens qui font la spécificité de l'action GRDR. 
 
Le contexte général de l'évolution du GRDR en la matière est caractérisé par une diminution progressive des 
interventions directement pilotées par les migrants en France et par une "prise en main" de plus en plus forte, très 
revendiquée par les associations villageoises et surtout  inter villageoises. Les raisons en sont multiples. Bien que 
l'apport des migrants soit indéniable dans le développement des régions visitées, les migrants apparaissent de plus en 
plus avoir un rôle souvent contre-productif à moyen ou long terme pour diverses raisons qu'il importe de cerner si 
l'on veut comprendre les réticences des cellules et de leurs partenaires de terrain à s'impliquer dans des projets de 
migrants. L'"aide" des migrants semble notamment caractérisée par : 
 
- des financements "froids" 
- des interventions fort directives et ostentatoires 
- de fortes réticences à financer l'institutionnel et qui dépasse le cadre villageois 
- un impact controversé sur la société dans son ensemble 
 
Bien entendu il s'agit là des migrants restés en France. La plupart des migrants rentrés au pays et dont la première 
génération a été particulièrement appuyée par le GRDR, sont généralement des partenaires de premiers plan pour les 
cellules. Il s'agit généralement de personnes qui étaient fort impliquées dans des actions syndicales en France et ont 
développé là-bas des capacités de négociation et de mobilisation des communautés généralement reconnues, en plus 
des capacités techniques acquises lors des formations GRDR. Les générations actuelles sont apparemment de plus 
en plus individualistes et sont en prise avec des difficultés qui rendent leur appui à la collectivité plus rare et 
conditionnel. 
 
 
Des financements froids 
 
Beaucoup de témoignages font cas d'argent envoyé par des migrants et mal valorisé par les bénéficiaires. Ce sont par 
exemple des horticulteurs, dans la région de Bakel qui, sur conseil de "leurs" migrants en France, bradent leurs 
produits sur le marché de façon à écouler toute leur production avec les conséquences que l'on devine sur les prix du 
marché et donc sur les autres producteurs. Ce sont également des périmètres communautaires financés par les 
migrants qui ne se rentabilisent pas, en partie, parce que les équipements sont "offerts" et donc non amortis (on 
attend l'argent du migrant lorsqu'il y a une panne), en partie aussi parce que personne n'en est responsable et que le 
type de structuration communautaire imposée par la société (et les migrants) n'est pas réellement (ré) appropriée 
(selon le proverbe africain "le cheval qui a dix propriétaire crève de soif"). 
 
Cette dépendance vis-à-vis de l'argent de la migration se manifeste de manière très concrète aussi dans la difficulté 
pour les associations de relever les cotisations locales et donc de responsabiliser les gens sur place à la viabilité 
économique des institutions. Les villageois disent "c'est aux migrants de payer les cotisations".   
 
Le rapport des populations à l'argent de la migration est identique à ce que l'on peut observer par rapport à l'aide 
classique au développement à partir du moment où les populations (à travers leurs institutions) ne participent pas 
aux décisions et que les conditions leurs sont dictées de l'extérieur. 
 
Des interventions directives et ostentatoires 
 
Les premières étapes de l'investissement des migrants dans leur communauté (en dehors de leur famille directe) ont 
été caractérisées par des constructions de mosquées (qui paraissent souvent surdimensionnées par rapport au nombre 
d'habitants des villages). Ce type d'investissement leur permettait de poser les actes d'allégeance vis-à-vis des 
autorités traditionnelles et religieuses afin de pouvoir asseoir leur légitimité à intervenir (Lavigne Delville 1991). 
Les étapes suivantes ont été orientées vers le financement d'activités matérielles visibles (puits, barrages, centre de 
santé,…). Cet apport a été extrêmement important sur le plan matériel dans les régions (particulièrement à Kayes), 
mais le contrôle des migrants sur l'utilisation faite des financements est souvent lourd et mal accepté par les 
associations locales lorsque celles-ci en sont les récipiendaires. 
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Parfois même la gestion de magasins d'associations est effectuée à partir de France et un cogérant choisi par le 
responsable migrant est affecté au magasin au sein de l'association. L'association Diama Djigui - créée au départ par 
des migrants - a fait les frais de ce genre de responsabilité partagée. La crise institutionnelle grave qu'elle a connu 
s'est développée en grande partie autour d'un détournement important du magasin de l'association par le gérant, en 
complicité avec son "frère" migrant. Les responsables de l'association seront accusés de ce détournement et l'affaire 
sera utilisée par les autorités traditionnelles pour qu'un des responsables, Moussa Cisse, ancien "homme de caste", 
ne puisse devenir maire en dépit de la volonté des populations.  
 
Ce type de responsabilité partagée entre les deux espaces n'est pas rare. Et au delà de son caractère anecdotique 
l'exemple montre les risques et les conséquences sur l'appropriation locale des investissements.  
 
De fortes réticences à financer l'institutionnel et le productif  
 
"Quels que soient la diversité de leurs motivations personnelles, les migrants ont pour objectif de départ la 
satisfaction des besoins fondamentaux de leurs famille d'appartenance (besoins alimentaires, sanitaires et culturels)" 
(HUSSON et SALL 2000, p. 17). Ce modèle de développement "consumériste" (HUSSON et SALL, op. cit.) est 
considéré par ces auteurs comme une illustration du contrat moral passé entre migrants et villageois à une époque de 
post-sécheresse. Actuellement les conditions ont changé - même si les questions alimentaires et sanitaires ne sont 
pas totalement résolues - et ce modèle centré sur la satisfaction des demandes de base est battu en brèche dès lors 
qu'il faut passer maintenant au stade productif ((HUSSON et SALL, op. cit.). Il est également, toujours selon ces 
auteurs, source de différenciation entre villageois et migrants, les premiers manifestant des exigences de 
développement à travers les associations de base, les seconds ayant des difficultés à penser le développement en 
dehors du cadre familial. Différents éléments étayent ce constat dans l'étude de Husson et Sall provenant de 
témoignages de responsables d'associations locales et d'une analyse sur un certain repli individualiste des migrants 
en France ("esprit de ménage"). 
 
Cette difficulté à financer le productif et l'institutionnel est mentionné dans la plupart des pays (Sénégal et Mali 
surtout). Le financement de l'institutionnel (formations, renforcement de capacités, indemnités de fonctionnement) 
est rare et indirect (participation des migrants aux fonds propres d'un programme introduit par une ONG au 
cofinancement, par exemple).  
Ce type d'appui apparaît a fortiori d'autant plus difficile lorsqu'il d'agit d'associations intervillageoises. Cela 
nécessite un regroupement en France sur des bases différentes de celles du village.  
 
La structuration des associations de ressortissants - ou des associations villageoises appuyées par les migrants - sur 
deux espaces et selon des logiques différentes, conduit à des problèmes complexes d'identité des structures 
associatives et de définition de projets communs. La plupart des associations présentes sur les deux espaces 
traversent actuellement des crises relationnelles plus ou moins graves qui rejaillissent sur les villages (dans certains 
cas les conflits entre famille ou entre faction "politiques" sont entretenues par les migrants : cf. Husson et Sall 2000, 
p. 34 et le cas de Diama Djigui). Les désirs d'autonomie du terrain apparaissent de plus en plus importants et sont le 
moteur de réformes institutionnelles majeures. Certaines associations préfèrent renoncer aux financements des 
migrants plutôt que de devoir subir leurs conditionnalités (cf. encadré sur Diama Djigui).  
 
Toujours sur le plan institutionnel, les suspicions des migrants sont encore plus fortes vis-à-vis des nouvelles 
collectivités locales. Les migrants n'ont généralement aucune confiance dans les nouveaux élus pour des raisons 
historiques. Il y a un rejet d'Etat sans doute pour partie fort légitime (dans la région de Kayes particulièrement les 
infrastructures hydrauliques, scolaires, médicales,… sont toutes le fait des migrants, pas de l'Etat) mais qui semble 
en retard sur les dynamiques rencontrées dans ces pays et les nouveaux enjeux que pose la décentralisation. 
 
 
Un impact controversé sur l'évolution de la société dans son ensemble 
 
Les migrants développent des relations ambiguës envers l'autorité traditionnelle qu'elle soit familiale ou villageoise. 
Les cadets sociaux partis pour améliorer les conditions de vie de leur famille, gardent l'espérance de pouvoir 
occuper un meilleur statut en revenant et cherchent donc à se mettre en bons termes avec les autorités du village. Les 
migrants recomposent dans les foyers la hiérarchie de leur société. De ce point de vue, le phénomène assure plus la 
reproduction du système traditionnel qu'il ne le modifie (Husson, communication personnelle). 
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D'un autre côté, leur absence prolongée, et souvent importante pour le village en termes quantitatifs, oblige la 
société à se recomposer autrement et pour cela à accorder moins d'importance à certaines normes sociales : les 
enfants issus d'une relation adultère ne sont pas rejetés comme ils l'étaient auparavant ; la femme, obligée bien 
souvent de prendre la gestion de certaines activités en charge, acquiert un nouveau statut ; … 
La migration dans son ensemble, a donc un impact globalement positif sur l'évolution de la société (Husson, 
communication personnelle). 
 
Enfin, dans les sociétés hétérogènes comme en Mauritanie, l'appui des migrants ne favorise qu'une catégorie de la 
population et ne participe pas à assainir les relations entre les divers groupes socio-culturels. 
 
 
Toutes ces raisons conduisent à une "minoration" du facteur migrant (selon l'expression de Husson et Sall 2000) très 
apparente dans les différents terrains visités et qui ressort aussi de l'esprit de la convention d'objectifs (centrée sur de 
l'appui institutionnel et réorientée vers le développement local).  
Elle se traduit à des degrés divers (Husson et Sall 2000, p.19) : 
- les migrants ne sont plus qu'un élément parmi d'autres du système des acteurs (notamment du fait de 

l'importance accrue du concept de développement local au GRDR) ; 
- dans certains cas également il y a une remise en cause plus explicite de la migration comme facteur de 

développement  
 
Cette minoration doit être relativisée par l'importance qu'ont les migrants dans le développement de leur régions 
d'origine, pas seulement sur un plan financier mais également à travers les migrants qui se sont réinvestis dans les 
associations locales de développement. Les constats qui précèdent sont essentiellement relatifs aux migrants qui se 
trouvent encore en France et ne sont donc pas en contact direct avec des réalités locales fort changeantes. 
 
Il faut reconnaître aussi, avec Husson et Sall, que cette "disqualification de plus en plus grande des migrants dans les 
initiatives villageoises ne peut-être que contre-productive à terme pour le village" et que "les liens solidaires qui les 
unissent aux migrants restent le socle fondamental de soutien sans lequel aucune famille ne pourrait de manière 
durable survivre".  
 
Il n'en reste pas moins vrai que les modalités d'appui et de participation des migrants au développement de leurs 
régions d'origine nécessitent une révision sensible qui semble n'avoir que peu été engagée actuellement. 
 
C'est plus fondamentalement également à une certaine réforme institutionnelle du GRDR que ces conclusions 
conduisent. Non pas une réforme de son objet qui, nous semble t-il, a tout avantage à rester lié aux problématique de 
l'immigration, mais de sa "posture" institutionnelle, au sens ou Husson et Sall l'entendent ("manières dont une 
structure valorise ses potentialités"). 
 
La question ne se pose donc pas en termes de dualités entre les deux terrains, France et Afrique. Il ne s'agit pas de 
choisir entre des interventions au Sud en faveur des associations villageoises et des interventions au Nord en faveur 
des associations de migrants. Il s'agit de réorienter l'une et l'autre et de trouver des articulations qui minimisent les 
risques de conflits et les frustrations.  
 
Pour cela les principes dégagés par l'étude "migrations et développement" nous semblent très intéressantes et 
recouvrir sensiblement certaines de nos observations (celles concernant le sud en tout cas). Ils se fondent sur deux 
constats : 
D'une part sur la nécessité, au Nord, de mieux répondre aux problèmes des migrants en France : le passage 
des foyers à la "cité" avec les problèmes culturels de la seconde génération, les demandes plus liées à la citoyenneté, 
aux droits, au pouvoir d'achat, à l'accès à l'emploi, à l'échec scolaire., … ("travailler sur l'axe migrants-jeunes-
développement et migrants-femmes-développement à travers l'accompagnement de projets dont l'objectif est 
d'œuvrer à une meilleure inscription des migrants et de leurs familles à la vie locale et à une mise en relations 
structurée entre ces initiatives et les villageois") (Husson et Sall 2000). 
D'autre part, au Sud, sur la nécessité de (souligné par nous) : 
- "considérer que c'est aux villageois que doit revenir en définitive la décision finale 
- ne pas marginaliser cependant les migrants et de les impliquer à la définition des nouvelles pratiques 

d'accompagnement à mettre en œuvre dans les villages 
- maintenir un relation étroite entre migrants et villageois à travers la participation de groupes qui en ont été 

exclus et par l'ouverture de nouveaux domaines de relations jusqu'ici ignorés ou peu explorés : 
• mise en place de circuits financiers pour collecter l'épargne des migrants dans les institutions 

financières décentralisées 
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• appui à la création d'activités productives 
• promotion féminine 
• prise en compte de l'échelon inter villageois 
• participation des migrants à la coopération décentralisée 
• mise en place de circuits d'information consolidés entre les migrants et les responsables des 

associations villageoises et les élus locaux" 
 
Par rapport au GRDR France cela revient notamment à développer ou renforcer une expertise interne par rapport 
aux problèmes des migrants au Nord et à ne pas les limiter aux problèmes du Sud. Cela revient aussi à renforcer les 
dispositifs Sud et surtout leur capacité de décision stratégique par rapport aux problèmes qu'ils rencontrent 
localement. Entre les deux espaces, un interface devrait se spécialiser sur des questions pointues telles que : 
- l'épargne et le crédit.  En France : familiarisation des migrants avec ces systèmes, définir des produits 

financiers, négociation avec les banques françaises, … ; Au sud : développer les possibilités d'investissements 
productifs , appui à la mise en place des caisses là où des organismes ou programmes spécialisés n'existent pas , 
négocier avec les banques locales pour organiser le transfert des liquidités ,… 

- la coopération décentralisée.  Favoriser les synergies entre associations de migrants en France, collectivités 
locales françaises et cadre de concertations au Sud. Favoriser les échanges entre élus et migrants, etc. 

 
 
Un autre type d'intervention est possible. Il concerne l'accompagnement des migrants à leur retour au pays. Les 
expériences menées jusqu'ici par d'autres organismes semblent cependant loin d'être à la hauteur des espérances (cf. 
encadré).  A cet égard, ce volet ne devrait pas nécessiter de modifications particulières des modes d'intervention du 
GRDR, dans la mesure où il apparaît important (cf. notamment Evaluation GRET du programme développement 
local et migration, NEU juin 2000) que ces initiatives puissent être développées dans le cadre des associations 
villageoises de développement car "la réussite des petits projets dépend en grande partie du soutien (ou de l'hostilité 
qu'ils suscitent dans leur environnement immédiat" (D. NEU 2000, cité par Husson et Sall 2000). Cela conforte, de 
notre point de vue, un appui plus direct aux associations tel qu'il se pratique depuis longtemps par le GRDR et a été 
formalisé lors de la convention. 
  
 Le Programme Développement Local et Migrations 
 
Source : Gilles CRESSAN chef antenne Kayes du PDLM de l'OMI 
 
Le programme (1995) porte sur trois pays. Il a pour objectif de faciliter la réinsertion des migrants dans leur pays en 
leur accordant une subvention. L'aide au démarrage est faite pendant un an sur le terrain avec l'appui d'un bureau 
malien le CIDS. 
 
Le GRDR est un partenaire important. A Bakel il fait les études sur le projet. A Kayes le GRDR a une voie 
consultative importante dans le comité technique qui entoure le projet.  A Paris le GRDR Montreuil aidait 
auparavant à la préparation des migrants avant le départ, mais n'a plus souhaité continuer le partenariat. L'OMI a 
conventionné avec d'autres opérateurs, principalement des associations de migrants, pour faire le travail de 
formation- préparation - diagnostic. 
 
Dans la pratique on constate un décalage important entre ce qui est présenté aux migrants en France et la réalité sur 
le terrain. Le migrant quand il arrive est mal préparé et trouve que "tout est plus compliqué". Le système OMI + 
association de migrants nivelle les difficultés.  
 
Le programme de réinsertion sociale est pensé à travers un programme économique. Or les personnes ne sont pas 
forcément des entrepreneurs. Ceux qui veulent revenir ne sont pas ceux qui réussissent le mieux et voient dans le 
programme une issue de secours une opportunité pour revenir la tête haute. Le profil moyen du "rentrant" est 
quelqu'un qui n'est pas d'une association, n'est pas un leader, souvent retraité (1/4), parfois jeune qui a eu des 
difficultés. Les projets proposés sont très souvent identiques (maraîchage, commerce, élevage), très peu ambitieux, 
et la motivation est faible. La préparation est mauvaise, il n'y a pas de réflexion sur l'opportunité, la faisabilité et pas 
de suivi des associations de ressortissants. 
 
Le plafond est de 2.400.000 FCFA par projet.  
 
Aujourd'hui plus personne ne revient depuis la régularisation des sans papiers car les migrants se sont rendus compte 
qu'il n'étaient pas poursuivis et préfèrent rester. En 1999 il y a eu 39 retours dont 14 dans la région de Kayes, 25 à 
Bamako. En 2000, 3 retours dont 6 à Kayes, 25 à Bamako. 
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Il y a eu des aménagements au contrat de réinsertion. Des formations sont organisées en France ou sur le terrain 
voire les deux (3 mois en France, 3 mois sur le terrain). Mais c'est un échec car beaucoup ne ressentent pas le besoin 
de formations. Il y a un manque cruel de moyens pour la formation qui reste trop théorique et mal adaptée aux 
"candidats" (3-4 jours de formation en gestion). Le programme devrait évoluer vers des formations à n'importe quel 
moment mais les décideurs ne s'y intéressent pas. 
 
L'impact du programme dans la région est donc très faible. Le taux de réussite des projets est d'environ 10 à 15%. 
Beaucoup ne fonctionnent pas. L'activité permet de subvenir aux besoins de la famille, mais les gens abandonnent 
dès qu'il y a des problèmes. 5 % des gens commencent leur projet et puis disparaissent et peut-être repartent en 
France (deux personnes sur 100 repartent selon nos statistiques, mais c'est sûrement en deçà de la réalité). 
 
Les projets qui réussissent le mieux sont ceux d'anciens migrants qui sont revenus au pays depuis longtemps (3-4 
ans) et qui pouvaient, autrefois, bénéficier du contrat de réinsertion. Ils ont pu se familiariser avec les contraintes et 
sont plus motivés. Aujourd'hui cependant seuls les "rentrants" qui sont revenus depuis moins de 6 mois peuvent 
bénéficier de l'allocation. 
 
Le programme n'a pas de logique de prévention (aider les gens ici pour les empêcher de partir ailleurs). 
 
Le programme reste intéressant mais devrait être revu. Il faudrait séparer la logique de réinsertion sociale 
(enveloppe de 1.000.000 F) de l'économique. Au bout de 6 mois un an, un suivi serait réalisé pour voir ce que le 
migrant a entrepris et il serait aidé, si possible, en lui facilitant l'accès à un système de crédit. 
 
 
 
L'évolution, dans le sens d'un rééquilibrage des responsabilités "finales" au Sud, est déjà nettement amorcée au sein 
du GRDR, même si cela n'apparaît pas encore institutionnalisé. La création des cellules, dans les années '80, était un 
premier pas, mais à l'époque elles ne servaient presque que de guichet d'enregistrement et de communication entre 
Paris et les associations. Actuellement leur rôle est de plus en plus reconnu par les associations, les pouvoirs publics, 
les autres intervenants. Elles jouent même un rôle de pivot à la concertation entre intervenants qui n'a pas 
d'équivalent dans les différents sites.  
 
La convention en renforçant les dispositifs de terrain, en s'inscrivant plus qu'autrefois sur le terrain socio-
organisationnel que technique, peut être considérée comme une phase transitoire. Le nouveau programme PACMO39 
est un pas supplémentaire en matière de recherche d'une meilleure articulation entre associations de migrants et 
institutions au Sud (associations ou collectivités locales), mais la perspective reste, de notre point de vue, encore fort 
liée aux migrants au Nord malgré une reconnaissance explicite de l'effort d'autonomisation des associations locales 
accompli par le GRDR sur le terrain, si l'on en croît l'extrait qui suit : 
 "L'action du GRDR connaît à travers ces FAIB un impact indéniable. Elle a permis de renforcer et d'autonomiser 
les acteurs locaux en leur transférant la responsabilité de la gestion des ressources financières. Mais cette action a 
aussi une influence sur les relations migrants / villages. En effet, on remarque que de plus en plus, les projets de 
développement s'élaborent et se concrétisent sans appel ou implication directe des migrants. Même si cette 
autonomisation paraît au premier abord positive, car elle conforte la maîtrise locale du développement, elle tend à 
réduire les fonctions d'appui technique et financier des migrants et à occulter leur capacité à contribuer à une 
réflexion sur le devenir des régions d'origine" (PACMO, dossier provisoire octobre 1999, p. 8 et 9).  
 
Il importe, d'abord, de relativiser l'influence de la convention sur la marginalisation des migrants : le phénomène est 
antérieur et beaucoup plus général. Ensuite, le fait que des projets de développement se concrétisent et s'élaborent 
sans appel ou implication directe des migrants n'est pas en soi négatif même si elle réduit les fonctions d'appui 
technique des migrants. Les expériences visitées montrent, de plus, que l'expertise des migrants en France n'est pas 
plus élevée aujourd'hui que celle du Sud (souvent d'ailleurs d'anciens migrants), au contraire (ceci n'enlève rien à 
l'importance de favoriser la capacité contributive des migrants en France à une réflexion sur les régions d'origine, 
mais permet de mieux la resituer). Enfin, de manière générale,  l'importance de restituer aux institutions locales 
(associatives et élues) la décision finale semble contestée.  
 
 
 

                                                           
39 Programme d'Appui aux démarches Conjointes Migrants/partenaires du Sud dans la conception et la Mise en Oeuvre d'actions 
de développement 
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Il y a, de notre point de vue, deux choses à dissocier dans la façon dont on peut concevoir le rôle des migrants  :  
- un rôle de financeur, qui (en dehors de l'aide aux familles) doit nécessairement être indirect et en réponse à 

des requêtes précises élaborées par le Sud (ou co-élaborées mais dont la décision finale et la gestion appartient 
à ces derniers) ; 

- un rôle de "réflexion", d'appui-conseil, sur le devenir de leurs régions. S'il apparaît normal que ce rôle soit 
maintenu, il importe qu'il le soit sans excès ni surtout primat financier ! Les migrants doivent être associés aux 
débats en cours dans leur région, mais sans que cela ne soit lié à un programme dont dépendrait leur 
financement. 

 
Notre appréciation du PACMO est donc que le programme part encore trop des migrants et tente de leur redonner un 
rôle plus direct dans les décisions qui n'est plus en phase avec l'évolution actuelle.  
 
Cette position élude également les courants qui traversent les sociétés de migrants au Nord et les conflits, rapports 
de force, enjeux de repositionnement des migrants par rapport à leurs institutions au Sud. Sans une analyse fine des 
raisons, de nature socio-politique, que peuvent avoir les migrants à dépasser l'aide familiale pour investir dans leur 
région, tout appui risque de poser des problèmes et se traduire par des conflits localement (cf. la participation des 
migrants aux conflits locaux entre famille ou responsables politiques) voire même dans les foyers. 
 
Enfin cette "position" institutionnelle si elle s'avère correcte40 empêche de focaliser sur les faiblesses des migrants et 
donc sur les appuis à leur fournir qui pourraient véritablement les conforter dans leur rôle aux cotés des autres 
familles d'acteurs. 
 
 
Nos remarques ne minimisent en rien les tensions et conflits existant également au sein des associations41. Pas plus 
qu'elles ne se fondent sur une idéalisation des capacités techniques et administratives des associations locales. Elles 
tentent surtout d'exprimer le fait que le dédoublement 42 des responsabilités (de gestion, de décision) par rapport aux 
"affaires" et activités locales, particulièrement important dans ces régions entre les associations Nord et leurs 
consœurs du Sud, conduit aussi, peut-être encore plus fort qu'ailleurs, à la "déconnexion entre les instances de 
décision et les personnes directement touchées par l'action,(…), une absence sidérante de sanction par l'efficacité, 
et, finalement, une irresponsabilité généralisée quant à l'impact des actions" (Ph. Lavigne-Delville43).  
Les associations du Sud ont alors beau jeu de reporter la responsabilité des difficultés sur "l'extérieur" (pas 
suffisamment d'argent envoyé par les migrants, pas de possibilités d'orienter l'activité au gré des contraintes 
rencontrées, pas de moyens pour le suivi-évaluation, …).  
 
L'impact du financement des migrants sur "l'incapacité" des villageois à cotiser envers les associations ou à payer 
leurs taxes aux collectivités locales devrait également faire l'objet d'une étude particulière. Cet aspect fondamental 
nous semble peu étudié et si ces difficultés se rencontrent partout en Afrique de l'Ouest, il nous semble (mais nous 
n'avons pas eu le temps de tester cette hypothèse) qu'elles prennent une dimension particulière dans ces régions de 
forte émigration. 
 
 

                                                           
40 Il importe de préciser que cette position n'est pas générale, que pour beaucoup le repositionnement envers le Sud est bien 
amorcé et que l'interprétation que nous faisons du PACMO est perçue comme réductrice par certains. 
41 Contrairement à un militantisme populiste qui idéalise les groupements et associations, l'ensemble du rapport et 
particulièrement les recommandations montrent l'importance de concevoir autrement les modes d'intervention en faisant mieux 
intervenir les nouvelles autorités politiques, les prestataires de services, les autorités coutumières et religieuses, en définitive tous 
groupes d'acteurs sociaux susceptibles d'assurer des fonctions d'intérêt collectif. Les migrants en font partie bien 
évidemment, mais il nous apparaît indispensable de redéfinir leur rôle dans le développement par rapport aux associations du Sud 
mais aussi aux nouvelles collectivités locales. Le rapport montre également l'importance d'analyser les motivations "politiques" 
de chacune des parties et de les resituer par rapport aux contextes nationaux.   
42 Et certainement plus encore un certain flou dans la répartition de ces responsabilités, entretenu pour éviter les tensions au 
moment des négociations pour la mise en oeuvre 
43 La remarque est faite dans un contexte plus large de l'aide au développement en général mais ne s'adresse pas particulièrement 
aux migrants dans le chef de cet auteur. Lavigne Delville 2000 Impasses cognitives et expertise en sciences sociales. Réflexions à 
propos du développement rural en Afrique. In Les Cahiers de l'IUED Sciences sociales et coopération en Afrique : les rendez-
vous manqués, sous la direction de J.P. Jacob, p.70. 
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  VIII. Essai de synthèse 
Les développeurs ont tendance à considérer le groupement,  

le fait de se mettre à plusieurs pour un but commun, 
 comme quelque chose de naturel, d'évident.  

Il n'en est rien. 
Philippe Lavigne Delville, La rivière et la valise, 1991 

 
 
Cette conclusion du livre de Lavigne Delville sur les relations entre migration et développement exprime bien une 
certaine logique qui a présidé à la convention d'objectifs et explique plusieurs difficultés rencontrées lors de sa mise 
en œuvre. Cette logique fort linéaire et normative se retrouve dans la requête de financement et, de manière plus 
détaillée, dans les documents préparatoires. Elle consistait à mobiliser les individus au sein de groupements puis de 
fédérations et enfin de réseaux dans les différents sites. Le premier objectif - l'appui aux initiatives de base - est 
placé d'emblée dans la perspective de "renforcer les structures associatives de façon qu'il commence à se tisser un 
réseau fédérateur à travers des initiatives multi-locales communes" et "Abandonner ceux qui ne se servent pas de 
l'aide et des appuis pour développer leur autonomie" (Derclaye 1996, Annexe II de la convention "objectifs"). Le 
ton est donné et se retrouve dans les divers témoignages recueillis sur le terrain. Il ne laisse pas place à l'analyse 
(e.g., pourquoi certaines structures ne parviennent pas à valoriser les appuis pour développer leur autonomie ?44).  
 
Dans la réalité, les cellules ont surtout accompagné l'évolution du mouvement associatif à travers ce qui existait déjà 
et témoignait d'un certain dynamisme. Elles n'ont heureusement généralement pas suivi les préceptes au pied de la 
lettre. Les quelques tentatives pour forcer un peu le cours de l'évolution du tissu associatif ont généralement avorté  
(notamment réseau Buundu dans la région de Tambacounda). 
 
Il reste que ces logiques d'intervention ont eu et continuent à avoir une importance plus considérable qu'il n'y paraît, 
en première analyse, lorsque l'on constate la marge de manœuvre dont disposent les cellules en pratique pour 
conduire leurs activités. Le constat le plus important que l'on peut relever au terme de ce travail est la difficulté 
pour les cellules de se placer en situation de recherche - action - formation  que nécessitait une telle convention.  
Il s'agit là d'un problème de culture institutionnelle. Elle explique en partie le fait qu'il ait manqué une analyse 
institutionnelle pointue en phase d'identification dans chacun des pays, pour comprendre comment se positionnent 
les différents acteurs (OIV, OB, OP, CL, …) les uns par rapport aux autres et par rapport au dispositif d'appui 
préconisé par la convention45. Cette analyse aurait permis d'adapter les objectifs aux situations vécues.  
L'objectif global de la  mise en place d'un dispositif d'appui durable - qui était d'organiser le désengagement du 
GRDR et de rechercher la co-responsabilisation d'organisations fédératives locales, mais également d'opérateurs 
privés, de collectivités locales, et également46 de migrants - était pertinent au plan théorique,  surtout eu égard aux 
pratiques antérieures. Mais dans la mesure où il restait peu précis, peu circonstancié et, surtout, n'était pas le 
produit d'une concertation avec les partenaires, cet objectif global se révélait en pratique difficilement 
conciliable avec les demandes et besoins des différents acteurs.  
 
Chaque cellule va donc tenter - avec son réseau de "partenaires" - de se réapproprier progressivement le 
programme selon les contraintes et potentialités locales et, bien évidemment, ses propres perceptions des besoins. 
Ainsi, la Mauritanie reste dans une perspective plutôt techniciste de l'AIB dans lequel, en caricaturant un peu, la 
construction socio-organisationnelle est plus un moyen (pour obtenir les aménagements escomptés) qu'une fin (on 
va presque jusqu'à rompre des relations avec un partenaire villageois pour un barrage rompu). Sa démarche en 
matière de développement local sera aussi singulière par rapport aux autres cellules et la faiblesse du tissu associatif 
et les difficultés institutionnelles avec l'administration n'expliquent pas tout dans ce pays.  Au Mali, c'est plutôt 
l'inverse : les activités sont avant tout prétexte à renforcer les capacités des organisations (organisations de base, 
organisations inter-villageoises et également opérateurs privés et collectivités locales). La cellule y apparaît 
beaucoup plus en "accompagnement". Bien entendu, et à l'inverse de la Mauritanie, le tissu associatif s'y prête 
mieux, mais là également le contexte ne suffit pas seul à expliquer la démarche suivie ni les résultats obtenus. Le 
Sénégal a une position un peu intermédiaire en ce sens que l'AIB et le FAIB restent encore fort pilotés par la cellule 
                                                           
44 Cette analyse aurait pourtant été importante pour le GRDR car elle aurait permis de s'interroger sur ces pratiques, en rapport 
avec les migrants. Elle devait également conduire à une réflexion plus socio-économique (quels groupes socio-culturels peuvent 
prendre les risques nécessaires au niveau économique pour tendre vers l'autonomisation) et technico-économique (quelles 
conditions réunir pour rentabiliser une activité ou un aménagement ? quel degré d'autonomie financière peut-on raisonnablement 
atteindre compte tenu du type d'activité) qui encore aujourd'hui manque. 
45 Il semblerait que cette analyse manque également au Nord pour comprendre les enjeux et motivations qui traversent les 
associations de migrants 
46 Bien que plus accessoirement dans cette convention 
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ou le CAT et que la cellule n'organise pas - en dehors de ces deux dispositifs - et malgré un souci déclaré de "faire 
du socio-organisationnel" - la mobilisation un peu systématique des compétences se trouvant au sein des 
associations ou des collectivités locales. Dans tous les cas cependant on constate un déficit d'analyses socio-
politiques et technico-économiques inhérente à une culture plus technique.  Dans tous les cas aussi, un certain 
"positivisme" dans les rapports pour tenter de "coller" aux attendus de la convention. 
 
A partir de cette base commune fort théorique qu'est la convention d'objectifs au départ, les cellules ont donc 
fait des choses sensiblement différentes. Au delà des particularités des individus se trouvant dans ces cellules, et si 
l'on convient du fait que les conditions socio-politiques locales n'expliquent pas tout, l'objet de cette synthèse est de 
tenter de faire ressortir ce qui a permis de faire fonctionner le dispositif au mieux, ce qui lui a été plutôt défavorable 
et ce qu'il serait nécessaire d'améliorer dans une perspective de transfert et de durabilité des actions entreprises par le 
GRDR dans le Bassin du Fleuve Sénégal. 
Il importe cependant de reconnaître que dans tous les cas visités, le GRDR est considéré comme un partenaire 
essentiel dont les activités sont reconnues comme étant utiles (à très utiles selon les pays), mais qui devrait revoir 
certaines de ses modalités d'intervention. 
 
 
La synthèse détaillée de l'évaluation est présentée selon les principales problématiques précisées dans les termes de 
références (revues en fonction des conclusions des divers Comités de Suivi F3E) : 
 
- la pertinence générale de la convention par rapport aux autres interventions du GRDR et des autres acteurs du 

développement de la région (point 2.1.5 des TdR) 
- l'efficacité en termes de capacités acquises par les structures villageoises, les leaders et les opérateurs locaux 

(point 2.1.2 des TdR) 
- l'efficience des outils et méthodologies développés tant en France que sur les sites (point 2.1.1. des TdR) 
- l'impact des actions sur le renforcement des dynamiques de développement local (point 2.1.4 des TdR) 
 
 
  

VIII.1. Pertinence générale de la convention par rapport aux autres 
interventions et cohérence interne 

"Depuis qu'on a plus de fonds programmes on se bouge plus" 
Un représentant d'OIV 

 
Une pertinence générale plutôt élevée 
 
Globalement la pertinence apparaît élevée par rapport aux autres interventions du GRDR et des autres acteurs de 
développement dans la région. Elle rompt avec les pratiques antérieures des "projets - partenaires" fondés sur une 
relation forte avec les associations inter villageoises autant que les migrants et tente, en théorie tout au moins, 
d'organiser le transfert d'un certain nombre de fonctions d'appui-conseil vers les différentes familles d'acteurs 
(Organisations inter-villageoises ou Fédérations, collectivités locales, opérateurs privés) 
 
 
Un pertinence élevée par rapport aux autres programmes 
 
Par rapport aux programmes antérieurs du GRDR - HORTIBAK, VIP, programme Santé au Mali, Eau en 
Mauritanie, … - forts sectoriels, la convention s'inscrit dans une perspective d'emblée plus durable en tentant de 
renforcer les structures locales et régionales actives dans le domaine du développement et en cherchant de nouveaux 
"secteurs productifs" dans les différentes zones. 
 
Elle diffère également des programmes d'autres acteurs du développement tels que le PMR-FED au Sénégal (dont 
elle s'inspirera cependant pour le FAIB) les projets AFVP, ou les projets de renforcement de l'Epargne et du Crédit 
dans la mesure où elle investit surtout sur le socio-organisationnel. Sa pertinence provient également du fait qu'elle 
vient bien souvent en renfort des autres programmes et apparaît donc généralement en bonne cohérence avec les 
autres interventions. La souplesse qu'autorise les FAIB conduit les cellules à jouer un rôle pivot bien souvent, par 
rapport aux autres intervenants (en Mauritanie par exemple, d'autres ONG (AFVP, VSF) peuvent présenter une 
demande de leur partenaire au comité d'attribution du FAIB).  
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Une pertinence forte mais controversée par rapport aux besoins des populations 
 
Elle répond à un besoin fort de renforcement de capacités au sein des associations, mais également de recherche 
d'appui-conseil pour tendre vers une meilleure autonomie notamment financière. Mais ce besoin n'est généralement 
pas exprimé et l'était encore moins en début de convention.  
 
Le fait de reposer en grande partie sur un fonds souple, le FAIB, permettant de répondre aux demandes des 
organisations de base, apparaît également pertinent. L'usage qu'on en a fait - peu articulé aux véritables stratégies 
paysannes dans les différentes régions et conditionné à des critères fort normatifs (dynamisme des associations, 
capacités de gestion, rentabilité de l'activité ,…) - est plus discutable. En particulier diverses études financées en 
partie par le GRDR (thèse Lavigne Delville 1994) ont montré dans ces régions (Sénégal et Mali surtout) 
l'importance des stratégies de capitalisation dans le bétail pour lutter contre la désaccumulation en période de 
soudure notamment. Or très peu d'activités d'appui au secteur de l'élevage sont réalisées et dans certains sites elles 
sont explicitement rejetées du FAIB. A l'inverse une certaine spécialisation du FAIB dans l'irrigation est constatée 
dans les différents sites et n'apparaît pas en cohérence avec les stratégies générales de diversification des revenus de 
ces populations. 
 
Enfin, elle se révèlera également pertinente par rapport aux nouveaux enjeux que posent la décentralisation, en 
prévoyant un volet "développement multi-local" destiné, en bref, à construire les conditions d'un rapprochement 
entre pouvoirs publics et société civile. 
 
 
Une cohérence interne discutable 
 
La cohérence interne apparaît plus discutable. Elle existe, en théorie tout au moins, sur le plan de la construction 
institutionnelle dans la mesure ou toutes les familles d'acteurs sont concernées à travers les différents objectifs de la 
convention et que l'on s'attend donc à une meilleure articulation des compétences et des rôles ainsi qu'à un 
renforcement des différentes capacités.  Elle est moins perceptible en ce qui concerne le type d'activité à promouvoir 
et la façon d'organiser les liens entre ces objectifs. Les articulations concrètes entre le FAIB et le développement de 
systèmes financiers47, entre l'AIB et la recherche de nouveaux secteurs productifs48 ou le développement local49 ne 
sont pas pensées au départ. Le budget n'est pas non plus construit de manière à favoriser les interrelations : à part un 
budget sensiblement plus important pour le FAIB et à part une petite enveloppe pour les "rencontres entre 
partenaires", les autres objectifs ne sont pas dotés de moyens spécifiques autres que les salaires du personnel de la 
cellule et son fonctionnement. De plus les logiques qui gouvernent l'intervention oscillent entre différents pôles - 
appui institutionnel, de rentabilisation économique, viabilité technique - pas forcément compatibles50. En définitive, 
la construction de cette cohérence interne reposera surtout sur les cellules (et leurs partenaires) ainsi que sur les 
interfaces chargés du suivi à Dakar et Paris. Ce manque d'analyse ex ante est motivé, selon certains, par la nécessité 
de garder une certaine souplesse. Nous pensons cependant que la convention n'a pas manqué de "rails" relativement 
contraignants et que des analyses socio-institutionnelles et technico-économiques approfondies auraient plutôt 
ouvert le jeu des possibles.  
 
 
La cohérence vis-à-vis des autorités et des politiques nationales et locales 
 
Les objectifs de la convention sont suffisamment généraux que pour pouvoir s'inscrire dans les politiques nationales. 
Certains auraient pu poser un problème en Mauritanie (construction du tissu associatif) mais ont été gérés avec 
suffisamment de doigté semble t-il.  
 
Il n'a cependant pas été possible de mesurer l'insertion des résultats dans les politiques sectorielles nationales de 
formation et d'appui aux organisations rurales. 
 
 
 

                                                           
47 Certaines règles sont prônées dans les études de cadrage sur les systèmes financiers, d'autres sont appliquées à travers le FAIB. 
48 La recherche de nouveaux secteurs productifs aurait pu être articulée au FAIB à travers l'identification et le suivi-évaluation 
des activités si l'on s'était plus placé en situation de recherche-action concertée. 
49 L'articulation entre les FAIB et les Fonds de Développement Locaux notamment 
50 La gestion des FAIB et la complexité/rigueur des procédures d'attribution en particulier témoignent de la difficulté de se 
positionner par rapport à ces différents pôles. Chaque activité financée par le FAIB doit pouvoir faire tout simultanément : 
amélioration de la vie associative, rentabilisation de l'activité, prise en charge de l'aménagement par l'association. 
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L'adéquation entre les objectifs et l'instrument financier 
 
Les réponses à cette question s'opposent partiellement. La convention apparaît restrictive sur certains aspects mais le 
GRDR n'a pas non plus semble-t-il su tirer parti des potentialités qu'elle offrait. 
 
La convention apparaît fort restrictive eu égard aux objectifs de transfert aux organisations villageoises : 3 
ans ne suffisent pas à assurer une certaine viabilité des dispositifs mis en place surtout compte tenu des 
pratiques antérieures sensiblement différentes.  
Si des acquis importants ont été obtenus en termes de renforcement des associations, on peut dire que la convention 
a surtout permis d'infléchir une certaine attitude d'assisté (due à des modes d'intervention qui apparaissaient plus 
directifs et moins en accompagnement et qui relevaient en partie des migrants en France). Elle a permis de créer de 
meilleures conditions pour réfléchir aux conditions d'un auto-financement plus important (sans tomber dans le 
mythe de l'auto-financement intégral qui semblait prévaloir en début de convention) et d'une meilleure "co-
responsabilisation" (entre OB et OIV ; entre associations  et collectivités locales ; entre GRDR et ses partenaires). Il 
aurait été difficile de faire plus compte tenu des "héritages du passé" et du temps imparti à ce type d'instrument. 
Mais ce dernier facteur est une limitation importante d'un tel type d'instrument Elle oblige à une phase transitoire 
entre conventions très insécurisante et qui, dans le cas d'espèce, s'est plutôt mal passée. Elle a conduit à une 
démobilisation importante des équipes de terrain et dans une moindre mesure (moindre au plan quantitatif mais pas 
qualitatif) de certaines associations partenaires. C'est même, de l'avis de certains coordinateurs de cellule et 
responsables d'associations, la crédibilité du GRDR qui est en jeu lorsque les perspectives (voire promesses) 
annoncées aux partenaires sont reportées de mois en mois pendant plus d'un an. Ces problèmes pourraient être évités 
si une Convention Générale Cadre assure à l'ONG la continuité de financement pendant une période plus longue que 
la convention.   
 
A cet égard la communication entre l'ONG et le MAE ne semble pas avoir toujours été à la hauteur des 
espérances d'un tel instrument. On peut  à cela avancer les raisons suivantes : 
- aux SCACs, une perception restreinte du travail du GRDR sur le terrain due au fort enclavement et 

l'éloignement  des zones où le GRDR intervient. Seul le Mali51 en a une vision suffisamment précise (et plutôt 
élogieuse) étant donné la présence à Kayes d'un responsable du programme migrations 

- une surcharge de travail et de responsabilités des deux côtés (qui nécessiterait une réorganisation 
institutionnelle) 

- des échanges fort limités sur le fond (malgré l'organisation de sessions de restitution avant chaque décaissement 
de tranches) 

 
 
D'un autre côté, il semble aussi que le GRDR n'ait pas su véritablement tirer parti des possibilités offertes 
par la convention si l'on en juge par le caractère relativement peu articulé des différents objectifs lors de la mise en 
œuvre et le manque de cohérence d'ensemble du cadre logique de la convention. De même, la possibilité d'intervenir 
à travers cette convention sur quatre zones en même temps n'a pas été suffisamment exploitée : les cellules ont peu 
de liens entre elles, les interfaces n'ont pas recherché systématiquement à interroger les pratiques des cellules par 
rapport à ce qui se faisait à coté, la capitalisation et le partage d'un certain nombre d'outils et méthodes développés 
par les cellules se font peu en interne.  
 
 
A cet égard, la "professionnalisation" attendue par ce type d'instrument52 n'est sans doute pas à la hauteur des 
espérances, mais doit également questionner le MAE. Les conditions pour qu'un tel renforcement puisse se faire 
n'apparaissent pas réunies : 
- le format de la convention d'objectifs n'oblige manifestement pas à plus de cohérence dans la formulation des 

requêtes de financement (cf. la difficulté de faire le lien entre les objectifs - résultats - actions et le budget 
prévisionnel par exemple) 

- il ne facilite pas apparemment la gestion du cycle de projet (pas d'étude d'identification, ni de faisabilité, pas 
d'évaluation à mi-parcours, mais à la fin). 

 
On peut se demander à cet égard si cette professionnalisation, pour être effective dans les ONG, ne doit pas 
concerner d'abord le MAE.  
                                                           
51 Nous n'avons cependant pu rencontrer au SCAC de Dakar qu'une personne fraîchement installée. Les courriels envoyés aux 
personnes plus au fait des actions du GRDR n'ont pas encore été suivis de réponse. 
52 Dans la façon de gérer le cycle de projet (aucune identification formelle, faiblesse lors de la mise en œuvre, faiblesse du suivi-
évaluation) dans l'utilisation des ressources allouées (programmes "concentrés" thématiquement et géographiquement plutôt que 
suite de petits projets disséminés) 
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La démarche conduite à travers le F3E d'associer en Comité de suivi MAE, responsable de l'ONG et un 
organisme indépendant dans une démarche d'évaluation nous semble avoir été très intéressante et utile pour 
chacune des parties. Peut-être serait-il utile de l'institutionnaliser dans l'instrument convention d'objectifs en 
l'ouvrant également à d'autres types d'expertise : identification de programme mené selon un processus 
analogue (sur 3 à 6 mois ; avec un consultant indépendant ; des réunions de restitution régulières) de manière 
à mieux préparer le programme autant que responsabiliser les principales parties (ONG et MAE) à son 
déroulement.  
 

 

VIII.2. Efficacité en termes de capacités acquises par les structures 
villageoises, les leaders et les opérateurs locaux 

 
L'appui aux initiatives de base et le FAIB 
 
L'appui aux initiatives de base n'est pas nouveau pour le GRDR. Les différentes cellules jouaient déjà depuis des 
années un rôle d'accompagnement aux organisations de base dans le sens du renforcement de leurs capacités et 
également d'une structuration progressive en organisations fédératives. Ce qui change avec la convention c'est 
essentiellement le fait que l'AIB est doté d'un "fonds souple" - le FAIB - qui permet de rapprocher les demandes des 
centres de décisions (autrefois GRDR Paris et migrants, aujourd'hui cellule et CAT pour la gestion du FAIB). 
Dimensionné à 30 millions de FCFA dans chaque site (à l'exception de Ziguinchor où il en fait 20) le FAIB va 
devenir de fait l'instrument le plus utilisé pour l'AIB (rien n'est prévu dans le budget pour de la formation (à part 
600.000 FCFA à Ziguinchor mais qui ne seront pas utilisés)) et l'enveloppe "rencontre entre partenaires" ne sera 
utilisée dans les différents sites qu'à moins de 50%.  
 
La principale question porte sur l'utilité de ce type de fonds souples, d'une part, en termes de renforcement de 
capacités et d'autre part, en termes de rapprochement des centres de décision et des bénéficiaires des actions. 
 
Renforcement des capacités 
 
En ce qui concerne le renforcement de capacités, la convention n'a pas pu aller jusqu'au stade de transfert de la 
gestion de ce type de fonds aux associations. Le transfert le plus avancé est observé au Mali où une structure créée 
par un ensemble d'OIV - l'UGAD - devait accueillir le FAIB. Faute de moyens étant donné les retards pris dans les 
décaissements de la phase de transition, cette expérience n'a pu être menée. Il nous semble au demeurant que le 
problème réside moins dans les capacités techniques de gestion financière du fonds (d'autant que les 
associations ont tendance aujourd'hui à chercher à engager des comptables) que dans les rapports de pouvoir qu'il 
peut générer entre les organisations. De ce point de vue l'UGAD apparaît légitimée par toutes les OIV 
rencontrées. Le maintien du CAT comme organe de décision pour l'attribution des financements, aux côtés de 
l'UGAD, est également un facteur positif. Le CAT a en effet acquis durant ces quelques années de convention une 
capacité certaine d'instruction de dossiers et a démontré sa neutralité. Il serait toutefois souhaitable qu'un 
observateur du GRDR puisse faire partie de cet organe pendant quelques temps.  Les conditions apparaissent réunies 
pour transférer le FAIB au Mali. 
 
C'est moins le cas au Sénégal où la question du transfert du FAIB représente toujours un enjeu de pouvoir 
conflictuel entre organisations paysannes. L'option prise actuellement de transférer le FAIB à l'organisation Soxaana 
Fedde est pour le moins prématurée. Dans ce pays, l'articulation du FAIB avec les dynamiques de développement 
local devrait être étudiée. La co-gestion d'un FAIB, entre collectivités locales et associations, là où les dynamiques 
de concertation apparaissent bien engagées, serait de nature à rassurer les associations de la région. Dans le Fuuta 
par contre, le RESEAU Fuuta gère déjà une partie du FAIB sous forme de fonds de crédits. Cette activité devrait 
être évaluée et élargie à l'ensemble des fonctions du FAIB. Dans les deux cas on peut regretter cependant que 
l'avenir des CAT et leur pérennisation sous une forme ou une autre, à l'instar de ce qui se passe au Mali, ne soient 
pas envisagés.  
 
La question du transfert semble plutôt évitée en Mauritanie, où le FAIB reste sous le contrôle étroit de la cellule 
pour différentes raisons où se mélangent des questions de capacités ("les associations ne sont pas encore 
suffisamment fortes") avec des contraintes institutionnelles objectives (pressions de l'administration déconcentrée). 
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Au niveau des organisations de base le FAIB a certainement eu un impact positif en termes de renforcement de 
capacités, mais probablement moins important qu'on pourrait le penser a priori pour différentes raisons dont 
notamment : 
- En premier lieu un dispositif de formation très léger :  

 2-3 jours de formation,  
 des contenus très normatifs (compta-gestion ; technique maraîchage ; épargne-crédit) 
 peu ou pas de suivi des acquis.  

- Egalement, le manque de ressources humaines, matérielles et financières pour assurer un suivi efficient des 
activités 

- Une démarche qui ne parvient pas (faute de moyens, mais aussi en raison d'une approche restrictive de la 
participation) à organiser la construction véritablement concertée de la demande et en reste à une logique de 
réponse à des activités assez classiques (surtout en Mauritanie : grillage et puits pour le maraîchage, digues et 
barrages). L'acquisition de savoirs et savoirs faire en matière de recherche et d'identification de nouvelles 
actions apparaît limitée aux membres du CAT. 

 
Le FAIB va cependant renforcer les capacités des organisations à introduire une demande selon un format défini et à 
négocier leur demande. Ce travail n'a toutefois pas été suffisamment formalisé et les commentaires et rejets 
éventuels de la part du CAT sont peu utilisés "pédagogiquement" pour renforcer les capacités (le cas des barrages en 
Mauritanie en est un exemple). 
 
Au Mali, le FAIB va également servir à renforcer les capacités de diagnostic et de suivi-évaluation des OIV en appui 
aux OB.  
 
Rapprochement des centres de décision 
 
Ce rapprochement apparaît important au Mali, discutable au Sénégal et fort limité en Mauritanie. Dans ce dernier 
pays en effet, les décisions du CAT apparaissent dans certains cas fort peu négociées et parfois clairement imposées 
et conflictuelles (dans le cas de certains barrages). Ces différences montrent que l'outil ne garantit pas, en soi, 
forcément une meilleure responsabilisation et un meilleur partage des décisions.   
 
 
De manière plus générale, les résultats du FAIB apparaissent conformes à ce qui était prévu en ce sens que ce sont 
souvent les organisations les plus fortes qui ont été renforcées ("Abandonner ceux qui ne se servent pas de l'aide et 
des appuis pour développer leur autonomie" (Derclaye 1996, Annexe II de la convention "objectifs")) et que le 
nombre d'OB ayant rejoint une fédération a augmenté (sauf au Mali semble-t-il). Il faut cependant se poser la 
question de la validité de ces critères "méritocratiques" pour une ONG, car dans certains cas les appuis semblent 
bénéficier à ceux qui disposent déjà de plus de moyens , voire même à ceux issus des classes nobles53.  Le FAIB 
souffre à cet égard d'un excès d'ambition : il doit à la fois faciliter la construction socio-institutionnelle, la viabilité 
économique, la durabilité technique,…  Les procédures d'attribution devraient peut-être être assouplies en fonction 
du type d'association bénéficiaire et des besoins en renforcement par rapport à l'un ou l'autre de ces "ambitions". On 
a trop l'impression que l'appui-accompagnement à une association n'est pas assez conçu comme un processus 
composé de différentes étapes qu'il faut éviter de brûler54. 
 
En définitive, beaucoup d'activités ont été menées avec un taux de succès assez élevé sur le plan matériel, mais 
beaucoup plus discutable en termes de renforcement de capacités. Dans certains pays - Mauritanie, un peu moins 
Sénégal - le FAIB ne semble pas être parvenu à dépasser l'aspect "micro-réalisations" (type FED dont d'ailleurs la 
cellule de Bakel s'est inspirée pour faire son cahier d'attribution) pour tendre vers une véritable recherche 
d'autonomie par le renforcement de capacités techniques et organisationnelles. 
 
 
L'appui aux centrales paysannes 
 
Il apparaît important dans les différents pays mais c'est semble t-il au Mali qu'il a été le plus développé et le mieux 
intégré aux démarches d'AIB et de développement local. Les associations inter-villageoises ont en effet eu un rôle 
important dans l'élaboration de diagnostics communaux et dans la réalisation de Plans Locaux de Développement. 
                                                           
53 Il s'agit là plus d'une hypothèse car nous n'avons pas assez d'éléments quantifiés. Elle est cependant étayée par les cahiers de 
procédures des FAIB qui généralement sont relativement exigeants en garanties et participation financière. Les plus pauvres ont 
donc moins facilement accès au fonds. 
54 Les formations sont à cet égard simplifiées au maximum et beaucoup de bénéficiaires considèrent ne pas pouvoir les valoriser. 
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Au Sénégal, le diagnostic de Kothiary a été attribué à un bureau d'étude et la restitution ne s'est pas déroulée sans 
tensions. En Mauritanie les associations ne participent pas à l'élaboration des monographies qui restent d'ailleurs fort 
académiques. 
 
On trouve cependant dans chacun des pays des OIV, Unions ou Fédérations importantes et qui peuvent prendre en 
charge une partie des fonctions d'appui originellement attribuées aux cellules. Le facteur limitant dans la plupart des 
cas relève des moyens financiers et des équipements. Les organisations capables de prendre en charge tout ou partie 
de leurs frais de fonctionnement sont rares.  
 
 
Il semble cependant, à cet égard, que le GRDR ait des exigences qui dépassent souvent ce que l'on trouve dans nos 
propres pays (combien d'organisations paysannes européennes sont autonomes financièrement ?) et que par ailleurs 
il n'ait pas fourni tous les outils et informations pour que les organisations puissent rechercher elles-mêmes leur 
propre financement : 
- une liste d'ONG ou de bailleurs potentiels manque dans toutes les organisations bien que la demande soit forte à 

cet égard ; 
- des formations en élaboration de compte d'exploitation pour l'évaluation des activités des OIV sont également 

rares ; 
- de même des formations sur les possibilités et la manière d'introduire un projet auprès des ONG et des 

principaux bailleurs que sont l'UE, le MAE, … n'ont pas, à notre connaissance, été dispensées. 
 
Les appuis n'ont toutefois pas manqué et des études ont été appuyées par la cellule du Mali pour rechercher des 
formules juridiques permettant aux associations de faire évoluer certains de leurs services vers des statuts leur 
permettant de soumissionner aux marchés publics.  
 
De manière générale, il a manqué un travail de formalisation de la relation de partenariat entre le GRDR et les 
organisations paysannes de façon à ce qu'elles puissent mieux comprendre ce que le GRDR attend d'elles, le type de 
relations à espérer à l'avenir, particulièrement dans un contexte d'ouverture aux nouvelles collectivités locales. Bien 
que des séminaires aient été organisés sur ces aspects, il ressort de plusieurs entretiens que les relations restent 
toujours gérées actuellement à travers les anciennes relations d'amitié tissées entre Paris et les migrants revenus au 
pays. Mais que ces relations apparaissent peu sécurisantes en général et peu adaptées aux nouvelles configurations 
socio-institutionnelles issues des décentralisations. 
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VIII.3. Efficience des dispositifs, outils et méthodologies développés tant en 
France que sur les sites 

 
Un effort manifeste a été fait de l'avis de beaucoup de membres des cellules pour renforcer les dispositifs de suivi et 
élaborer des outils et méthodes opératoires. Ces efforts sont louables et il semble y avoir des différences sensibles 
avec l'avant convention à cet égard. Ces dispositifs et outils restent cependant à améliorer pour à la fois influer sur 
l'efficience des activités et, surtout, faciliter l'appropriation réelle d'un certain nombre de dispositifs tels que le 
FAIB, par les populations organisées.  
 
Une remarque importante est à faire par rapport à ce qui suit : on s'interroge en effet, sur les différences de qualité 
constatées entre les travaux effectués au sein du GRDR par certaines personnes aujourd'hui parties (Ph Lavigne 
Delville, JL Couture) et les productions durant la convention en matière d'analyse socio-politique, d'analyse de 
systèmes (agraires, de production), de développement d'outils et de méthodes (d'investigation, de suivi-évaluation). 
Il semble que ces travaux aient été peu institutionnalisés, mais que la plupart de nos observations étaient déjà 
formulées de manière plus ou moins explicite dans ces travaux. Les observations qui suivent ne concernent donc que 
la convention d'objectifs et ne préjuge en rien de la qualité du travail du GRDR dans son ensemble. Il semble qu'un 
cloisonnement excessif des responsabilités explique ces différences. 
 
Dispositifs interne au GRDR 
 
Les interfaces entre les cellules et le DOS ou Montreuil avaient essentiellement pour vocation de fournir le 
contrepoids intellectuel aux coordinateurs de terrain par rapport aux contraintes qu'ils pouvaient rencontrer. La 
convention d'objectifs a surtout permis de poser certaines des questions essentielles qui se posaient en terme 
d'efficience de ces interfaces. Elle n'a pas tout à fait permis d'y répondre. 
 
Le contexte général, durant la convention, était celui d'une rupture de plus en plus nette entre les cellules et la 
politique définie par Paris, notamment en rapport avec la problématique migration-développement55.  Les cellules 
confrontées aux réalités du terrain avaient des difficultés à s'investir dans un certain nombre d'actions définies par 
Paris et les migrants. Les deux espaces relationnels apparaissent de plus en plus distincts :  
- Paris et son réseau d'associations de migrants ;  
- le BFS et son réseau de partenaires (de plus en plus varié et élargi à de nouvelles familles d'acteurs). 
Entre ces deux pôles la position du DOS n'est pas évidente à cerner : institutionnellement proche de Paris, elle 
apparaît plus proche des cellules sur le fond, par rapport aux problématiques rencontrées sur le terrain. 
 
La responsabilité des cellules et du DOS par rapport aux contextes locaux ne semble toutefois pas clairement 
reconnue en dépit de ce qui est précisé dans la convention (cf. tableau ci-dessous).  
Le rapport de suivi (B. Zeller/ G. Jay 1998 - Rapport mission de suivi an II) exprime à la fois ce flou et une certaine 
minimisation des responsabilités des pôles terrain  : "même s'il n'a jamais été défini comme tel, le travail des CAIB 
relève aussi en partie d'un travail d'interface entre : 
- GRDR France et villageois 
- GRDR France et environnement local en Afrique". 
 
 
Un éclaircissement est souhaitable à cet égard car ce flou risque de conduire à une certaine déresponsabilisation des 
niveaux les plus proches des activités. Et si l'esprit de "militantisme" et de "famille" pouvait autrefois surpasser ce 
risque, l'évolution actuelle des valeurs fait craindre que cela ne se passe plus comme autrefois. Les départs du 
GRDR peuvent être considérés comme des symptômes clairs de ces changements. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
55 Cela tend à changer avec notamment des nouveaux programmes (PACMO par exemple) qui tentent de mieux faire le lien entre 
les réalités du terrain et les "opportunités" de financement. 
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Sites Fonctions 
Dakar - coordination et supervision 

- relations extérieures 
- gestion financière et logistique 
- appui technique et méthodes 

Cellules  - appui aux initiatives de Base 
- appui aux centrales paysannes 
- coordination terrain des différentes actions du GRDR de la 

zone (programmation thématique, programmes régionaux) 
- réflexion et actions par rapport au développement régional et 

à des projets fédérateurs 
France - interface avec les différents sites terrain 

- après étude, faire parvenir les demandes de migrants en 
Afrique 

- faire de l'information auprès d'eux sur les différentes actions 
de terrain 

- faire jouer les synergies pour augmenter l'efficacité des 
actions terrain 

- animation de migrants sur différents thèmes 
 
 
Ce manque de reconnaissance ressort également des entretiens avec certains coordinateurs de cellule. Deux 
coordinateurs sur trois considèrent que le travail des cellules n'est pas assez reconnu dans la construction d'outils et 
la définition des normes d'intervention autant que des critères de suivi-évaluation. 
 
Sur l'interface de suivi 
 
D'une manière générale on peut déplorer une attitude trop peu interrogative des interfaces par rapport aux 
interventions des cellules et du GRDR en général. Cette attitude ressort bien de certains PV d'ateliers où l'on pose 
comme acquis un certain nombre d'impacts qui sont pour le moins questionnables (Mission de suivi an II):  
 
"Ces actions conduites par des petites organisations de base ont (ou auront quand elles seront achevées) un impact 
sur : 
 

� l’amélioration des revenus monétaires notamment par les actions dans le domaine agricole, outre la 
réalisation d’investissement (puits, système d’exhaure et d’irrigation), les formations et conseil technique ont 
un rôle important. 

� La diminution des dépenses quotidiennes (pour l’achat des céréales, de produits de 1ère nécessité) par la 
mise en place de boutiques et de banques de céréales (prix d’achat inférieur à celui du marché). 

� L’amélioration de la qualité de vie par les puits (augmentation en quantité et qualité de l’eau disponible), 
diversification de l’alimentation (maraîchage). 

 
Par ailleurs, le système de cofinancement appliqué a un impact sur la mobilisation des fonds locaux et aussi de la 
migration. On estime qu’au minimum 1/3 des cofinancements mobilisés par ces organisations de bases provient de 
la migration." 
 
Les liens entre les activités et l'amélioration des revenus, de la qualité de vie, de la participation des migrants,… ne 
sont pas explicités car considérés comme évidents. Les éléments manquent pour véritablement mesurer ces impacts. 
Les FAIB visités montrent pourtant une grande diversité des résultats.  
 
 
Le travail de l'interface DOS est plus unanimement critiqué sauf sur les questions de décentralisation et de 
développement local où il a été d'un grand apport de l'avis de la plupart des cellules.  
 
Un dernier dispositif important du GRDR n'apparaît pas comme interface malgré le rôle qu'il pourrait jouer à cet 
égard : il s'agit du Comité Consultatif. Le Comité Consultatif composé d'anciens migrants dont certains font partie 
du CA du GRDR joue surtout un rôle d'appui "politique" aux cellules et plus accessoirement au GRDR Paris. 
Chaque année des membres des CC sont ainsi invités à Paris au moment de l'Assemblée Générale.  
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Beaucoup de réserves sont émises cependant sur l'utilisation effective de cet organe. Les membres sont peu sollicités 
et les avis opposés sont généralement peu pris en compte avant de prendre une décision (selon la plupart des 
membres rencontrés). Les liens d'amitié tissés entre les anciens du GRDR et ces anciens migrants sont aussi 
reconnus comme étant une limite à la critique même constructive. Certains membres de Comité finissent par se 
demander "quelle est la place du CC, est ce que c'est pour bavarder ?". Certains considèrent également que "Paris 
n'est pas en mesure d'apprécier ce qui se passe sur le terrain. Il y a beaucoup de lenteurs et de retards par rapport à 
nos évolutions". 
 
Il conviendrait d'approfondir la réflexion sur le rôle de cet organe dans la vie du GRDR. Il témoigne d'une volonté 
assez rare d'intégration des partenaires dans la vie de l'ONG. Il conviendrait cependant de rendre cet organe plus 
opérationnel. Une proposition à cet égard serait de l'élargir à d'autres personnes ressources et de mieux organiser son 
renouvellement éventuel (vote des associations partenaires et des nouvelles collectivités locales partenaires plutôt 
que cooptation ?). 
 
Dispositifs sur sites 
 
Les cellules apparaissent faiblement dimensionnées pour effectuer l'ensemble des tâches qui leur sont dévolues. La 
plupart des cellules ont souffert durant la convention (et surtout durant la phase transitoire) d'un déficit de ressources 
humaines et matérielles. La question de leur financement n'est pas vraiment posée en dehors du cadre des subsides 
classiques (MAE, UE, collectivités du Nord). Certaines prestations pourraient cependant être rémunérées. On pense 
notamment à l'appui-accompagnement des organisations pour des activités rémunératrices. Cette orientation serait 
importante dans une perspective d'autonomisation et de nationalisation56 des cellules, mais rompt avec une certaine 
culture militante et désintéressée au GRDR. 
 
Les Comités d'Attribution Technique mis en place autour des FAIB sont importants et ont acquis durant la 
convention des capacités précieuses pour accompagner les associations dans l'instruction de leur dossier et 
l'identification préalable des besoins et des capacités. Leur pérennisation n'est cependant prévue que dans le cas du 
Mali. La perspective avec laquelle leur participation était conçue (perdiem pour les déplacements, hébergement) 
relève toujours de cette culture du désintérêt et n'a pas permis de relier directement la participation financière des 
bénéficiaires des actions FAIB aux prestations de ces personnes. Sur un plan pédagogique ce lien aurait été 
important à construire spécialement en raison des difficultés et objections qu'il suscite dans les populations. Il 
importe en effet, particulièrement dans ces régions fortement dépendantes de l'argent de la migration, de sortir des 
cercles vicieux de dépendance et rompre avec un certain "mythe de la gratuité". 
 
 
Des outils et des méthodes 
 
Une première remarque générale : la plupart des outils et méthodes développés sont des purs produits GRDR. Cela 
ne retire rien à leur valeur intrinsèque a priori, mais témoigne du fait que les travaux d'autres structures sont peu 
internalisés et que l'on tient peu compte du référentiel existant57. 
 
Deux types d'outils sont analysés ici :  
- les outils de suivi-évaluation mis en place par l'interface Paris 
- les cahiers de procédures du FAIB 
 
Par rapport aux outils de suivi-évaluation mis en place par le GRDR Paris une première constatation est que les 
associations partenaires n'ont pas été impliquées dans ce travail de formalisation des outils de suivi. Le travail s'est 
inspiré de ce que les cellules avaient commencé à construire dans leurs rapports d'activité et a tenté de normaliser 
ces résultats.  
Un des résultats est le tableau d'évaluation des capacités des organisations. Reposant sur 4 critères : politique, 
gestion/organisation, technique, financier. Le critère politique en particulier apparaît fort limité à la "vie associative" 
dans les rapports, même si sa compréhension dans les cellules est plus complexe.  
Le mode de mesure de ces critères apparaît également fort compliqué. Il fait intervenir le CAT en tout premier plan  
et consiste à essayer de représenter chaque critère sur une échelle de 1 à 5 (ou 10 dans certains pays). 
 

                                                           
56 ou à  tout le moins de mise en place de privés qui pourraient devenir autonomes et à jouer un rôle d'appui-conseil dans leur 
milieu sans pour autant avoir à se positionner dans les associations ou les mairies. 
57 On recommandera à cet égard la lecture des travaux du GRAD (F), de l'IIED (GB), de l'IUED (S), de l'INTER-RESEAUX (F), 
du COTA, sur les outils d'auto-évaluation , le conseil en gestion, la comptabilité simplifiée … 
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A ce tableau devrait être associés une synthèse analytique. Cette synthèse est absente des rapports ou n'apparaît pas 
directement en lien avec le tableau. La pertinence des mesures apparaît en conséquence surtout relative, et utile à des 
comparaisons entre associations ou d'une année à l'autre. Ces outils ne permettent pas vraiment d'orienter les appuis 
en termes de formation ou d'appui-conseil dans la mesure ou les faiblesses mentionnées sont plus souvent le fait de 
problèmes institutionnels que de capacités et que ces problèmes ne sont pas détaillés. Une analyse institutionnelle en 
termes de rapport de force au sein des institutions (entre organes "technique", "exécutif" et "politique") et vis-à-vis 
d'autres institutions "concurrentes", membres ou partenaires (collectivité locale, autres associations, opérateurs 
privés, organisations de base) manque cruellement et explique selon nous le manque de discernement dans les 
tensions rencontrées au Sénégal autour du transfert du FAIB. Un appui aux cellules sous forme de formations en 
ingénierie sociale, institutionnelle et "politique" semble nécessaire particulièrement dans la perspective du 
développement local. 
 
 
Le "cadre logique" proposé par l'interface de suivi a également posé des problèmes à certaines cellules. Les 
mélanges catégoriels entre "objectifs", "résultats" et "actions" apparaissent fréquents. Mais le plus important est sans 
doute le fait qu'encore une fois les associations (OB jusqu'aux OIV) sont peu impliquées dans l'élaboration des 
indicateurs, la collecte d'information sur les activités, et leur analyse (en dehors du CAT dans une certaine mesure). 
Le dispositif de suivi-évaluation est fort resté dans une logique "projet" c'est à dire de mesure des résultats en 
fonction des attendus, mais a peu analysé les véritables facteurs sociaux, politiques, institutionnels responsables de 
l'évolution des associations. 
 
Un certain nombre d'outils ont également été produits dans le cadre du développement local. Ces outils sont 
intéressant mais mériteraient d'être consolidés par d'autres. Certains outils de la MARP, pour l'identification et la 
programmation des actions, les principes ECRIS d'étude des rapports de force entre acteurs et institutions, la 
méthode DIOBASS de communication entre populations et "techniciens",  ne semblent pas connus des cellules, … 
 
 
De la formation 
 
Les activités de formation constituent le « cheval de bataille » des responsables du GRDR et des cellules pour 
assurer une pérennité des acquis des actions entreprises. A ce titre, elles occupent une place privilégiée dans le 
dispositif stratégique de l’organisation (‘tout part de la formation et tout finit par elle’ comme l’ont dit certains 
responsables).  En pratique l'efficience des dispositifs apparaît relativement minimaliste au plan qualitatif. Un 
véritable dispositif de formation conçu en une série d'étapes et s'appuyant sur un diagnostic des capacités de chaque 
acteur a très fort manqué dans la convention.  
 
 
Sur l'efficacité des activités de formation 
 
Le dispositif actuel apparaît déficient bien qu'il soit variable d'un pays à l'autre : 

 Sénégal :  dispositif de formation étroitement lié au FAIB et systématique. Les formations se donnent 
généralement dans l'association (in situ) 

 Mauritanie : formations dissociées du FAIB, à la demande ou en fonction de diagnostic léger établi par le CAT 
Les sessions sont souvent dispensées en dehors de l'organisation 

 Mali : formations pas systématiques mais associées à un diagnostic. Formations réalisées par les organisations  
Inter-Villageoises  ou des personnes-ressources de ces organisations et in situ 

 
Quelques améliorations permettraient d’espérer une bien meilleure évolution du processus d’accompagnement des 
organisations partenaires. Le pool de techniciens paysans doit être renforcé dans sa perception de la finalité des CPA 
et dans sa capacité à assurer un service de proximité aux organisations de base. 
Il importe de faire systématiquement une analyse des besoins en formation à tous les niveaux en tenant compte de la 
diversité des situations pour assurer une bonne mesure des indicateurs d’évolution vers l’autonomie. 
 
Mesures d’impacts des activités de formation : 
 
S’il est difficile au stade actuel de mesurer les effets à moyen et long termes, l’ensemble des actions liées au 
renforcement des capacités ont eu quelques effets positifs de premier niveau.  
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Sur le plan quantitatif : 
• Les différentes sessions ont connu la participation d’un nombre relativement important de personnes formées à 

différents niveaux. Le souci de toucher un maximum de personnes membres des organisations pour faire face 
aux dysfonctionnements constatés a été un des facteurs déterminants pour une large socialisation des actions 
de formation. 

• Les sessions de formation et les visites d’échange d’expériences ont concerné plusieurs organisations. C’est 
ainsi qu’il existe aujourd’hui à chaque niveau de la structuration au moins une personne formée en 
gestion/comptabilité et en animation / organisation et en gestion coopérative. Ceci est un capital important 
pour le renforcement du processus de professionnalisation des organisations paysannes (OP). 

 
Sur le plan qualitatif : 
• De l’amélioration de la qualité du travail de passation des écritures dans certains documents 

administratifs et de gestion là où ils existent. Les documents les plus couramment utilisés dans l’ensemble 
des organisations visitées au cours de la mission sont : les cahiers de compte-rendu de rencontre, les registres 
des membres et les cahiers de visites pour les documents administratifs, les pièces de caisse des dépenses et les 
pièces de caisse des recettes, le brouillon de caisse pour les documents comptables. Là où les niveaux de 
maîtrise sont relativement élevés, les participants ont soit participé à deux ou trois sessions, soit ont des 
niveaux de base qui leur permettaient de comprendre facilement les contenus des formations. Les autres 
documents sont généralement tenus par des personnes-ressources. 

• D’une socialisation de plus en plus grande des informations sur la gestion des organisations et des micro-
entreprises : l’augmentation du nombre de personnes capables de lire et d’écrire (alphabétisation) a eu comme 
effet pour le moment un changement de rapports de force dans certains groupements (le président et / ou le 
secrétaire ne sont pas les seuls « maîtres à bord »). Ce constat est d’autant plus important que les personnes 
ayant participé aux sessions initiales réclament des sessions complémentaires pour être éligibles à certains 
postes de responsabilité au sein de leur groupement. Ceci est une émulation pour favoriser le déclenchement 
d’une dynamique de compétition positive au sein des organisations. 

• De l’amélioration du suivi des groupements dont les responsables ont été formés par le CEFP : la formation en 
gestion administrative et comptabilité de base des groupements, en organisation et fonctionnement a contribué 
à renforcer les capacités de certains responsables rencontrés lors de la mission. Ils sont de plus en plus capables 
d’identifier et d’analyser les dysfonctionnements au sein des groupements et de proposer des solutions. 
Néanmoins, l’application des solutions préconisées pose d’énormes problèmes compte tenu des 
incompréhensions à plusieurs niveaux. 

• D’une meilleure prise de conscience par rapport aux capacités à acquérir, pour renforcer le processus de la 
professionnalisation : les membres des groupements sont de plus en plus conscients de la nécessité de se 
former pour amorcer un véritable tournant dans le processus de la professionnalisation. Cette prise de 
conscience est assez importante car elle sera déterminante pour le choix futur des thèmes de formation et la 
plus grande rigueur dans la conduite des opérations de formation dans les villages. 

• Des visites d’échanges d’expériences ont permis à certains participants de mieux connaître d’autres initiatives 
et de prendre conscience de la nécessité de renforcer les outils de gestion et d’organisation en collaboration 
avec tous les partenaires : l’organisation assez pertinente des différents voyages d’études a permis aux 
participants d’aborder des questions de fonds avec leurs interlocuteurs. Beaucoup de participants rencontrés 
lors de la mission ont été positivement marqués par les échanges au Burkina Faso, au Mali, dans d’autres zones 
du Sénégal…  

 
Les insuffisances constatées : 
 
Malgré ces quelques acquis des actions de formation, certaines insuffisances ont été constatées. Elles se situent à 
plusieurs niveaux et méritent d’être prises en compte dans les actions futures. Il s’agit entre autres : 
• Du non-approfondissement de l’analyse des besoins en formation pour permettre de prendre en charge 

l’ensemble des préoccupations des différents acteurs. Une telle analyse aurait pu favoriser une négociation des 
objectifs et contribuer à une définition des niveaux des participants avant l’élaboration des différents modules. 

• De l’inexistence d’une échelle de capacités : cette situation qui est l’une des conséquences directes du non-
approfondissement de l’analyse des besoins n’a pas permis de prendre en compte la spécificité des 
situations.  

• Du problème de suivi des acquis des sessions : plusieurs personnes formées n’ont pas eu la possibilité de 
s’exercer après la formation. Cette situation a conduit à la perte des acquis de cette formation. Il n’existe 
presque pas de dispositif de suivi des formations dans les localités visitées. Cette situation peut conduire à une 
démotivation des futurs participants aux activités de formation. 
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VIII.4. Impact des actions sur le développement local 
 
Les cellules se sont impliquées de manière fort différente dans les nouveaux enjeux consécutifs à la décentralisation 
politique.  
 
Au Mali la participation des associations a été très importante dans l'élaboration de diagnostics et la participation 
aux plans communaux. Au Sénégal également mais avec des méthodes moins participatives. En Mauritanie les 
associations apparaissent peu dans le montage tel qu'il est prévu actuellement. Cela ne s'explique pas seulement par 
le contexte politique (de l'aveu même de la coordinatrice). Au contraire, des dynamiques très encourageantes de 
concertation existent entre mairies et association (Tachott) et au cours desquelles la cellule a joué un rôle important 
de facilitateur exogène. 
 
Sur le plan institutionnel, le GRDR a globalement bien réussi le changement d'un appui exclusif aux associations à 
la recherche d'une mise en concertation entre pouvoirs locaux et associations. Cela n'a semble t-il pas été sans peine 
et des séminaires ont été organisés par le DOS de Dakar pour faciliter cette transition. Dans ce rapprochement, les 
migrants ne trouvent cependant pas encore leur place58. De ce point de vue, les adaptations aux nouvelles réalités 
(celle de la décentralisation) ont été tardives. Cette prudence est en partie voulue et explicable. C'est aux élus et aux 
leaders d'associations - de préférence rassemblés au sein de cadres de concertation - à définir le mode de relation 
qu'ils veulent aujourd'hui établir avec les migrants. Les adaptations dans l'intervention du GRDR, en particulier 
l'accompagnement du développement local et le PACMO, apparaissent prometteuses, même si elles nécessiteraient 
une évaluation spécifique. 
 
Sur le plan technique, le GRDR manque encore d'ingénierie en matière de planification concertée (aménagement du 
territoire et planification du développement) pour réellement assumer le rôle de référentiel que de plus en plus 
d'acteurs lui attribuent. Un renforcement est nécessaire en matière d'ingénierie sociale et institutionnelle. 
Ce changement est plus important qu'il n'y paraît car il suppose d'abandonner une certaine culture qui semble 
(comme on l'a vu à travers les FAIB) plutôt "technique" au GRDR. Les récents changements de responsables au sein 
du GRDR devraient y contribuer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
58 L'évaluation de Husson et Sall évoque aussi le fait que le processus de concertation à Kothiari notamment c'est fait sans la 
participation des migrants. 
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 VIII.5. En guise de conclusion 
 
 
Compte tenu du temps imparti à la convention (3-4 ans), des zones couvertes et de la faiblesse des moyens 
mobilisés, les résultats apparaissent importants surtout en termes de changements dans les relations de partenariat 
et de dynamiques impulsées.  
 
La convention d'objectifs a essentiellement permis d'organiser la transition par rapport à des pratiques et logiques 
antérieures marquées par : 
- une plus grande assistance à travers des projets - partenaires définis par Paris (migrants et GRDR) 
- un manque de professionnalisme dans le suivi - évaluation et l'accompagnement institutionnel 
- une logique technique plus que de construction socio-institutionnelle 
 
Ces changements ne peuvent s'induire en 3-4 ans et les tensions observées dans certains pays entre organisations 
paysannes et cellules, ou entre cellules et Paris, témoignent des inerties et des lourds héritages du passé. Ces inerties 
ne touchent pas seulement les sociétés locales (notamment la dépendance vis-à-vis de l'extérieur), mais également la 
culture institutionnelle du GRDR (notamment par rapport à la question des migrations) et sa structuration 
(notamment l'équilibrage des rôles entre le terrain et le siège). 
 
Les cellules ont cependant acquis un poids important et reconnu dans chacun des sites et sont aujourd'hui un 
partenaire quasi incontournable pour tous les acteurs désireux d'intervenir dans ces régions. 
 
Elles ont pu : 
- augmenter les capacités techniques des Organisations de Base les plus avancées 
- améliorer les capacités techniques des OIV  
- créer les conditions techniques et psychologiques du transfert de certaines fonctions (dans tous les sites) 

voire même du FAIB (au Mali) 
- faciliter, la plupart du temps indirectement, la mise en place de services financiers 
- améliorer la situation du point de vue de l'existence d'opérateurs privés 
- créer dans la plupart des pays des conditions favorables au rapprochement entre pouvoirs publics et société 

civile pour le développement local 
- développer des outils participatifs utiles dans le cadre du développement local (Sénégal, Mali surtout) 
- (avec les interfaces du GRDR ) mettre en place des dispositifs plus formels de suivi-évaluation  
- rompre avec une certaine dominance des "ressortissants" migrants dans les décisions 
- trouver certaines pistes intéressantes d'interface entre migrants et villages (le crédit par exemple) 
 
Elles n'ont pas encore pu : 
- assurer des capacités techniques suffisantes aux OB  
- développer les capacités politiques des OIV (et les affranchir notamment d'une mentalité de "dépendant") 
- créer les conditions nécessaires à une meilleure prise en charge financière des fonctions transférées par les 

associations 
- viabiliser les Comités d'Attribution Technique (à l'exception du Mali) 
- (avec les interfaces du GRDR) valider les outils développés par rapport à ce qui existe 
- éviter dans le cas du Mali une certaine confusion des rôles entre leaders d'associations et élus 
- (avec les interfaces du GRDR) rendre les dispositifs de suivi-évaluation réellement participatifs et efficients 
- trouver la place des migrants dans le développement local 
 
 
Beaucoup de faiblesses proviennent en définitive d'un manque de travaux préalables d'identification 
concertée avec les partenaires.  
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Compte tenu de ces résultats il importe de poursuivre les efforts entrepris, mais en renforçant sensiblement certains 
aspects.  
 
Sur le plan des stratégies : 
- un rééquilibrage des logiques en faveur du Sud de manière à ce que les initiatives proviennent plus des 

populations organisées au Sud  et que les ressources ne soient pas exclusivement recherchées chez les migrants 
ou des bailleurs de fonds 

- un rééquilibrage institutionnel en faveur des cellules 
 
Sur le plan des politiques de développement deux voies complémentaires devraient être développées : 
- au niveau local : une véritable stratégie de développement local, fédératrice des différentes approches et 

intégrant les différentes familles d'acteurs 
- au niveau supra-local : la recherche de relations avec des structures régionales et nationales de représentation 

des secteurs appuyés (producteurs, artisans, …)  
 
Sur le plan plus opérationnel, il importe d'accorder beaucoup plus d'importance à trois aspects complémentaires : 
- le diagnostic socio-institutionnel pointu59 (ceux réalisés dans le cadre de la convention sont nettement 

insuffisants) et des phases d'identification plus formelles en préalable aux conventions 
- la mise en place d'un vrai dispositif de formation conçu de manière séquentielle et prévoyant des évaluations de 

l'acquisition des savoirs et savoir-faire 
- la mise en place concertée de mécanismes de suivi-évaluation des actions par les différents partenaires qui 

permettent une meilleure mesure de l'impact social et économique des innovations, l'identification des obstacles 
rencontrés et les réajustements concertés des objectifs et méthodes d'intervention. 

 
Ces derniers aspects nécessitent pour le GRDR de s'ouvrir beaucoup plus à d'autres partenaires ONG, institutions de 
recherche et Bureaux d'Etudes afin de connaître ce qui se fait ailleurs et éviter de compter exclusivement sur ses 
propres ressources. Il semble également que les travaux de certaines ressources internes aient du mal à être 
institutionnalisées et opérationnalisées. Ces difficultés sont probablement dues à la crise institutionnelle qu'a connu 
le GRDR ces dernières années et on peut espérer - étant donné les récentes réformes - qu'elles sont du domaine du 
passé. 
 
 
En ce qui concerne la question migration-développement, le GRDR devrait à la fois réorienter ces actions au Nord 
en fonction des nouvelles attentes des migrants (notamment en termes d'insertion) et renforcer les liens entre 
migrants et villageois en gardant le principe selon lequel le pouvoir de décision final devrait appartenir aux seconds. 
 
Le chapitre suivant développe une série de recommandations 

                                                           
59 de la société, de l'institution partenaire, du "projet" et de son entourage 
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IX. Recommandations  
 
A de nombreux endroits il a été fait état de la nécessité d'intervenir beaucoup plus dans une logique de recherche - 
action - formation. Cet aspect mérite que l'on s'y arrête et que l'on définisse plus précisément ce que l'on entend par 
là.  
 
Il a été également question de développement local comme solution possible à une meilleure cohérence dans les 
actions. Ce n'est pas une recommandation originale dans la mesure où le GRDR s'est déjà largement engagé dans 
cette voie. Il est cependant possible de renforcer sensiblement nous semble t-il la démarche et d'en améliorer la mise 
en œuvre. Le développement local n'est cependant pas la seule voie à suivre. La recherche d'une représentation 
régionale ou nationale des ruraux sort de ce cadre mais a tout autant d'importance pour construire des organisations 
capables de défendre les intérêts de leurs membres et peser sur certaines décisions prises à des niveaux moins 
"locaux". 
 
En ce qui concerne les modes d'organisation interne au GRDR certaines recommandations doivent être faites 
également. Les interventions du GRDR concernent en effet des territoires très vastes et des acteurs de plus en plus 
variés. L'utilisation de Systèmes d'Information Géographique (SIG) devrait aider à suivre les actions entreprises. 
L'orientation "développement local" renforce encore la nécessité de disposer d'outils de ce genre. 
 
Enfin, la formation a semble t-il été négligée et nécessite la mise en place d'un vrai dispositif en parallèle des 
actions menées. Cet aspect est extrêmement important et n'est sûrement pas le dernier à devoir être considéré. 
 
 

IX.1. La recherche - action - formation  
 
La recherche - action consiste essentiellement à se situer en observateur et à développer avec ses partenaires une 
attitude critique par rapport à l'intervention commune. C'est l'attitude du chercheur en questionnement, mais sur des 
actions précises et avec les partenaires impliqués dans ces actions. Dans cette logique, l'analyse domine et les 
actions sont prétextes à effectuer un travail commun de recherche basé sur le renforcement réciproque des capacités.  
 
Cette logique rompt également avec la logique projet centrée sur des résultats matériels à atteindre, selon des 
indicateurs pré-déterminés. Elle conçoit au contraire les indicateurs de manière interactive (ils doivent évoluer en 
fonction des réalités, chaque action entraînant d'autres effets non prévus au départ) et envisage les résultats plus en 
termes d'acquisition de capacités. Le cadre logique avec ses indicateurs fonctionne comme un ensemble de repères à 
constamment remettre en question et améliorer en fonction des situations rencontrées au cours de la mise en oeuvre.  
 
Cette approche n'est pas nouvelle, mais a surtout été conceptualisée par ENDA-GRAF (ENDA-GRAF L'avenir des 
terroirs, la ressource humaine 1992, p. 277) : 
 
"Dans l'optique d'une RAF, un projet est aussi une sorte de laboratoire social. Tout ce qui se passe dans le cadre du 
projet est matière à recherche, tous ceux qui gravitent autour de son champ d'action , tous ceux qui y sont actifs 
sont en position de chercheurs. L'action elle-même devient espace de recherche, qu'il s'agisse du terroir, du champ, 
du puits, de la banque de céréales, … Les limites sont celles que se donnent les acteurs villageois. : leurs 
préoccupations, leurs aspirations, leurs initiatives, mais aussi leurs conflits et contradictions. Elles sont autant de 
points de départ, ou de thèmes de recherche, pour les villageois d'abord, car c'est par rapport aux paysans que la 
situation de recherche se justifie, pour l'organisme d'appui ensuite qui y trouve aussi une occasion de s'interroger 
sur lui-même, de se remettre en question, de s'évaluer, bref, de se proposer lui-même comme thème de recherche". 
 
Un aspect important de cette démarche consiste à prendre en compte les difficultés réelles de communication entre 
la population et les intervenants extérieurs et à poser le projet comme une "arène".  Elle considère les déviations 
comme inévitables et privilégie leur observation pour favoriser la réorientation ou l'appropriation du projet par les 
populations elles-mêmes. En général la population qui s'intéresse au projet développe sa propre stratégie et poursuit 
des objectifs différents, dans bien des cas, de ceux des intervenants extérieurs. Souvent les intervenants pensent 
cependant que leur point de vue est le point de vue des choses, et non tout simplement le leur. Ils lui donnent un 
caractère objectif. Or le projet est avant tout un ensemble de règles de fonctionnement, où l'acteur, ou le groupe 
d'acteurs qui y trouve son compte, joue pleinement le jeu. Les autres, ceux qui se sentent lésés ou menacés, 
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cherchent à en modifier les règles ou à le détourner de sa finalité. En ce sens, l'arène que constitue le projet se révèle 
aussi un espace de recherche. 
 
Trois types de projets peuvent être catégorisés par rapport à cette démarche (ENDA-GRAF, op. cit.) : 
 
 Le projet promoteur Le projet d'appui La structure consultante 
Type d'intervention  

 
 
 
 
 
 
 
Le projet sollicite la 
participation des 
populations pour réaliser le 
programme 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le projet participe aux 
dynamiques locales, 
éventuellement en les 
aidant à se restructurer et à 
se réorienter 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le "projet" - structure 
répond à une demande des 
services émanant d'une 
communauté ou collectivité 
villageoise 

Origine de l'impulsion Le projet est demandeur et 
crée la motivation 

Le projet entretient (ou 
"recharge") la motivation 

Le village est demandeur. 
La motivation dépend des 
seuls villageois 

Levier opérationnel Sensibilisation et incitants Animation, facilitation Cahier des charges 
Logique d'action Transfert Auto Promotion Adéquation de l'offre à une 

demande de services 
 
Dans l'avenir, le rôle de la cellule devrait osciller entre le deuxième et le troisième type. Le troisième type apparaît 
en effet plus adapté dans le cas du développement local lorsque la collectivité locale ou un cadre de concertation 
constitué des différents acteurs de la commune, sollicite le concours de la cellule pour un appui précis 
 
 

IX.2. Le développement local comme moyen de passage d'une démarche 
de réponse à la demande à une démarche de planification du 
développement 

 
L'appui aux initiatives de base, même s'il procédait de manière itérative (réception des demandes, vérification auprès 
des demandeurs, instruction, …) ne permettait pas une véritable construction concertée et participative de la 
demande ni sa programmation dans le temps. Elle conduisait comme on l'a vu à privilégier les organisations les plus 
dynamiques et les activités les plus connues. L'intérêt du développement local est de permettre d'intégrer de manière 
plus large et plus systématique les populations aux décisions et de dépasser la réponse à la demande pour tendre vers 
un processus de programmation des actions, plus construit et "impliquant", en fonction des différents groupes 
existant sur un territoire et compte tenu de leurs intérêts divergents.  
 
Le Plan Local de Développement, à condition de le concevoir non comme une liste de doléances, mais comme un 
véritable processus de planification concertée, peut conduire à une toute autre dynamique autrement plus 
responsabilisante pour l'ensemble de la population. Il ne s'agit pas de planification des actions uniquement mais 
également de planification des règles et en particulier des règles de gestion des ressources (cf. par exemple le 
problème des coupes d'arbres par des exploitants de Dakar).  
 
En termes de formation et de sensibilisation des populations, cette démarche apparaît beaucoup plus porteuse à long 
terme que l'appui à des initiatives ponctuelles. Elle est cependant beaucoup plus exigeante en termes d'animation. 
L'enjeu de la sensibilisation-animation n'est en effet pas seulement lié aux actions de développement. Il est 
également de renforcer l'ancrage des organisations paysannes (fédératives ou non, qui seraient pour partie chargées 
de l'animation) autant que de (re) légitimer les pouvoirs locaux en construction. 
 

VILLAGE 

Projet Projet Projet 

VILLAGE VILLAGE 
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La décentralisation contre le développement local ? 
(Extraits de l'Observatoire Permanent de la Coopération Française (OPCF). 1996.  
Rapport 1996. Paris: Desclée de Brouwer)  

(les gras sont soulignés par nous et se réfèrent à certaines faiblesses constatées dans l'un ou l'autre site) 
 

"Il est en général reconnu que décentralisation et développement local sont des processus proches mais distincts, 
qui peuvent certes s'appuyer réciproquement mais qui sont de nature différente. Le développement local est avant 
tout une dynamique économique et sociale voire culturelle, plus ou moins concertée, impulsée par des acteurs 
individuels et collectifs sur un territoire donné. Les collectivités territoriales peuvent favoriser ces initiatives, être 
un lieu de concertation et d'arbitrage mais elles peuvent aussi les ignorer ou chercher à les freiner, tout en 
continuant à assurer leur rôle de gestion d'un certain nombre de services publics.  
 
Cependant dans les faits le risque, déjà observé, est de donner moins d'attention aux différentes formes d'appui 
antérieures du développement local (gestion des ressources naturelles et du terroir, centre de gestion ou de 
services des organisations paysannes, fonds d'investissements locaux et systèmes financiers décentralisés...) et de 
les remplacer par des appuis aux instances décentralisées.  
 
D'autres principes doivent être pris en compte : 
 
a. Une institution n'est que secondairement une construction juridique. En l'absence de mouvements sociaux qui 
rendent nécessaires des "compromis institutionnalisés", il semble préférable de privilégier une logique 
fonctionnelle sur une logique institutionnelle. C'est à dire qu'il faut partir des problèmes concrets, la création et la 
gestion des écoles, des dispensaires, des points d'eaux, des pistes, des marchés... et voir les formes d'organisations 
les plus adéquates pour résoudre ces problèmes et non pas créer une organisation a priori pour les résoudre. 

 
b. Cette logique fonctionnelle, à partir de problèmes concrets, permet d'associer réellement les populations à la 
conception des collectivités locales. Les différentes têtes de chapitre d'une future loi de décentralisation (fonctions à 
exercer, champ géographique, modes d'organisation et de financement, articulation avec les autres niveaux...) 
devraient faire l'objet de débats avec les populations concernées.  
Il est probable que soient alors retenus des espaces supravillageois de proximité (5 à 20 villages) ou des quartiers. 
Logique fonctionnelle et implication réelle des populations semblent des conditions indispensables à une 
transformation radicale de l'attitude des populations vis à vis de l'impôt. A partir de leurs expériences propres, il 
faudra encourager des formes multiples de financement, mêlant payement du contribuable et payement de 
l'usager, contribution en argent et en travail, taxes ordinaires et taxes extraordinaires, ressources propres et 
contributions extérieures.  
 
c. Ces nouvelles pratiques de la décentralisation, en ouvrant un large débat, devraient rencontrer les dynamiques en 
cours. Elles peuvent créer des opportunités, favoriser l'émergence de nouveaux acteurs, établir des lieux de 
concertation et de nouvelles règles. La décentralisation est d'abord un processus avant de s'institutionnaliser. Elle 
établira de nouvelles distinctions et de nouvelles articulations (relative indépendance, appuis réciproques, conflits, 
concertation, entrismes...) avec le développement local.  
 
d. L'articulation décentralisation/développement local devrait également permettre de poser autrement le problème 
de la démocratie. Trop souvent les populations, notamment en milieu rural, ont l'impression que la démocratie se 
limite à l'imposition de formes venues de l'extérieur (multipartisme, élections à bulletin secret, discours 
démagogiques et promesses multiples...) qui ont peu de rapport avec leurs problèmes concrets. Il n'est bien sûr pas 
question de remettre en question les acquis de ces dernières années, les conférences nationales, le multipartisme, la 
liberté de la presse et la tenue d'élections ni de laisser entendre que l'Afrique n'est pas mûre pour la démocratie. 
Mais il serait intéressant de revenir à l'esprit de la démocratie, c'est à dire le libre débat sur les problèmes 
principaux de populations par les populations elles mêmes, la recherche de solutions conformes à l'intérêt général 
et prenant en compte les désirs des minorités, le respect ensuite des décisions prises, l'arbitrage des conflits... Et de 
voir que malgré certaines limitations, beaucoup de sociétés africaines ont accumulé un certain nombre de 
pratiques culturelles allant dans le sens de ce libre débat et de la recherche d'une solution acceptable par tous, 
pratiques qui peuvent être modifiées, complétées, revivifiées et servir de point de départ à l'invention de formes 
spécifiques adaptées et de solutions endogènes."  
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IX.3.  Le développement local comme moyen de répartition des 
responsabilités d'un dispositif d'appui sur plus de familles d'acteurs 

 
Pour éviter de concentrer l'appui sur une ou deux organisations fédératives comme cela se dessine au sortir de la 
convention, il est important de créer des cadres de concertation informels60 (plutôt que des réseaux formels) qui 
responsabilisent les différentes familles d'acteurs (groupes sociaux assumant certaines fonctions à intérêt collectif, 
élus, privés, …) éventuellement dans des secteurs diversifiés (gestion des ressources forestières, infrastructures 
sociales, ressources hydriques, systèmes mutualistes). Les avancées observées à Kayes (UGAD, charte des 
organisations du Cercle de Kayes, …) montrent différentes voies dont on peut s'inspirer. 
 
On a vu également que les perspectives de transfert des FAIB sur certaines organisations fédératives étaient l'enjeu 
d'un repositionnement important et une source de tensions à ne pas négliger. Ce repositionnement des acteurs dans 
quelques comités ou cadres de concertation est important également en termes de ressources pour gérer de manière 
plus équitable les ressources qu'elles soient réunies dans des Fonds d'Investissement Locaux pour des infrastructures 
communales ou  dans des fonds de Crédit ou d'AIB.  
Ces comités (d'arbitrage, d'orientation, "de sages") sont une manière de créer de meilleures conditions d'un partage 
des ressources au niveau local et de garantir une plus grande neutralité de l'intervention extérieure dont il a parfois 
été dit qu'elle favorisait ses anciens amis. 
 
Il est évident cependant que cette orientation nécessite de nouvelles compétences en terme d'ingénierie sociale et 
politique.  

 

IX.4.  Le développement local comme moyen de concentration et de 
mise en cohérence des actions et des acteurs sur certains 
territoires 

 
L'articulation des activités sur un territoire est très importante surtout lorsque ces activités relèvent de l'usage de 
ressources "précieuses" telles que l'eau par exemple. L'appui aux initiatives de base tel qu'il était conçu ne permettait 
pas de penser l'articulation de ces activités les unes par rapport aux autres, mais au mieux d'en éviter certains effets 
négatifs. L'absence de diagnostic empêchait d'identifier les potentialités et de repérer les contraintes. Quand celles-ci 
étaient posées elles étaient, en outre, plus le fait de membres du CAT que de la population concernée.  
 
Le développement local en facilitant une logique territoriale devrait imposer au GRDR une meilleure concentration 
des activités et une plus grande recherche de synergies entre différentes interventions telles que "la lutte contre la 
pauvreté", "la valorisation des ressources hydrogéologiques ou des eaux de surface",  et dans une certaine mesure 
même des programmes sectoriels comme le maraîchage. Un exemple peut être trouvé en Mauritanie d'articulation 
entre une logique de développement local et une logique plus économique et sectorielle : la demande des 
maraîchères de Tachott de construire un marché a été l'amorce de relations avec la mairie qui ont débouché sur des 
concertations très prometteuses.  Favoriser ce type d'investissement plutôt que des puits ou des clôtures pour le 
maraîchage  (sans enlever de l'importance à un appui à la filière horticole qui doit se concevoir de façon spécifique) 
relève d'une approche du développement local qui, de plus est bien fonctionnelle (plutôt qu'institutionnelle).  
 
Il semble cependant à cet égard que l'on n'ait pas tiré tous les enseignements de l'approche gestion des terroirs et 
que beaucoup d'actions rencontrées ressortent plus de l'approche "aménagement" de terroirs (cf. Mauritanie). 
L'approche gestion des terroirs va plus loin qu'une simple démarche d'aménagement et situe la problématique de la 
désertification dans le cadre global de la société villageoise. Ainsi, ce ne sont plus seulement des causes physiques 
qui sont identifiées, mais aussi des dérèglements sociaux et économiques (incertitudes des marchés, des statuts 
fonciers). Tous les compartiments de la vie dans les terroirs sont alors passés en revue. Parmi les ressources figurent 
alors des éléments comme les capacités d'analyse et de créativité des paysans, leur tradition éducationnelle, les liens  
de réciprocité, les structures décisionnelles traditionnelles, … La lecture des terroirs n'est plus seulement physique 
mais s'enrichit d'une vision sociologique et l'intègre dans une perspective élargie des relations ville/village : les 
terroirs deviennent espaces socio-économiques. L'idée de participation tend à s'estomper pour céder la place à celle 
de valorisation des ressources humaines (ENDA-GRAF  op. cit. , modifié). 

                                                           
60 ou qui pourront être formalisés plus tard lorsque les gens en ressentiront le besoin. 
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IX.5. L'appui institutionnel dans une perspective de DL : des interventions 
mieux intégrées aux priorités, contraintes et rythmes des partenaires 

 
Les objectifs de la convention sont apparus pertinents, mais pas toujours compatibles avec les attentes et les 
contraintes rencontrées par les partenaires. Pour éviter cela il semble nécessaire d'améliorer divers aspects de 
l'intervention : 
 

1. La phase d'identification de ces attentes, priorités et contraintes 
 
Un accent important doit être placé sur l'identification plus formelle des attentes et activités à promouvoir.  
Elle devrait faire appel à des professionnels si les compétences ne se trouvent pas au sein de l'ONG et, de toutes 
façons, multiplier autant que possible les avis et organiser d'éventuelles confrontations avant l'élaboration des 
requêtes de financement. Cette phase devrait également déterminer les modalités d'une participation plus 
importante des bénéficiaires à l'identification autant qu'au suivi des activités (cf. point sur le suivi-évaluation) 
 
2. La mise en œuvre 
 
La délégation des fonctions de mise en œuvre ne peut se faire, comme la convention l'a montré, sans transfert 
également de ressources et de compétences. Dans certains cas ce transfert est apparu trop hâtif (les partenaires 
n'ayant pas encore suffisamment de capacités) dans d'autres, excessivement prudent. Pour faciliter ce transfert il 
semble nécessaire de : 
- développer des diagnostics socio-institutionnels plus fins, questionnant autant les capacités techniques de 

l'organisme que ses relations avec son environnement (en termes de légitimité et de volonté de collaborer 
avec les autres, selon la méthode IUED/SEREC (cf. encart, p. 159))  

- démultiplier les compétences à l'intérieur d'une structure (trop souvent les compétences sont concentrées 
dans une ou deux personnes). Cela nécessite de dédoubler les formations, de veiller au transfert des 
informations vers la base, mais aussi de veiller à ne pas reposer les relations institutionnelles sur une seule 
personne 

- favoriser, renforcer les relations entre organisations sur des enjeux concrets, selon une logique 
fonctionnelle plutôt qu'institutionnelle (rechercher les complémentarités) 

- d'ouvrir les normes à celles des sociétés concernées notamment en ce qui concerne l'administration des 
hommes (des exigences un peu excessives en matière de démocratie interne des associations ont été 
reconnues par certaines cellules)  

- ouvrir les cadres de concertation et les comités (d'attribution, d'orientation) à des personnes compétentes et 
assurer une certaine mobilité (ne pas limiter ces cadres aux partenaires historiques)  

- oser la gestion décentralisée des financements avec un certain nombre de balises (dispositifs comptables 
précis et transparents, appui-conseil puis contrôle mensuel par un cabinet d'audit) 

- le renforcement des socles de compétences en matière d'animation-sensibilisation et le financement de ces 
prestations. L'animation-sensibilisation est le facteur le plus important et le plus limitant d'un 
développement local qui s'appuie sur les populations et notamment sur leur capacité d'adhésion et de 
participation financière (cotisations, impôts)   

- la recherche avec les partenaires des conditions d'une plus grande autonomie de fonctionnement au plan 
financier. Dans certains cas, certains investissements (cabine téléphonique ? camion ?) doivent être 
consentis si l'on attend une certaine efficacité des organisations partenaires dans leur reprise des fonctions 
d'identification et de suivi des activités. Cela ne peut reposer sur la bonne motivation. Par contre, les 
modalités et le suivi doivent être déterminées avec rigueur (participation financière à 25% au moins, mise 
en place d'un comité de gestion de l'équipement, formations, évaluation des résultats) 

- la formalisation plus stricte des relations avec les partenaires par des formules contractuelles pour les 
rapports de court terme (activités à mener) et des conventions pour le long terme (engagements réciproques, 
attentes et apports respectifs sur les visions et les modalités d'intervention dans le développement) 
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3. Le suivi-évaluation 

 
Certaines faiblesses dans les dispositifs de suivi-évaluation ont été relevées par la mission. Parmi celles-ci, 
nous retenons :  

 
• le manque de bases de données sur les différents villages touchés et les "initiatives" financées (notamment 

les initiatives de base dont il est difficile de mesurer l'impact économique, social, …) 
• un système relativement exogène encore car reposant sur l'interface GRDR, la cellule et les CAT, moins sur 

les associations et très peu sur les populations bénéficiaires 
• une analyse réduite à certaines phases (lors de l'identification et de l'instruction pour le FAIB; une fois par 

an pour la convention dans son ensemble) et peu partagée (implication limitée des bénéficiaires) 
• des critères étroitement centrés sur les objectifs de la convention et peu inscrits dans une démarche 

processus avec des perspectives plus générales et à plus long terme (notamment en matière d'impact social, 
environnemental, …) 

 
Toutes ces faiblesses rendent difficile la capitalisation des acquis et l'enseignement que l'on pourrait retirer des 
échecs. Il est possible d'imaginer des dispositifs différents répondant mieux aux besoins à la fois de suivi 
rapproché des réalisations et d'évaluation de leur impact à plus long terme et s'intégrant mieux dans les attendus 
de renforcement des capacités des partenaires.  Idéalement ces dispositifs devraient être conçus avec l'aide d'un 
spécialiste lors d'une mission spécifique, mais on peut le concevoir sur base des principes qui suivent. 
 
Il suppose, en premier lieu, un système de collecte de données (sur les activités, l'appréciation des populations) 
plus systématique et reposant sur des personnes dans les villages (hors associations-partenaires si possible) : 
instituteurs, animateurs, notables.  
Les données et informations collectées sous forme de fiches simplifiées devrait remonter de manière récurrente 
(3, 6 mois), vers un organe chargé de l'archivage et de l'analyse (ONG, organisation fédérative, collectivité 
locale, cadre de concertation selon les cas).  
Les critères de suivi-évaluation contenus dans la fiche devraient être établis avec les différents intéressés 
(villages, associations, CAT, …).  
 
Il suppose également de responsabiliser une personne au moins dans chacune des associations à l'archivage et 
au traitement de ces données (chaque association étant responsable du traitement des fiches-villages de sa zone) 
ainsi qu'aux contrôles éventuels des données collectées. Des fiches synthétiques reprenant les informations 
collectées au niveau village de manière plus agrégée devraient être élaborées par la cellule et les associations de 
manière concertée pour faciliter le travail d'archivage et d'analyse.  
 
Ces outils devraient faciliter la gestion des activités par les associations en même tant que leur permettre de 
suivre le degré d'appréciation des activités par les populations (donc d'anticiper, le cas échéant les éventuels 
problèmes : chantiers de barrage qui se prolongent en saison des pluies, périmètres maraîchers qui ne 
"fonctionnent" pas ,…). Ils devraient également aider les associations à étayer leurs requêtes de financement, 
faciliter le travail d'articulation des actions au niveau régional effectué par les réseaux ou associations 
fédératives (UGAD au Mali par exemple), renforcer le pouvoir de négociation des associations dans les cadres 
de concertation avec les autorités locales.  
 
Une articulation reste à faire avec le dispositif de suivi-évaluation interne du GRDR. Celui-ci, même s'il pourra 
s'appuyer sur les données traitées par le dispositif "interne" pour effectuer son travail, devrait également prévoir 
d'autres critères qui lui sont propres (suivi des relations avec les partenaires, évaluation de leurs capacités 
notamment en rapport avec les autres acteurs du développement local, évaluation des Comités, comparaison 
entre pays). Il importe qu'au GRDR Paris une personne soit dégagée pour le suivi-évaluation des actions au 
moins à mi-temps. 
 
A chaque niveau, village, commune, entre cellules, GRDR, … des séances de restitution et de discussions 
pourraient être organisées. 
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Au niveau du GRDR (cellules et Paris) l'utilisation d'un Système d'Information Géographique pourrait se révéler 
important pour : 
 
- analyser le contexte (terroir villageois, commune, région) dans lequel s'inscrivent les activités  
- mettre en perspective, contextualiser les actions proposées et leur succès/échec dans les différents pays et zones   
- faciliter la comparaison inter sites 
- aider les communes à élaborer et suivre leur plan de développement local 
- … 
 
Cet outil peut se révéler également un outil précieux de concertation entre les partenaires sur les priorités, les 
opportunités, et intégrer les représentations des différents partenaires  sur leurs territoires (représentation des flux 
relationnels entre partenaires, représentation des ressources, des contraintes, …). A cette fin il importe de ne pas le 
limiter à un simple outil de cartographie amélioré réservé au GRDR et d'en étudier les possibilités de maîtrise par 
certaines associations.  
. 

IX.6. L'importance de la formation, dans une perspective de rapprochement 
institutionnel 

 
La formation,  importante en théorie dans le dispositif d'appui mis en place par le GRDR, semble avoir été négligée 
dans les différents pays visités faute de moyens financiers et de personnes pour le suivi.  
 
Plutôt que quelques formations ponctuelles de quelques jours, c'est à un dispositif complexe de formation qu'il est 
fait appel. Outre le renforcement de capacités, ce dispositif devrait être conçu dans une perspective de 
rapprochement des différentes familles d'acteurs (élus, associatifs, commerçants, coutumiers).   
Ce dispositif pourrait être élaboré par le CEFP de préférence avec l'appui d'un consultant spécialisé.  
Il n'est pas inutile de rappeler les étapes principales d'un tel dispositif (Coop. franç., 1990) : 

 
1.  Connaître le milieu où s'inscrit la formation :  
 Il importe que les formateurs aient une connaissance approfondie des réalités du pays et des provinces de 

la zone sahélienne à soudano-sahélienne en particulier. Cette connaissance devra en début de formation 
être confrontée aux connaissances des participants dans un processus de mise en commun des savoirs et 
savoirs faire ; 

 
2.  Susciter une concertation qui associe tous les acteurs : 
 Il convient d'associer, ponctuellement et assez tôt dans le processus, les principaux acteurs impliqués dans 

les problématiques de développement local (projets existants dans la zone, encadreurs de l'Etat, structures 
pédagogiques traditionnelles, partenaires financiers, partenaires politiques,...) 

 
3.  S'assurer d'un montage institutionnel dynamisant : 
 Il s'agit de s'assurer que la formation aura un impact réel sur le fonctionnement des organisations et non 

seulement sur les individus formés. La formation doit être un outil de rapprochement institutionnel au 
sein de l'institution et vis-à-vis des autres partenaires engagés dans le développement du territoire. A cet 
égard elle tentera d'associer simultanément le plus possible les représentants des différentes familles 
d'acteurs. 

 
4.  Définir le contenu de la formation et formuler les règles du jeu : 
 Dans certains cas le montage pourra être simple et linéaire : le formateur ou l'organisme de formation 

définit le contenu et les règles (par exemple dans le cas de formations techniques pointues). Dans d'autres 
cas il sera beaucoup plus participatif et les règles seront établies avec les différents acteurs en présence 
(formateurs, groupes sociaux, "apprenants"). Quelle que soit la formule choisie, les règles doivent être 
connues au départ. 
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5.  Planifier la formation selon un calendrier modulable : 
 Il convient de privilégier les formations séquentielles, en alternance, etc, plutôt que des formules 

exclusivement basées sur un séjour en "centre de formation" comme ce qui s'est fait jusqu'à présent le 
plus fréquemment. 

 
6.  Articuler les différentes échelles de formation : 
 Une hiérarchisation de la formation en niveaux distincts favorise les déperditions et les distorsions 

d'information. Il importe de faciliter l'intégration des différentes catégories d'acteurs, au moins lors de 
certaines formations, à caractère plus général. 

 
7. Choisir les formateurs en prise avec le milieu réel : 
 Les formateurs ne doivent pas être des enseignants classiques mais des agents à multiples casquettes 

impliqués dans les activités concernées par la formation : paysans-chercheurs, exploitants agricoles, 
chercheurs impliqués dans des actions de développement, gérant d'entreprise ou responsable 
d'association, … 

 
8.  Gérer "l'après-formation" : 
 Il s'agit de prolonger la formation par un dispositif de suivi, d'échanges, de diffusion de message, d'appui 

financier à l'installation et/ou d'appui à la définition et à l'exploitation d'un créneau d'activité. 
 
9.  Evaluer la formation : 
 L'évaluation est un exercice difficile car les indicateurs des transformations induites sont souvent peu 

visibles et matériels. Des outils d'évaluation devront être élaborés en début de dispositif. 
 
10. Généraliser les expériences pilotes : 
 Il s'agit de définir les conditions de généralisation des expériences de formation. Pour cela un travail de 

clarification et de formalisation des fondements théoriques et expérimentaux doit être établi. 
 
11. Capitaliser les acquis : 
 La capitalisation se fera à travers la mise au point d'outils permettant de formaliser les pratiques mises au 

point et expérimentées. Des financements devraient également être alloués à cette importante étape du 
dispositif. 

 
 

IX.7. Recommandations générales par rapport à l'instrument convention 
d'objectifs 

 
Quelques améliorations importantes seraient de nature à renforcer l'efficacité de ce type d'instrument autant par 
rapport aux actions de terrain que par rapport à une professionnalisation conjointe : 
 
- un allongement de la durée (5 ans apparaît un minimum) ou, à tout le moins, des modalités simplifiées pour 

reconduire la convention 
- un modèle plus normatif au niveau de la requête de financement basé sur un "cadre logique" éventuellement 

amélioré, mais qui permette une meilleure relation entre les objectifs/résultats/actions et les moyens/budget 
- la possibilité de financer des études préalables par exemple par une première année (ou 6 mois) d'identification 

avec une meilleure concertation entre ONG et SCAC sur le fond (sur le modèle des évaluations F3E ?) 
- des évaluations intermédiaires plutôt que ex-ante  
- des moyens plus importants pour les évaluations de manière à faciliter la participation de certains membres de 

l'ONG et du SCAC à certaines étapes. 
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Annexe 1 : Extrait rapport Peurois sur la grille d'analyse de 
l'autonomie (GRDR Bakel novembre 99) 
 
GRILLE D’ANALYSE DE L’AUTONOMIE. 
 
Préambule. 
 
Avant d’être autonome une organisation doit être viable. La viabilité d’une organisation repose sur trois éléments 
étroitement liés entre eux : 

 La définition claire d’un ou plusieurs objectifs partagés par tous les membres ; 
 La présence d’un ou plusieurs leaders capables de mobiliser la base en permanence ; 
 Une base (membre simple) qui se reconnaît dans ses leaders et qui se mobilise pour atteindre les objectifs ; 

 
I - Capacités institutionnelles. 
 
 Les réunions des instances sont conformes au règlement intérieur ; 
 Le taux de participation est supérieur ou égal au quorum fixé dans le règlement intérieur ; 

Ces deux points supposent l’existence d’un règlement intérieur et la tenue de P.V. 
 Les prises de décisions sont démocratiques ; 

Comment et qui apprécie la prise de décision ? 
 L’ordre du jour est cohérent avec les objectifs de l’organisation paysanne ; 

Les objectifs sont précisés dans un document. 
 Les leaders associatifs sont désignés démocratiquement en fonctions des compétences requises ; 

Ceci suppose qu’il est précisé (dans le règlement intérieur ?) les fonctions relatives aux différents 
postes et les compétences requises. 

 Les leaders sont évalués régulièrement et renouvelés si nécessaires ; 
Le mode d’évaluation et de renouvellement est précisé dans le règlement intérieur. 

 Le nombre d’adhérent est stable ou en croissance d’une année sur l’autre ; 
Ceci suppose la tenue d’un registre des membres. 

 L’organisation procède régulièrement à un bilan global (évaluation, diagnostic…) ; 
Pas forcément annuel, ce point résulte de la volonté de l’organisation de se remettre en cause 
périodiquement. Ceci doit permettre à l’organisation de s’ajuster à l’évolution du contexte dans 
lequel elle évolue. 

 Le nombre de partenaire (autre que financier) est stable ou en croissance d’une année sur l’autre ; 
Les partenaires sont identifiés par le fait qu’il existe un lien organique (être membre d’une fédération, 
d’une Union, d’une structure) ou par une convention de partenariat. 

 L’association utilise un système de programmation, de suivi et d’évaluation de ses objectifs. Elle 
produit régulièrement des comptes rendus techniques et financiers dans les délais diffusés à l’interne 
(aux instances) et à l’externe (aux partenaires) ; 
Ce point suppose l’élaboration de rapport, la tenue d’une comptabilité, d’une programmation, d’outil 
de suivi et d’évaluation. 

 L’organigramme en place permet de conserver la cohérence de l’association ; 
L’organigramme est connu de tous (ou presque), il permet une bonne circulation de l’information et 
une transparence dans la prise de décisions. 

 Les moyens humains, matériels et financiers sont gérés correctement et dans la transparence ; 
Il existe un système de suivi / contrôle des différents moyens, les règles de gestion sont clairement 
définies. Le personnel est recruté sur la base d’un profil de poste et le travail est exécuté à partir d’un 
cahier des charges. 

 
 
 
 
II - Capacités techniques. 
 
 L’organisation paysanne dispose de personnes ayant les compétences requises pour atteindre ses 

objectifs ; 
Ces personnes sont recrutées (à l’interne ou à l’externe) sur la base d’un profil de poste. 
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 Les objectifs fixés sont atteints d’un point de vue quantitatif et qualitatif, l’impact est positif ; 
Des indicateurs d’impact sont définis. 

 L’association a une politique de renforcement de son personnel technique ; 
Ces personnes sont régulièrement formées, recyclées. Il existe un plan de formation. 

 
III - Capacités financières. 
 
 L’évolution des fonds propres est positive ; 
 Les cotisations sont régulièrement et totalement versées ; 
 Les ressources financières annuelles couvrent les charges du fonctionnement institutionnel minimal 

(réunions des instances…) ; 
 L’organisation paysanne a mis en œuvre des activités économiques «communautaires» qui dégagent 

des bénéfices ; 
 Le nombre de partenaires financiers est stable ou en croissance d’une année sur l’autre ; 

Ceci nécessite la tenue d’une comptabilité, l’élaboration d’un bilan et d’un compte de résultat. Ceci nécessite 
aussi l’élaboration d’un budget annuel qui fait l’objet d’un suivi régulier. Des conventions sont établies avec les 
partenaires financiers. 

 
Système de notation. 
 
Chaque point est noté de 0 à 1, le total général est de 20 : 
 12 pour les capacités institutionnelles ; 
 3 pour les capacités techniques ; 
 5 pour les capacités financières ; 
 
Pour les capacités techniques, la note finale (sur 3) est la moyenne des différentes activités. Par exemple, une 
organisation qui fait de l’alphabétisation, de l’animation sur la santé notera les 2 activités. 
 Alpha  2 
 Santé  1,5 
 Total  3,5 

Moyenne (note finale) 3,5 / 2 = 1,75 
 
Cette grille ainsi que le système de notation est une proposition elle doit être amendée puis validée. 
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Annexe 2 : Le programme TKLM 
 
Programme TKLM 2000-2003 (Térékollé Kolimbinné Lac Magui) Région de Kayes, Mali 
 
Résumé 
 
1. Le contexte: une économie agraire désarticulée. 
 
La région de Kayes, la plus occidentale du Mali, est une zone d'émigration intense vers la France depuis les années 
soixante. Elle est densément peuplée et la plupart des villages, en particulier les plus gros comptant jusqu'à 10000 
habitants, sont situés sur les rives des rivières Térékollé-Kolimbinné et du Lac Magui, formant une conurbation 
longiforme quasi-continue. Ce réseau hydrographique a toujours été le siège d'entités politiques marquantes depuis 
le VIllème siècle qui ont assis leur économie agraire sur l'exploitation des terres de vallée pour diverses cultures 
d'intérêt marchand avéré ( riz, maïs, coton, indigo, calebasses,...) insérées dans des réseaux d'échange distants, ceci 
très tôt dans l'Histoire. 
Cette insertion marchande favorisant une intensification agricole a permis un essor démographique, malgré les 
guerres et la traite esclavagiste, et fut la source de conflits de maîtrise avec pour enjeu les prélèvements sur les 
récoltes au moyen de redevances foncières et le contrôle des flux sur les routes caravanières régionales par des 
péages. 
Cette mise en valeur intensive des terres de vallées, basée sur des techniques protohydrauliques et d'aménagement 
indigènes et sur des choix culturaux appropriés, a fortement anthropisé les vallées, modifiant ainsi leur hydraulicité, 
les sols et la fertilité, les peuplements végétaux donc les paysages de celles-ci, en particulier dans leurs sections 
élargies où se trouvent les zones d'épandage de crues, au débouché des gorges. 
L'ensemble du système s'est déséquilibré avec la marginalisation commerciale de la région, prélude à la 
décolonisation et au désintérêt des états centraux nés de l'indépendance, détournant la force de travail, affaiblissant 
les règles d'usage, réduisant les techniques paysannes à l'état de reliques. 
Les effets très marginaux des interventions de développement rural menées depuis, marquées par de très nombreux 
échecs de vulgarisation comme d'aménagement, procèdent de l'absence de vision systémique de l'agriculture 
régionale et de l'incompréhension de la place centrale des terres de vallées. 
La longue sécheresse récente, accroissant la variabilité hydrologique, s'est voulue fortement révélatrice, bien que 
non uniquement responsable, d'une telle crise agraire: crise des systèmes de culture de crue et de décrue, avant tout 
crise de leurs débouchés commerciaux. 
 
2. Des initiatives multiples pour des potentialités importantes. 
 
Depuis une bonne dizaine d'almées, des initiatives locales d'aménagement avec des barrages-seuil ou des ouvrages 
de contrôle de la décrue se font jour mis en œuvre par des associations intervillageoises avec l'appui d'ONG dont le 
GRDR ou de la Coopération décentralisée. Des déclarations d'intention d'aménagement sont faites en divers points 
du réseau hydrographique. 
Le désenclavement régional, la circulation de l'argent de la migration et le développement des villes moyennes vont 
certainement favoriser la demande. Le potentiel estimé à plus de 70 000 ha de plaines inondables offre de larges 
possibilités de réponse. Des études d'avant-projets sont engagées afin de trouver des réponses optimales aux 
intentions. 
 
3. Un cadre institutionnel favorable. 
 
La récente décentralisation engagée au Mali avec la création des communes rurales, dotée de prérogatives en 
matière d'aménagement de leurs territoires et de gestion de leurs ressources, assorti du mouvement vers la 
régionalisation, offre un cadre favorable avec la responsabilisation des élus et la mise en place de dispositifs d'appui. 
La restructuration du Ministère du Développement Rural et de l'Eau, avec la création des Directions Régionales de 
l'Aménagement et de l'Equipement Rural, dotée de prérogatives et de moyens de planification, permet une maîtrise 
d'ouvrage centrée autour de la DRAER de Kayes, qui pourrait être partiellement déléguée à un comité de 
programme TKLM pluripartite, chargé de l'orientation et du contrôle de la cellule de mise en œuvre de celui-ci. 
La diversité et l'ancienneté du tissu associatif paysan local, promoteur de nombreuses réalisations sociales et 
économiques de développement, la qualité de ses animateurs dont certains sont dorénavant élus locaux, compensent 
les faiblesses actuelles du tissu institutionnel. Elles offrent un contre-poids utile et positif à l'administration 
régionale et aux autorités traditionnelles tout en jouant les complémentarités. 
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4. Objectifs du programme, 
 
Le programme TKLM 2000-2003 vise à : 
 
a) Améliorer l'autosuffisance et la sécurité alimentaires par la sécurisation des cultt1fes de vallée, en 
particulier le maïs sur les bourrelets de berge, le sorgho, la patate douce et le manioc 
b) Favoriser la reprise de filières ( coton, indigo, ...), la création de nouvelles ( horticulture, ...) ainsi que le 
développement des filières actuelles ( calebasses, ...) par la diversification et l'augmentation de la valeur ajoutée 
dans des niches cotnl1lerciales appropriées ( colorants végétaux, fibres textiles biologiques, ...) 
c) Engager une dynamique de restauration du milieu écologique pour recréer une hydraulicité favorable des vallées 
et diminuer ainsi les risques hydrologiques sur les cultures et les ressources. 
d) Optimiser l' exploitation des autres ressources ( poissons, cueillette, pâturages aquatiques. ..) par l'actualisation 
des règles d'usage et la conception d'aménagements appropriés ( passes à poissons, réservoirs.. .) tout en veillant à 
une certaine équité, condition indispensable de participation des concernés. 
e) Prévenir et résoudre les conflits d'usage dans l'exploitation des ressources des vallées et zones humides en 
s'appuyant sur les institutions locales qui peuvent être reprofilées ou redynamisées tout en s'appuyant sur les 
référentiels juridiques et législatifs nationaux qui peuvent être articulés avec les règles d'usage locales. 
 
La démarche empruntée reposera sur la concertation et l'information ainsi que sur la formation des concernés à 
commencer par les élus, les responsables associatifs paysans, les producteurs mais aussi les techniciens, 
administrateurs et prestataires de service. 
Il s'agira de dépasser la dimension technique dominante actuellement en incluant les questions organisationnelles, 
institutionnelles et l'élaboration des règles à des niveaux d'échelle superposés dans une perspective systémique. 
 
 
5. Dispositif et moyens. 
 
Les moyens prévus sont : 
 
a) la conception d'un schéma régional d'aménagement concerté et de gestion des eaux du bassin TKLM envisagé 
comme outil de planification pour les communes et de construction de l'intercommunalité, ainsi que cadre de 
l'intervention de l'Etat 
b) un observatoire des marchés, prix et filières, des situations foncières, de l'hydrologie et de la météorologie, ainsi 
que du suivi-évaluation des aménagements hydro-agricoles ; à la fois créateur de référentiels et outil d'aide à la 
décision 
c) un fonds d'investissement en co-financement en appui aux initiatives communales et associatives ainsi que 
privées ( producteurs et filières ) 
d) un dispositif de recherche-action centré sur les questions agronomiques, d'aménagement et de gestion des eaux et 
autres ressources, mais aussi lieu d'expérimentation et de formalisation juridique ( usages locaux et législation 
nationale en mutation, Code de l'eau, ...) 
e) un système d'appui technique et méthodologique pour la conception des aménagements et l'optimisation de leur 
gestion, ainsi que l'articulation des vocations multiples, connue par exemple les ouvrages de franchissement routier 
sur le lac Magui 
 
Ces moyens sont envisagés connue autant d'outils d'aide à la décision, à la planification, à la négociation, mais aussi 
de mobilisation des ressources humaines et financières locales. 
 
Une équipe pluridisciplinaire de haut niveau, bien insérée dans des réseaux de recherche et agissant avec diverses 
institutions Maliennes et sous-régionales ( formation, recherche, développement institutionnel, ...), mobilisatrice de 
compétences extérieures, sera chargée d'animer le programme sous la direction d'un comité de pilotage diversifié du 
point de vue institutionnel. 
 
Une durée de trois ans, avec une phase préalable de lancement d'un an, seront nécessaires pour construire les 
perspectives qui pourrait consister en une « mini-agence de bassin », dotée d'un statut officiel, soumise à un contrôle 
extérieur et ayant une compétence financière ( budget, prélèvement de redevances, ...) mais avant tout ancrée dans 
les réalités locales. 
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Annexe 3 : grille d'entretien indicative utilisée pour 
l'évaluation des capacités d'une organisation fédérative 

 
Capacités politiques 
 
- Capacité à poser un diagnostic pertinent sur les enjeux nationaux et internationaux 
- Capacité à se positionner par rapport à ces enjeux 
- Capacité à créer des alliances avec d'autres acteurs par rapport à ces positions stratégiques et de manière 

générale 
- Capacité à contribuer à la modification des politiques et des pratiques 
 
Capacités organisationnelles 
 
- Tenue régulière des rencontres des instances 
- Respect des textes régissant le fonctionnement de l'organisation 
- Maîtrise des enjeux de pouvoir / conflits inter-personnels 
- Relations avec les autres acteurs 
- Contenu des rencontres 
- Suivi des décisions prises lors des rencontres (dispositifs mis en place) 
- Degré de responsabilisation par secteurs des membres de l'association ( + adéquation entre les hommes, leurs 

capacités et leur mandat) 
 
 
Capacités de négociation 
 
- Capacité à présenter son organisation (genèse, structuration, activités, finalités, évolution, environnement) 
- Capacité à faire un diagnostic par rapport à  leur environnement (forces et faiblesses) 
- Capacité à proposer des solutions alternatives au problèmes institutionnels 
- … 
 
 
Capacités financières 
 
- Evolution de la participation à la prise en charge des activités et du fonctionnement  
- Importance et origine des sources de financement 
- Importance des apports propres des membres 
- Importance des activités génératrices de revenu 
- … 
 
Capacités techniques 
 
- Perception des problèmes techniques rencontrés 
- Nature des interventions réalisées en appui à des OB 
- Capacité à analyser les solutions techniques "toutes faites" et à les mettre en doute 
- Capacité à innover , rechercher des améliorations 
- Existence d'un programme de formation pour le personnel 
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Annexe 4 : Développement local et décentralisation 
 
L'importance du développement local (DL) dans la pratique GRDR est récente. Il a été demandé au COTA en 
Comité de Suivi F3E de développer la question du rapprochement entre les élus et la société civile. De manière plus 
précise il s'agit d'apporter des éléments à la question de savoir comment va se redéfinir le rôle des associations 
maintenant que les collectivités locales reprennent, juridiquement tout au moins, la légitimité en matière de gestion 
du développement ? Quels arguments apporter au nécessaire partage des responsabilités en la matière ? 
 
La "thèse" développée ici est que le développement local ne peut être confondu avec la décentralisation et qu'une 
confusion des genres peut-être dommageable pour un développement "durable". 
 
Les arguments développés ci-dessous relèvent de plusieurs registres complémentaires : 
- théoriques et de définition 
- empiriques à partir des observations et témoignages relevés dans les différents pays du Bassin du Fleuve 

Sénégal (ils sont développés dans l'évaluation et ne sont pas repris ici) 
- empiriques à partir d'une récente étude comparative de différents projets ayant une forte dimension DL menée 

au Sénégal pour le compte de l'UE (annexe 5) 
 

De la décentralisation et de la bonne gouvernance… 
 
La décentralisation politique et administrative prend plusieurs formes selon le degré de pouvoir qu'un gouvernement 
délègue aux entités de niveau subalterne (DDC amélioré, 1999) 
 
- la déconcentration : certaines fonctions précises dont confiées à des services périphériques de l'Etat. Il y a par 

exemple des ministères dont les bureaux locaux accomplissent certaines tâches loin de l'administration centrale 
- la délégation : correspond au transfert de certaines responsabilités à des unités administratives nationales ou 

régionales qui ont généralement un statut de semi-autonomie. Cette forme de décentralisation se rencontre 
fréquemment dans les secteurs de l'énergie, des télécommunications et des transports 

- la dévolution : terme juridique anglo-saxon qui contrairement à la décentralisation suppose que les collectivités 
locales ont le pouvoir de légiférer. 

- la décentralisation : transfert de certains pouvoirs et ressources à des collectivités décentralisées - par exemple 
provinces, districts ou communes - dûment habilitées. Ces entités sont tenues de se conformer aux principes en 
vigueur de la politique nationale 

- la décentralisation économique : démantèlement du contrôle exercé par le pouvoir central, application de 
stratégies destinées à renforcer le secteur privé, encouragement de partenaires entre acteurs publics et privés 

 
Les deux dernières définitions relativement restreintes, mais plus fréquemment appliquées dans la réalité, sont 
relatives à la dimension verticale des équilibrages de compétences entre l'autorité centrale et les autorités locales.  
 
On peut lui associer une autre acception, horizontale, liée à la recherche d'équilibres entre secteur public et société 
civile.  
 
Les liens entre la dimension verticale et celle horizontale sont généralement implicites pour beaucoup : le transfert 
de pouvoir à des collectivités locales devrait faciliter une réelle participation citoyenne et un meilleur partage du 
pouvoir entre le public et la société civile au niveau local. Etroitement liée à la notion de bonne gouvernance elle est 
aussi indissociablement liée - toujours dans l'implicite - à celle de démocratie (voir encadré). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Evaluation de la convention d'objectifs GRDR  COTA 
 

 Janvier 2001  
 

150

 
Pourquoi la démocratie est une bonne chose (Boudon 1995) 
 
Parce que les principes sur lesquels elle repose dérivent tous de la notion de bon gouvernement  et 
qu'en ce sens elle est une bonne  chose, dirions-nous. Elle est en d'autres termes fondée sur des 
raisons solides. Et c'est parce qu'elle est fondée sur des raisons solides que nous ressentons sur le 
mode de l'évidence sa supériorité sur les régimes despotiques par exemple. On peut ici se contenter de 
rappeler les grandes lignes des théories classiques. Un bon gouvernement est celui qui réalise au 
mieux les intérêts des gouvernés, qui en tout cas se soucie davantage des intérêts des gouvernés que 
de ceux des gouvernants. Le démocratie prévoit lé réélection périodique des gouvernants. Pourquoi 
ces élections sont-elles une bonne chose ? Parce qu'elles réduisent le risque que les gouvernants ne 
soient plus attentifs à leurs intérêts qu'à ceux des gouvernés. Bien sur il arrive qu'aucun des candidats 
ne soit bien attirant. Le système ne garantit pas l'absence de corruption. Mais il en protège mieux que 
tout autre. Sans doute existe-il des despotes vertueux. Mais les garanties du citoyen sont plus 
aléatoires dans ce type de régime. La démocratie n'empêche pas que soient amenés au pouvoir des 
dirigeants qui se donneront pour fin de la détruire. Mais on imagine pas de protection absolue contre 
ce risque. La démocratie comporte d'autres principes, comme celui de la liberté d'expression et de 
l'indépendance de la justice. Chacun sait que les garanties qu'ils fournissent sont imparfaites. Rien 
n'assure en effet que les médiateurs ne choisiront pas d'attirer l'attention du public que les idées et les 
faits qu'il leur conviennent plutôt que de l'informer de manière impartiale. Il peut donc s'installer une 
corruption à tous les niveaux. Le politique peut utiliser sa position pour s'enrichir ; le médiateur  peut 
utiliser la sienne pour se faire une clientèle de politiques et d'intellectuels, pour bloquer les idées qui 
lui paraissent dangereuses, ou pousser celles qui vont dans le sens de ses convictions. Mais ces 
phénomènes de corruption, normaux dans les régimes totalitaires, sont plus facilement percés à jour 
et combattus dans les régimes démocratiques. Les démocraties sont menacées par le risque de voir 
s'installer la tyrannie de divers groupes d'intérêt ; elles sont exposées  à la tyrannie de la majorité ; 
mais elles peuvent plus facilement que d'autres régimes compter sur la résistance de l'individu : on ne 
peut y mentir à tous tout le temps ; l'imposture et la corruption peuvent s'y installer plus malaisément. 
 
De cet ensemble de propositions s'est forgé au fil du temps des "sentiments collectifs" sur la 
supériorité de la démocratie. 

 
Ces "sentiments collectifs" peuvent donc comme le dit Boudon lui-même, être contredits par un certain nombre de 
réalités - notamment africaines - et le lien entre décentralisation et démocratie n'est donc jamais mécanique : 
certaines conditions doivent être réunies pour le forger. Dans un certain nombre de pays l'évolution actuelle dans le 
sens d'une décentralisation du pouvoir sert, de manière parfois peu déguisée, à cacher des régimes totalitaires et à 
reproduire un pouvoir "centralisateur" au niveau local.  
 
Les théories sur lesquelles repose ces "sentiments collectifs" sont les suivantes : 
(1) la conception démocratique libérale ("la décentralisation rapproche les autorités du gouvernement des citoyens" 

Tocqueville 1835, Mill 1961, Wilson 1948, Rondenilli et al; 1989),  
(2) la théorie du choix public (Russel et Nicholson 1961, Rondinelli 1989),  
(3) la théorie de la bonne gouvernance ("good governance" Handy 1985, Moris 1991).  
 
Les critiques les plus fréquemment émises à l'encontre de ces théories portent essentiellement sur : 
- le fait qu'elles font une analyse relativement restreinte du pouvoir, le limitant au droit de vote 

conventionnel et à la politique des partis,   
- qu'elles considèrent l'égalité des individus dans l'accès à l'information et  
- l'inexistence de pouvoir de monopoles.  
 
Plus proches de la réalité, ces théories analytiques considèrent la notion de pouvoir comme LA question clé de 
toute analyse de la décentralisation. Elles font ressortir le caractère fondamentalement inégalitaire du pouvoir 
dans la pratique et le fait que la décentralisation n'est pas un bien absolu, positif par nature. Selon ces théories, la 
décentralisation est même potentiellement inégalitaire (Fesler 1965, Smith 1985, Samoff 1990) , créatrice de 
nouvelles élites (Mullard 1987, Griffin 1981) , favorable à l'accumulation privée et au clientélisme (Rakodi 1988 
et Slater 1990). 
 
On peut reprocher à ces théories analytiques leur manque de vision prescriptive (Noore Alam Siddiquee 1997), il 
n'en reste pas moins, comme le dit d'ailleurs ce même auteur, qu'elles s'adaptent mieux aux réalités diverses vécues 
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dans nombre de pays. Les théoriciens de l'économie politique ne proposent cependant aucun modèle alternatif qui 
puisse renforcer la participation populaire et le développement à la base.  
 

Pour un concept plus intégrateur des forces sociales : de la 
décentralisation au développement local (ou à la coopération décentralisée au 
sens de l'UE) 

 
Les quelques années d'observation que l'on possède depuis l'avènement des décentralisations en Afrique renforce 
l'analyse qui précède. L'observation montre en effet que les nouvelles collectivités locales restent largement 
exogènes aux populations, à fortiori, les populations les plus défavorisées. Des institutions informelles, 
traditionnelles (coutumières, religieuses) ou modernes (associatives) existent pratiquement partout et sont bien plus 
légitimées par les populations que les institutions modernes (collectivités locales, administrations délocalisées, 
administrations de projet, …). Ces institutions, à l'exception peut-être des associations, échappent (de manière 
formelle en tout cas) à la sphère de développement et à la sphère politique. L'enjeu fondamental de la légitimation 
d'un Etat plus responsable, plus proche des populations, plus redevable, consiste précisément à élargir la sphère 
politique à ces institutions et à ne pas la limiter à une décentralisation basée sur le seul jeu électoral. En cette 
matière, l'évolution des rapports de force que l'on constate dans certains pays (Sénégal, Burkina Faso) suite au 
processus de décentralisation incite à la prudence : il n'y aucun lien mécanique entre décentralisation et participation 
élargie de la société civile contrairement à ce qui est généralement dit ou pensé (voir article en annexe 5). Certaines 
expériences - dont celles du GRDR au Mali - témoignent cependant en faveur de la pertinence et de l'opérationnalité 
du rapprochement entre pouvoirs publics locaux et société civile. 
 
L'enjeu d'une meilleure représentation des forces de la société civile - dans tout ce qu'elles ont de complexes et 
parfois loin de nos schémas institutionnels - entre en contradiction avec une représentation généralement négative 
des formes sociales existantes considérées plus souvent comme des obstacles (sociétés stratifiées voire castées) que 
comme des opportunités (les classes d'âge par exemple).  
 
En définitive, le concept de décentralisation est loin de porter, par nature, une modification des rapports de pouvoirs 
qui fondent les inégalités et la pauvreté.  
 

Le développement local 
 
Un autre concept émerge depuis plus d'une quinzaine d'année : celui de développement local. 
 
Le développement local, tel que l'on peut le rencontrer dans certains programmes de l'UE (programmes spécifiques 
financés par la ligne coopération décentralisée), partiellement de la BM ou du PNUD consiste à organiser la 
concertation entre pouvoirs publics et société civile autour de questions et d'instruments précis de planification : 
les plans de développement et les fonds de développement. L'apport d'une collectivité locale du Nord peut aider, 
mais n'est en soi pas indispensable ni même nécessaire. 
 
Le développement local est le produit des dynamiques concrètes rencontrées sur le terrain plus que de 
conceptualisations académiques. Il comble cependant un vide théorique : proche des théories analytiques sur la 
décentralisation, il offre, en plus, une vision prescriptive dont les principes apparaissent particulièrement explicites 
dans le cas de l'acception du concept de coopération décentralisée par la Commission Européenne, mais se 
retrouvent en tout ou partie chez les autres institutions également (Note d'orientation de la Coopération 
Décentralisée, CE 1999) : 

 
1) La participation active ("responsabilisation") de toutes les familles d'acteurs. Il ne s'agit pas simplement 

d'assurer une participation instrumentale, mais de transformer les bénéficiaires en véritables acteurs 
et/ou partenaires, capables de prendre en charge leur propre développement (voir annexe 3 pour une 
définition des acteurs potentiels). 

 
2) La recherche d'une concertation et d'une complémentarité entre différents acteurs. La coopération 

décentralisée ne cherche pas à soutenir une multitude de projets isolés, mais à promouvoir des 
processus de dialogue et de mise en cohérence des initiatives de différents acteurs dans le cadre d'une 
approche programmatique et en articulant les interventions à différents niveaux (local, national, 
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régional). Il ne s'agit donc pas de contourner l' Etat' mais d'aider à construire de nouveaux partenariats 
public-privé (par exemple, pour l'amélioration de services de base accessibles et durables). 

 
3) Une gestion décentralisée. La délégation de responsabilités de gestion, y compris financières, à 

l'échelon le plus proche possible des acteurs concernés, est une pierre angulaire de la démarche 
(principe de subsidiarité). Cela implique un changement profond des rôles et comportements des 
agences centrales (par exemple, en ce qui concerne leur culture de contrôle) et des partenaires du Nord 
tels que les ONGs (dont la participation n'est plus une condition préalable d'accès aux fonds et dont le 
rôle devrait évoluer vers la facilitation ou les prestations de service). 

 
4) L'adoption d'une «approche-processus ». La durée est un élément essentiel: il faut du temps pour 

garantir une vraie participation et appropriation (tout en veillant à la réalisation-d'actions à court 
terme de manière à maintenir l'engagement des acteurs). D'où la nécessité d'adapter l'approche-projet 
classique (composée de phases clairement séparées, limitée dans le temps et basée sur des objectifs, 
moyens et budgets définis avant le commencement du projet) en faveur d'une démarche itérative, qui 
valorise l'écoute, le dialogue, la mobilisation des ressources locales la concrétisation des objectifs et 
actions en cours de processus, I'évaluation conjointe, etc. Dans la même logique, il convient d'évoluer 
d'un contrôle a priori à un suivi et un contrôle des résultats (a posteriori) 

 
5) La priorité donnée au renforcement des capacités et au développement institutionnel. La coopération 

décentralisée a pour objet non seulement de répondre à des besoins matériels' mais eut même temps de 
renforcer le potentiel d'action et la- maîtrise d'initiatives locales. Appuyer les acteurs, c'est aider à les 
faire naître, à s'organiser, à se former, à se constituer en réseaux et à construire des partenariats entre 
eux et avec les acteurs publics." 

 
L'opérationnalisation de ces principes reste cependant encore très imparfaite et entre en conflit avec les "cultures 
institutionnelles" actuelles, des grandes institutions financières. 
 
En Afrique, si un des enjeux du développement  local et de la coopération décentralisée, au sens ou de plus en plus 
de bailleurs de fond l'entendent, est de tenter d'articuler, institutions publiques et institutions issues de la société 
civile, il est aussi de dépasser les corporatismes religieux, ethniques, de classe, de statut, de genre. Le risque d'une 
intégration ou d'une participation partielle, niant un certain nombre de rôles régulateurs aux coutumiers ou aux 
religieux pourrait conduire à des replis identitaires et sectaires. Cette dimension est encore très peu prise en compte, 
pour ne pas dire ignorée, dans les acceptions habituellement admises notamment de Bonne Gouvernance et devrait, 
pour le moins, être discutée. 
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Annexe 5 : La "face cachée de la décentralisation"(1). 
Analyse des jeux de pouvoir autour de projets de 
coopération décentralisée au Sénégal61  

 
Marc Totté** et Mamadou Goita*** 
 

"Nul ne partage la viande pour mettre les os dans son propre plat" 
 
Comment les actions de CD s'insèrent-elles dans les délicats enjeux de pouvoir et de rapports de force 
déclenchés par la décentralisation ? Tout projet de développement a des incidences politiques et cela est 
particulièrement vrai dans le cas des projets qui visent une co-gestion du développement. Comment dès lors 
se positionner? Comment naviguer entre le politique et le technique ? Quels enseignements tirer des riches 
expériences  fournies par le terrain à cet égard ?  
 
"La décentralisation est avant tout affaire de capital social, c'est à dire de ressourcement à la base ; c'est par la mise 
en place de réseaux de solidarités horizontales, fondées sur la confiance mutuelle, que doit s'étayer la vie 
communautaire dans le sens d'une participation plus active aux affaires des collectivités de base. Ceci vaut aussi 
bien pour l'Afrique que pour les Etats du Nord. Or cette action, pour être efficace, doit tenir compte et 
éventuellement se substituer au jeu des multiples solidarités de type vertical qui, partout en Afrique, sous une forme 
ou une autre, limitent la participation, détournent les financements, entravent l'allocation des ressources, et 
renforcent l'emprise de l'Etat. En bref, comment opérer le passage du clientélisme politique au capital social ?"(3) 
 
Cadrage général des enjeux de pouvoir 
 
La légitimité des nouveaux pouvoirs locaux institués par la décentralisation repose sur le principe du suffrage 
universel. L’appartenance à un parti politique est une condition pour pouvoir assumer une responsabilité au sein des 
différents conseils (communaux et ruraux). Ce qui souvent tient lieu d'évidence n'a cependant pas du tout le même 
sens dans le contexte du Sénégal. Dans ce domaine, les référents normatifs apparaissent particulièrement différents 
voire, dans certaines régions, parfaitement opposés. La coutume, l’histoire coloniale et post-coloniale en matière 
politique, les règles de gestion des organisations de la société civile, la méfiance affichée des populations par rapport 
à la «chose politique », l'absentéisme des responsables politiques (presque systématique dans les communes d'une 
certaine taille), l'affairisme notoire, etc., tous ces éléments conditionnent l'adhésion des populations et des acteurs à 
la logique électorale et politique sur laquelle repose toute la légitimité de la décentralisation. 
 
Cette adhésion apparaît, en conséquence, globalement très faible. De nombreux acteurs de la société civile (leaders 
d'organisations paysannes ou d'associations, intellectuels, autorités morales ou religieuses) se mettent ostensiblement 
en marge de cette première étape du jeu politique en refusant de s'inscrire dans des partis. Parallèlement, les 
populations participent peu au processus électoral. Ces deux phénomènes contribuent à exclure du pouvoir moderne 
et officiel un certain nombre des ressources les plus compétentes. La plupart des responsables des associations, 
Organisations Paysannes (OP) et ONG locales ne sont pas membres des conseils communaux.  
 
Par ailleurs, les élus locaux - forts de leur nouvelle légitimité politique (et également institutionnelle dans la mesure 
ou les coopérations bilatérales et multilatérales parient aujourd'hui sur eux) -  se sentent investis de nouveaux 
pouvoirs presque absolus sur le développement local et remettent fondamentalement en cause les équilibres 
précédents. Les associations locales qui étaient jadis les "planificateurs du développement" ou, en tout cas, 
interlocuteurs privilégiés des autres acteurs extérieurs, se trouvent aujourd'hui devant des nouveaux élus qui ne 
veulent pas partager et pensent prendre la place des associations pour penser le développement en tant qu’acteurs 
légitimes. Les propos du président d’une importante association d’une commune d’arrondissement de Dakar 
illustrent bien cette tension et la frustration qui en découle : « Avec la décentralisation, nous les associations nous 
avons perdu le pouvoir. Je vous avoue que le pouvoir a changé de côté…. Certains conseillers municipaux pensent 
qu’ils sont des gendarmes ou des policiers. Le développement est politisé et les élus locaux ont tendance a bloquer 
les actions des associations pour des raisons personnelles. Il est nécessaire de former ces élus locaux». 
                                                           
61 Article paru dans les Echos du COTA de novembre 2000 et réalisé suite à une mission d'évaluation des actions de la ligne 
"Coopération Décentralisée" de l'UE au Sénégal. 
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Cette réaction, nous l'avons entendue à diverses reprises sur le terrain et elle est confirmée par les entretiens avec les 
élus locaux comme le montre ce témoignage provenant d'un secrétaire de mairie (4) : 
 
"le rôle des mairies est avant tout de coordonner les différentes initiatives dans tous les quartiers ; le plus important 
c'est l'éducation civique dont la jeunesse n'a aucune notion, comme le reste de la population ; la préoccupation 
centrale est le chômage et le sous-emploi pour lesquels un appel aux appuis d'ONG est fait pour de vrais projets et 
non de vagues idées d'entreprises ; c'est nous les élus qui avons la mission d'assurer le développement local; tous les 
autres ne devraient prétendre à autre chose qu'à nous y aider; nous exigeons de garder prioritairement la main-mise 
sur les organisations de base de notre ressort territorial; les élus sont les donneurs d'ordre de la commune". La 
commune avoue cependant n'avoir pas de politique municipale. 
 
Les risques et conséquences de cette position commencent à influencer les motivations antérieures des responsables 
d'associations et les conduit à s'investir davantage dans le jeu politique. Il s'agit d'une stratégie de défense par 
rapport à une situation perçue comme de plus en plus défavorable. Elle semble constituer l’élément déterminant de 
positionnement des leaders d’associations dans les comités locaux de suivi pour mieux participer aux prises de 
décisions. 
 
Stratégies des différents acteurs "endogènes"  les uns vis-à-vis des autres 
 
Les relations stratégiques très générales telles que nous avons pu les percevoir, peuvent être schématisés comme suit 
: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Les élus apparaissent relativement isolés et en conflits potentiels avec les représentants d'associations 
et les autorités traditionnelles. Dans le premier cas cette opposition illustre le refus de partage de 
pouvoir et indique qu'il provient plus souvent des élus que des représentants d'associations. Dans le 
second cas, la relation indique les oppositions manifestées dans certains domaines comme le foncier ou 
la gestion des ressources en zone rurale. Les coutumiers sont détenteurs de ces droits et seules les 
situations extrêmes - on parle alors de "conflits" - sont portées à l'attention du conseil rural. Vis-à-vis 
des représentants des circonscriptions administratives, les relations sont ambiguës : les techniciens de 
l'administration sont en principe en appui aux élus et doivent les appuyer dans leur fonction, souvent 
même en les formant. Leurs "patrons" (préfets, gouverneurs) ont cependant longtemps revendiqué un 
meilleur équilibre entre délocalisation et décentralisation. Ces négociations au niveau national, lors de 
la réforme de la décentralisation, ne se sont pas conclues en leur faveur, mais indiquaient une stratégie 
de recherche de contrôle sur les élus, assez évidente. La relation entre élus et population oscille entre 
les différents types, dans la mesure où  les sollicitations peuvent être de nature extrêmement différentes 

Associations 
"de développement" 

Autorités 
traditionnelles 

Elus Fonctionnaires de 
l'Etat délocalisé 

Populations 

Tensions 
potentielles 
Alliances 
potentielles ou 
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et parfois opposées Conflictuelles pour les prélèvement de taxes, elles seront plus opportunistes et 
rechercheront des alliances lors des campagnes électorales. 

 
- Les associations " de développement". Dans des conflits avec des élus, les préfets sont intervenus en 

faveur des associations et constituent à cet égard des alliés potentiels importants. Les alliances avec les 
populations sont quand à elles consubstantielles de l'existence de ces associations. Par rapport aux 
autorités coutumières, les associations sont plus dans une relation d'indifférence, les champs 
d'intervention étant souvent relativement parallèles. L'adhésion de ces autorités est parfois recherchée, 
mais de manière encore relativement rare. 

 
- Les fonctionnaires de l'Etat central sont dans une position plus confortable qui ne provoque pas de 

tensions particulières à l'exception toutefois de certaines velléités de contrôle sur les élus. Les 
techniciens considèrent assez fréquemment détenir le savoir sur le développement. Leur rôle est 
important en appui aux élus et aux animateurs mais mériterait d'être redéfini, de même que leurs 
moyens. 

 
- Les populations manifestent une méfiance assez évidente vis-à-vis des structures de l'Etat et se 

retrouvent mieux dans les structures traditionnelles et modernes (associations de développement) que 
dans les nouvelles collectivités locales. 

 
- Les autorités coutumières ne participent généralement pas au jeu politique et restent en marge des 

actions de développement. Différentes expériences menées sur la ligne montrent cependant des 
réponses positives aux sollicitations des associations ou des responsables de cadres pour que ces 
autorités soient représentées dans les espaces de concertation. Dans l'avenir, la réforme du plan foncier 
telle qu'elle se dessine, risque de polariser un peu plus les relations entre pouvoirs traditionnels et 
pouvoir des urnes, dans la mesure où elle "érige  le domaine national en domaine privé des collectivités 
locales. Celles-ci y exercent des pouvoirs d'affectation , de désaffectation et de cession sur décision du 
conseil rural et avis de l'Etat" (5). 

 
Telle qu'elle est menée aujourd'hui, la décentralisation conduit au renforcement des acteurs (les élus) qui ne sont pas 
forcément les plus légitimés par les autres de manière générale et qui, souvent, apparaissent également moins 
outillés que d'autres pour mener ce travail de planification du développement local. Toutefois, il convient d'admettre 
d'une part que leur tâche est plus ingrate (lorsqu'il s'agit de prélever des taxes qui font encore référence à la période 
coloniale dans la mémoire collective) et que, d'autre part, les associations n'ont parfois pas autant de légitimité que 
ce qu'on leur concède volontiers. Les bureaux des associations sont rarement renouvelés et les leaders-paysans 
deviennent parfois - portés en exergue par des appuis extérieurs - des potentats locaux qui reproduisent dans leur 
organisation et leur communauté des schémas autoritaires qui n'ont rien à envier aux anciennes pratiques 
d'encadrement de l'Etat-souverain. Au sein de ces organisations, le partage du pouvoir, et en particulier de 
l'information, doit également être construit. 
 
Cela étant, dans la plupart des villages et quartiers, les populations se reconnaissent plus facilement dans les 
représentants d'associations de base voire même de fédérations. Le travail accompli répond plus étroitement aux 
besoins des gens et permet une appropriation réelle. Cette légitimité a été acquise au fil du temps, suite au 
désengagement de l'Etat et aux diverses crises qu'a traversé le pays. Les représentants de ces associations ont eu 
l'occasion de se former à la négociation, au développement de petites activités, à la recherche de financements, à la 
gestion d'un portefeuille relationnel notamment vis-à-vis de partenaires étrangers.  
 
Ces observations montrent à la fois la nécessité d'une re-légitimation de l'Etat local et que celle-ci ne peut se 
concevoir sans l'appui des autres acteurs.  
 
Face à ces enjeux, comment les différentes ONG d'appui se comportent-elles ? Les stratégies de positionnement des 
acteurs extérieurs sont très variables. L'évaluation de divers projets de Coopération Décentralisée fait ressortir la très 
forte diversité des stratégies développées par les promoteurs de ce type de projet.  
 
Rôle de l'intervention extérieure dans ces jeux de pouvoir 
 
Les structures ou personnes-ressources en appui à ces dynamiques, se positionnent très différemment par rapport à 
ces enjeux.  
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Le Comité National de Coordination et de Concertation des Ruraux, de part sa nature d’Organisation Paysanne 
Faîtière (OPF) a incité  ses membres - déjà avant les élections de 1996 - à s’investir en intégrant les partis politiques 
de manière à se faire élire au sein des conseils ruraux pour pouvoir agir sur les futures décisions qui seraient prises. 
Un véritable mot d'ordre a été lancé à travers le réseau des organisations paysannes. Avec un certain succès. 
Certains de ces leaders d’OP se sont fait élire en intégrant divers partis politiques dans leurs localités et sont devenus 
aujourd’hui des conseillers. Le CNCR a également joué un rôle de premier plan en participant à plusieurs 
négociations dont entre autres :  
 

- le Programme d’Investissement du Secteur Agricole avec la Banque Mondiale, l’Etat et les autres 
acteurs 

- la réduction des coûts du crédit agricole de la Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal 
(CNCAS) 

- la création d’un fonds de calamité, de garantie et de bonification… 
 
A toutes ces négociations, des résultats positifs ont été obtenus par les ruraux. Les responsables attribuent ces 
réussites aux acquis des actions de renforcement des capacités techniques et institutionnelles de l’OPF et de ses 
membres. 
 
Le projet-pilote de M'Bour/Bignona du CIEPAC/GIAD (6) est l’une des initiatives les mieux avancées en matière de 
construction et d'institutionnalisation du partage du développement entre pouvoirs publics et société civile (7). A 
l'origine, cette initiative reposait fort sur des Organisations Paysannes comme « Jig-Jam » et des associations comme 
« Jeunesse et Développement » afin de renforcer et formaliser les alliances positives créées par ces structures avec 
les élus locaux. Ces alliances se sont construites à travers des cadres de concertations extérieurs aux conseils. Ces 
cadres, bien qu'encore récents, constituent des espaces pertinents pour penser ensemble le développement et pour 
créer des conditions favorables à l’exécution des projets de société.  Dans ces cadres, les élus jouent un rôle de 
premier plan (comme présidents généralement), mais ne sont pas majoritaires. Ces cadres ont apporté de nouvelles 
dynamiques et ont aidé les conseils ruraux ou communaux dans le diagnostic des problèmes rencontrés dans leur 
circonscription et dans la formalisation des besoins en plans locaux de développement. L'apprentissage se fait sur 
une base commune et simultanée entre élus et représentants d'associations. Au cours de l’évaluation intermédiaire 
du projet pilote de coopération décentralisée, les différents acteurs ont affirmé que la contribution du CIEPAC / 
GIAD en « matière d’animation a permis de mobiliser les acteurs autour de centres d’intérêts importants pour le 
développement local…l’accompagnement [du CIEPAC / GIAD] a été déterminant en matière de stratégie, 
compréhension des enjeux, apprentissage de démarches et méthodes, mise en œuvre de dispositifs et acquisition de 
moyens financiers complémentaires ». La même étude a fait ressortir les acquis suivants pour ce qui est du 
renforcement du niveau de compétence des responsables des collectivités locales, d’organisations et d’associations 
de la société civile : 
 

- les capacités d’organisation  des populations ont augmenté avec des dispositifs qui regroupent et 
coordonnent de nombreuses structures différentes et de dimensions variables (villages, 
arrondissements, comités de forages… 

- les capacités de concertation / information des populations se sont développées 
- les capacités de prise de décision se sont affirmées 
- les capacités de diagnostic et d’auto-analyse des populations se sont développées. 

 
L'animation à la base, l'information et l'implication des citoyens, entretenues en permanence depuis de nombreuses 
années expliquent le maintien de la dynamique de concertation en dépit de certaines tentatives de récupération dans 
certaines localités. 
 
Enda-GRAF, ONG sénégalaise, travaille avant tout au niveau des associations locales et cherche à créer les 
conditions favorables pour instaurer le dialogue entre les acteurs. Ce travail se fait généralement à l'intérieur de 
Comités Locaux de Développement (CLD), des structures qui intègrent des dynamiques sociales à l'intérieur de la 
société civile. Elles ont été mises en place dans plusieurs localités suite à des négociations entre acteurs pour assurer 
des missions communautaires (amélioration des conditions de vie des populations par la valorisation des ressources 
humaines, le renforcement de leurs capacités, organisationnelles et la protection de l’environnement ; la promotion 
des activités de développement (activités génératrices de revenus) ; l’harmonisation des interventions des différents 
partenaires ; la création de synergie entre tous les acteurs et le renforcement des liens de solidarité ; la promotion de 
la coopération décentralisée). Ces structures n'intègrent pas d'élus à des fonctions précises, mais ceux-ci sont invités 
aux différentes manifestations et formations. 
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D'autres programmes développés par ENDA, tels le PDSU (8) et le PREFAL (9), veulent « éviter de se mêler de 
conflits qui sont internes car c’est aux membres de la communauté de les gérer » (un animateur du PDSU). Cette 
attitude est en contradiction avec le vœux des responsables d’associations, qui souhaitaient voir ENDA « faire la 
médiation (…) sur la base de la vérité car la commune qui devrait le faire est elle-même à l’origine du problème » 
(le président d'une Association locale, l'ANBEP). Nommer les Maires à la présidence de Comités techniques (les 
comités locaux de suivi) pose également un sérieux problème de dé-professionnalisation des prises de décision 
techniques. 
 
Ces conflits, s’ils peuvent constituer un atout lorsqu'ils sont gérés positivement, sont aujourd’hui des freins à la 
création de synergie. Certains acteurs en arrivent à remettre en cause la viabilité et de la pérennité des espaces 
d’échanges et de concertation mis en place dans le cadre des projets, comme en témoigne ce commentaire d'un 
membre du comité de gestion du développement de Guénaw-Rails : « le comité local de suivi est une structure mise 
en place dans le cadre du projet et une fois que ce projet sera terminé, la structure disparaîtra avec. Ce sont nos 
propres structures d’avant qui vont rester». 
 
L'AFVP défend l'option de re-légitimation des collectivités locales et ne conçoit dès lors pas les espaces de 
concertation en dehors du conseil, qu'il soit rural ou communal. La concertation se fait à l'intérieur d'une 
Commission de Planification du conseil "élargie" pour tenir compte des différents acteurs la société civile. Cette 
option est défendable dans l'absolu, mais se heurte aux réalités sénégalaises exposées ci-dessus. Des difficultés 
importantes en découlent pour permettre un réel partage des décisions. L'ouverture de ces commissions est "induite" 
par l'AFVP, mais rien ne permet de croire qu'elle sera poursuivie après le projet. 
 
Les stratégies de positionnement des acteurs extérieurs qui apparaissent les plus porteuses, consistent à : 
 

- promouvoir le positionnement des acteurs de la société civile à l'intérieur des conseils, comme élus ou 
conseillers techniques ; 

- organiser la société civile de manière à ce que les pouvoirs locaux aient du "répondant" en face d'eux ; 
- faciliter un apprentissage mutuel au sein de cadres de concertation qui tout en étant dissociés des 

conseils, confient une place de premier rang aux responsables de collectivités locales (maires ou 
présidents de Conseil Ruraux). 

 
Ces stratégies sont bien évidemment complémentaires. L'insertion des représentants d'associations est importante 
mais peut conduire à de nouvelles dérives clientélistes. L'apprentissage mutuel, simultané, des deux principales 
familles d'acteurs est probablement la meilleure manière de forger des mécanismes de co-responsabilisation sur le 
long terme. 
 
Conclusions sur les jeux et enjeux de pouvoir 
 
Si certaines conditions nécessaires aux niveaux politique (volonté de décentralisation) et social (présence 
d'organisation structurées) sont présentes au Sénégal pour faciliter un partage du développement local, la réalité 
montre qu'elles ne sont pas suffisantes et que le nécessaire partage du pouvoir au niveau local en matière de 
développement ne va pas de soi suite à la décentralisation politique du pays. Au contraire, la décentralisation telle 
qu'elle est conçue - c'est à dire selon une acception essentiellement verticale du processus - conduit généralement, en 
l'absence d'arbitrages, à une concentration manifeste dans les mains des élus. Les pressions des financeurs, qui ont 
tendance à rechercher des partenariats avec des institutions formelles, auraient même tendance à forcer dans le chef 
des élus, une perception exclusive du pouvoir. 
 
Dans ce cadre, le positionnement des organismes d'appui est déterminant. Certaines expériences montrent que la 
neutralité ou le positionnement exclusivement "institutionnel" sont tous deux sources de conflits et d'instabilité.  A 
l'inverse, la création de cadres de concertation détachés des collectivités locales (mais assurant un rôle de premier 
plan aux élus) est facteur de progrès et d'équilibre en matière de négociation et de planification concertée du 
développement. 
 
 
* Cet article est paru dans les Echos du COTA de novembre 2000. Il ne prend pas en compte les facteurs religieux. 
Ceux-ci nécessiteraient une étude spécifique. Cependant, il convient de garder à l’esprit combien, au Sénégal, les 
confréries religieuses peuvent exercer une influence directe sur les décisions politiques à travers les liens 
d’allégeance qui subsistent entre Talibés (élèves) devenus fonctionnaires ou "élus" et leurs maîtres coraniques. Les 
récentes élections tendent toutefois à montrer un certain affaiblissement de l'emprise du religieux sur le politique au 
niveau national.  
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**Cota. 
*** Coordinateur au Burkina Faso pour Oxfam-Solidarité.  
1 Selon l'expression de R. Lemarchand, in "Décentralisation, pouvoirs locaux et réseaux sociaux", "APAD", Bull. n°16. 
2 R. Lemarchand, 1999, op. cit. 
3 Rapport PDSU, "Agir pour le développement social urbain en Afrique de l'Ouest : Etudes sectorielles et synthèse thématique de 
la première phase du PDSU-CNS", Enda TM, Dakar, septembre 1997, 177 p. 
4 "L'INFO", 21 décembre 1999. 
5 Le CIEPAC (Appui au Développement Local) est une ONG française. Le GIAD est son partenaire au Sénégal dans ce projet-
pilote financé sur la ligne "coopération décentralisée" de la Commission Européenne. 
6 Voir article en pages… 
7 Programme d'Appui au Développement Social Urbain mis en œuvre par ENDA-ECOPOP sur financement de la CE. 
8 Programme REgional de Facilitation et d'appui aux Associations Locales et initiatives en milieu urbain Ouest Africain. 



Evaluation de la convention d'objectifs GRDR  COTA 
 

 Janvier 2001  
 

159

 

Annexe 6: Quelques conséquences des nouvelles façons 
d'organiser le développement local sur la participation et  les 
procédures en matière de gestion du cycle de projet62 

Revoir la participation… "communautaire"… 
 
La participation peut être définie comme "un processus à travers lequel les différents acteurs influencent et 
partagent le contrôle sur des initiatives de développement , des décisions et des ressources qui les affectent" 
(Banque Mondiale 1999). 
 
La principale question qui subsiste revient à savoir si la participation est considérée comme un moyen pour 
améliorer les résultats des projets et programmes ou si elle est réellement une fin en soi, visant à favoriser l'exercice 
d'une démocratie.  
 
De ce point de vue, et au regard des points qui précèdent, la participation communautaire trouve un sens nouveau.  
 
Il ne s'agit pas de rechercher la participation d'une seule communauté d'intérêt à une politique de développement. Il 
ne s'agit pas non plus de considérer la communauté attachée à un territoire donné (local, régional ou national) - 
encore moins de rechercher la société communautaire dans ce qu'elle a d'archaïque "caractérisée par une 
domination des ancêtres dans des sociétés dites primitives généralement de type patrilinéaire ou l'économie est 
fondée sur le troc et les échanges sur la réciprocité" (ENDA-GRAF 199963). Dans ces dernières "l'individu se fond 
dans la communauté et ne se réalise que par rapport au modèle de l'ancêtre".  
 
Il convient donc de faire la distinction entre communautés d'appartenance (personnes qui bénéficient d'un droit 
d'intégration du seul fait de leur naissance, du groupe ou de l'ethnie auxquels ils appartiennent) et communauté 
d'adhésion (individus qui entrent dans un collectif par un acte de libre consentement). 
 
L'objectif est celui d'une participation de la société civile dans son ensemble, c'est à dire de tous les différents 
groupes sociaux qui manifestent une capacité à assurer une fonction d'intérêt collectif et à les réunir autour de tables 
de négociation (formalisées ou non) pour l'élaboration de programmes autant que le suivi-évaluation.. Ceci sachant 
que ces groupes ont généralement des intérêts divergents. La prise en compte de la diversité des formes 
d'organisation rompt résolument avec une certaine image idéalisante, monolitique, de la "société civile" ou de la 
"communauté".  
 
Les politiques de lutte contre les inégalités sont d'abord des enjeux de conflits (Levy M64 2000.). Aucune forme 
d'organisation ayant une certaine capacité à assumer une fonction d'intérêt collectif ne peut être rejetée a priori. 
 
C'est en définitive à une nouvelle éthique du politique qu'il est fait appel (Abel 199965):  "une éthique du politique 
qui consiste à honorer le différend, à honorer les désaccords, le fait d'être partagé. (…) L'éthique du politique 
demande de travailler les désaccords les plus représentatifs, de chercher non pas à les liquider, mais à les installer 
dans la durée des institutions. Selon la belle image de Bayle "ce qui garantit la tolérance civile, ce n'est pas la 
solidité d'un pilier central, mais le vide central vers lequel toutes les pierres de la voûte tendent, de tout leur 
poids, de toute leur conviction, de toutes leur force, mais s'entre-empêchant et ayant simultanément renoncé 
chacune à prétendre être le seul pilier." (cité par Abel, op. cit.) 
 
 
En définitive, le principal problème aujourd'hui, comme le dit Abel (1999, Ibidem): "(…) est de trouver une formule 
plausible, une équation qui réponde à la fois à ceux qui redoutent un intégrisme religieux et à ceux qui redoutent 

                                                           
62 Ces pages sont tirées d'un travail préparatoire à un séminaire Banque Mondiale, effectué pour le compte d'ENDA-GRAF et 
intitulé :"Cadre de réflexion pour la mise en cohérence des approches de lutte contre la pauvreté, bonne gouvernance et 
participation communautaire et pour la définition de nouvelles procédures à la BM" 
63 Enda-Graf 1999 Pauvreté, décentralisation et changement social - Edts Enda-Graf Dakar, 174 p. 
64 Lévy M. 2000 Pour des politiques publiques de lutte contre la pauvreté et les inégalités. GRET/IRD, 41p. 
65 Abel O. 1999 "Repenser la laïcité à partir de sa fragilité" in L'irrationnel menace ou nécessité ? Dixième forum Le Monde, Le 
Mans octobre 1998, Edts du Seuil 
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l'amnésie, l'inculture. (…) Deux candidats se présentent alors pour occuper la place du politique (…). Le premier 
réduit la politique à la gestion technologique et instrumentale : c'est la figure de l'expert, pour lequel les choix 
portent sur le management des moyens et des résultats (…). Le second réduit le politique à la manipulation 
démagogique et corporatiste du désir d'unanimité du "corps social" dans l'exclusion de tout ce qui le fait souffrir : 
c'est la figure du "chef" (qui élimine comme "intello" et abstrait tout débat sur la complexité des interactions). 
"Echangez!" nous commandent les uns. "Isolez-vous" nous intiment les autres.(…) "  
 
La perspective est fondamentalement différente des logiques participatives classiques et nécessite de reconsidérer 
autant les concepts de participation que leurs outils (MARP, RRA,…) dans le sens d'une meilleure prise en compte 
des intérêts divergents, des conflits et des liens d'allégeance, plutôt que de rechercher le consensus en gommant les 
inévitable aspérités de la vie en société. 

 

Quelques conséquences en termes de procédures 
 
 
Les programmes d'appui et de collaboration avec la société civile ne peuvent faire l'économie d'une adaptation de 
leur mode de communication, de fonctionnement et de leurs exigences aux spécificités de leur nouveaux partenaires. 
 
Outre de nouveaux mécanismes et procédures à développer dans le cadre du cycle du projet, c'est à une nouvelle 
culture institutionnelle qu'il est fait appel. Une culture nécessairement plus faite de relations de proximité ; plus 
ouverte à des formes institutionnelles qui peuvent être éloignées des schémas classiques, officiels. Ouverte 
également à d'autres logiques, à des organismes moins formels,  à la recherche d'équilibre avec d'autres bailleurs de  
fonds. Une culture permettant une certaine prise de risque,  facilitant également un dialogue politique plus général 
entre pouvoirs publics et société civile, l'appui à un cadre juridique et administratif, … 
 
Ces changements dépassent donc très largement le strict cadre procédural des projets et programmes. L'enjeu, à ce 
niveau, est encore une fois éminemment politique. Ce sont les volontés politiques des institutions financières qui 
permettront ce changement plus que les procédures et mécanismes. 
 
Les lignes qui suivent sont, en conséquence, surtout relative aux éléments du cycle du projet. Elles tentent 
essentiellement de poser les problèmes et, plus accessoirement, d'apporter certains éléments de solutions. 
 

L'identification 
 
Contraintes et opportunités 
 
La coopération décentralisée présuppose que les différentes familles d'acteurs participent pleinement à la phase 
d'identification, dans le respect de l'approche processus et du principe de subsidiarité. Dans la pratique, la marge de 
manœuvre pour réaliser cette identification concertée apparaît limitée par : 
- l'Environnement politico-institutionnel et le degré de structuration très variable selon les pays 
- une approche encore centrée sur les projets plus que sur l'accompagnement des acteurs 
- nos perceptions des acteurs sociaux  
- le manque et l'externalisation des compétences en la matière 
 
Le premier point exprime la variété des situations, de pays dont les sociétés sont destructurées par des guerres ou des 
conflits politiques internes (Nigéria, Mozambique) aux pays où les ONG locales, le tissu d'entreprises et les formes 
d'organisations modernes ou traditionnelles sont fort développées jusqu'à un niveau méso- (Sénégal, Burkina Faso). 
Cet aspect important devrait apparaître dans les fondements juridiques et financiers d'une convention avec les 
institutions financières. 
 
L'accompagnement des acteurs exige une certaine souplesse dans la mesure ou il s'agit plus d'identifier des acteurs 
et de négocier avec eux un accompagnement de leurs initiatives que de définir des axes d'intervention et des 
"projets" précis. 
 
La diversité des acteurs sociaux est souvent déroutante et certains comportements peuvent paraître a priori assez 
éloignés des normes de la modernité (Lévy, 2000). Elle doit être analysée en termes de coexistence de plusieurs 
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"normes" à tous les niveaux afin de mieux comprendre les réactions des acteurs sociaux. Cela suppose de ne pas 
mettre de cloisons "étanches entre les microentreprises de l'informel et les entreprises du secteur formel; entre le 
droit foncier national et les arrangement coutumiers locaux, entre les modes d'approvisionnement en eau dans les 
quartiers défavorisés et les réseaux publics ; entre le microcrédit et les normes bancaires ; etc.." (Levy 2000). 
 
Selon Lévy (ibidem) l'identification des acteurs porteurs d'intérêt collectif est d'autant plus difficile qu'une action 
collective peut servir des intérêts très particuliers, source d'inégalités accrues. Elle n'est pas non plus forcément 
porteuse de bien public local, faute d'avoir la capacité de dépasser le stade des micro-réalisations palliatives de la 
pauvreté et de structurer durablement le tissu social. 
La capacité à assumer durablement une fonction d'intérêt collectif devrait être le critère principal, avec trois 
exigences (Lévy 2000): (1) une capacité à agréger une certaine diversité de populations et non pas un groupe 
d'acteurs réduit à une coalition d'intérêts. (2) une capacité à contribuer aux décisions politiques et non pas une seule 
prise en charge compensatoire de services aux catégories défavorisées. (3) Une capacité à négocier en partenariat 
avec les pouvoirs publics, pour éviter le repli communautaire et la substitution aux responsabilités des 
gouvernements. 
 
Les compétences en matière de DL sont encore relativement rares. Par ailleurs les procédures devraient limiter le 
rôle des bureaux extérieurs en la matière et favoriser le développement d'une expertise nationale.  
 
Enseignements 
 
L'IUED et le SEREC proposent une méthode d'étude de ce qui constitue le "Gouvernement local". Par ce terme ces 
deux institutions entendent : 
" l'ensemble des fonctions contribuant à la production et à la gestion de biens ou de services publics ou d'intérêt 
général accomplies par des institutions publics et privées, traditionnelles ou modernes". 
 
Cette approche présente surtout comme intérêt le fait d'appréhender le gouvernement local par l'examen des 
fonctions qu'il remplit plutôt que le statut juridique des institutions qui accomplissent ces fonctions. Elle élargit ainsi 
la notion de gouvernement local aux acteurs qui ne ressortent pas directement de la notion de fonction publique, 
mais qui, par leurs pratiques, produisent des biens et des services d'intérêt général ou public. 
La méthode se décompose en trois étapes : 
- approche du contexte général, portant sur un certain nombre de thèmes précis : milieu humain et socio-culturel 

local, lois, plan, programmes et politiques relatifs au milieu considéré, organisation des services publics, 
politiques d'aménagement rural et de conservation des ressources, structures socio-économiques locales, 
organisation paysannes et mouvements sociaux, programmes d'aide, etc. 

- enquête de terrain qui a pour but de fournir les informations complémentaires nécessaires pour l'analyse de 
"gouvernement local" 

- approche du contexte local et identification des acteurs institutionnels dont notamment : les circonscriptions de 
l'administration locale, l'identification de la ou des communautés d'appartenance, l'identification des 
organisations locales formalisées et organisées, au niveau local et au-delà, l'identification des relations entre les 
acteurs locaux. 

 
La méthode propose ensuite une grille d'enquête fondée sur trois concepts d'analyse qui permet d'approcher la 
problématique de la gestion conjointe par les différents acteurs locaux : 
- la légitimité : les acteurs sont-ils reconnus par les autres ? 
- la volonté : veulent-ils collaborer ? 
- la capacité : sont-ils capables de collaborer ? 
Ces critères prendront cependant plus ou moins d'importance selon que le niveau d'interaction se situera au niveau 
micro, méso ou macro. 
 
L'élaboration d'un programme de DL doit, par nature, se faire elle-même de la manière la plus participative possible. 
Dans cette optique le repérage des partenaires, précède, ou accompagne, l'identification et la formulation du 
programme dans son ensemble. 
 

L'instruction 
 
Après l'identification des acteurs, la deuxième difficulté réside dans le montage institutionnel et financier du 
programme. C'est à ce stade que se posent les questions de compétences, de responsabilité juridique, financières et 
administratives. 
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Dans une perspective de promotion de la participation et d'encouragement de processus démocratiques, l'instruction 
devrait également se poser les questions suivantes :  
- l'opérateur applique t-il des méthodologies participatives ? fonctionne-t-il de manière démocratique ? 
- quelle est la relation entre l'opérateur et l'interface et celui-ci bénéficie-t-il de la reconnaissance et de la 

confiance de l'ensemble des opérateurs ? 
- le choix des opérateurs réunis dans un même programme reflète-t-il une sélection démocratique ? 
 
Contraintes et opportunités 
 
- les risques de l'approche "de marché" avec mise en concurrence des prestataires dans ce cadre 
- l'absence de distinction entre acteurs et prestataires 
- le statut administratif des acteurs 
- l'exigence de n'avoir qu'un seul interlocuteur 
- la méfiance entre acteurs 
- les principes de calcul et de contrôle des coûts a priori 
 
 
Les procédures d'appel d'offre se prêtent mal à des programmes de DL. Elles devraient être réduites à l'utilisation 
ponctuelle de prestataires de services dans des procédures de gré à gré, pour autant que les conditions suivantes 
soient respectées : 
- discrimination positive en faveur des prestataires locaux plutôt qu'extérieur à la zone considérée 
- implication des partenaires du programme dans la sélection 
 
Une distinction plus claire doit être faite entre les acteurs - principaux partenaires de la concertation sur le 
programme DL - et les prestataires occasionnels (entrepreneurs privés, cabinet d'audit, …). Les acteurs ne peuvent 
être soumis à l'approche de marché. 
 
Les acteurs ne doivent pas être obligatoirement reconnus juridiquement. La reconnaissance devrait plutôt se faire sur 
base des fonctions rendues à la société. De même le statut du cadre de concertation peut varier selon les situations et 
les échelles concernées (local, régional, national).  
 
L'exigence de n'avoir qu'un seul interlocuteur vis-à-vis du bailleur de fonds peut déforcer l'ensemble du montage 
institutionnel et privilégier un type d'acteur par rapport aux autres. La formule de convention signée entre l'acteur 
retenu et les autres ne suffit pas toujours à éluder le problème et à éviter le manque de responsabilisation de certains 
acteurs. La mise en place et la formalisation d'une interface de gestion/comptabilité, qui serait en quelque sorte 
l'organe exécutif du cadre de concertation, faciliteraient les accords contractuels avec la BM, mais n'est pas toujours 
souhaitable. 
 
 
En ce qui concerne la méfiance entre acteurs, il s'agit d'une difficulté à laquelle la BM s'est heurtée dans de 
nombreux pays lors de la conception et de la mise en œuvre des Fonds sociaux, pour lesquels elle considérait les 
ONG comme les partenaires les plus indiqués (COTA 1996). Pour dépasser cette méfiance des ONG vis-à-vis du 
gouvernement (et vice-versa) mais aussi vis-à-vis de la BM elle-même, celle-ci insiste sur différents éléments à 
promouvoir : 
• Consultation : associer les ONG le plus tôt possible dans la conception du programme 
• Non-interférence dans les affaires internes de la gestion financière : la seule chose dont doit se préoccuper la 

structure de gestion du programme est le respect des engagements et la compétence technique de l'organisation 
• Transparence : le programme doit opérer de manière transparente et efficace 
• Personnel : il est important que plusieurs des employés du programme aient déjà travaillé pour ou avec des 

ONG 
• Promotion : une campagne de promotion active peut être un élément important pour informer les ONG sur le 

programme et pour les convaincre de son indépendance et de son intégrité. 
Ces éléments devraient toutefois être élargis au secteur associatif dans son ensemble (syndicats notamment, le cas 
échéant), et plus généralement aux différents groupes sociaux qui manifestent une capacité à assurer une fonction 
d'intérêt collectif.  
Les quelques expériences existantes au Sénégal montrent également que le fait de loger l'interface (ou cadre de 
concertation) au niveau des collectivités locales bloque bien souvent le processus de concertation.  
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Le contrôle des coûts a priori par la prise en compte , par exemple, dans un "business plan", de l'inflation, les 
problèmes techniques imprévus, …fréquent dans le cas de projets d'infrastructures, intervient peu pour un 
programme de DL centré sur le renforcement des acteurs ou la dynamisation de processus sociaux. De manière plus 
générale, tout système de contrôle ex ante apparaît de ce point de vue trop rigide et peu efficace dans la mesure où il 
provoque des surcharges de travail et oblige à multiplier les avenants. Le contrôle dépendra donc de l'expérience des 
personnes chargées de l'instruction et de leur connaissance des intervenants.  

 

La mise en œuvre 
 
La multiplication des actions (décisions, contrats, paiements) au bénéfice d'une gamme d'acteurs étendue conduit 
nécessairement à une certaine prise de risque qui doit être gérée par des systèmes adéquats de contrôle et de 
paiement. 
 
Contraintes et opportunités 
 
- La gestion décentralisée des financements  
- L'animation-sensibilisation 
- La formation en ingénierie sociale et institutionnelle 
- Les délais de mise en place 
 
La gestion décentralisée des financements nécessite de mettre en place des dispositifs comptables précis et 
transparents. Dans certains projets ces dispositifs sont mis en place par un cabinet d'audit au niveau des différents 
acteurs ou au niveau d'un interface de gestion-comptabilité et sont suivis mensuellement par ce cabinet. Les 
formations peuvent également être assurées par ces cabinets ou par d'autres prestataires de services. Des contrôles a 
posteriori peuvent être prévus annuellement ou tous les deux ans. L'existence d'un interface de gestion-comptabilité 
facilite bien entendu la gestion décentralisée des financements. 
 

"Dans le cadre du premier Fonds Social de la BM en Bolivie, des procédures spéciales ont été mises en 
place. Initialement considérées comme hérétiques par le contrôle financier de la Banque, elles sont 
aujourd'hui partiellement adoptées par d'autres programmes. L'idée de base est de passer d'un contrôle ex-
ante à un système ex-post. Les unités font l'objet d'un audit approfondi une fois l'an par le représentation 
locale d'une société internationale spécialisée." (Stampa N. 1994)66 

 
L'animation-sensibilisation est particulièrement importante dans le cadre de programme de DL pour garantir la 
participation des plus défavorisés. Généralement les moyens manquent pour ce type d'action. Une attention 
particulière doit donc être accordée à cet aspect. Il s'agit également de créer dès le départ des socles de compétences 
en matière d'animation-sensibilisation et de rechercher les moyens de leur pérennisation (cotisations, activités 
rémunératrices, …).  
 
Les délais de mise en place peuvent avoir une forte incidence sur la mobilisation des populations. La modalité de 
"régie d'avances" permet, théoriquement de mettre en pratique une démarche de réponse en temps réel aux besoins 
qui s'expriment et aux nécessités du contexte. 
 

Le suivi-évaluation 
 
La démarche de développement local nécessiterait de revoir les outils classiques de suivi-évaluation (logical 
framework, ZOPP, …) et leur grille de critères. Plus que les résultats matériels, ces grilles doivent comprendre des 
indicateurs d'importance et de qualité de la participation des populations les plus défavorisées.  
Il importe également, ici encore plus qu'ailleurs, que ces outils puissent être "mis en processus" de manière à 
constamment responsabiliser les acteurs par rapport aux dynamiques en cours. 
 
Le suivi d'une opération de DL exige cependant des compétences en ingénierie sociale et institutionnelle qui 
justifieraient des formations aux responsables de ce secteur à la BM. 

                                                           
66 Stampa Nikita, Promotion de la coopération décentralisée - Mission d'étude au Canada (ACDI) et aux Etats-Unis (Banque 
Mondiale, PNUD, FENU) document interne, COTA 1994 
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Annexe 7 : Liste des personnes rencontrées 
 
En France 
 
Personnel GRDR - Paris : 
 
- Monsieur Sylvain Jamet  
- Monsieur Yves Chunleau 
- Monsieur Jean Michel Jolly 
- Monsieur Georges JAY 
 
Migrants Paris : 
 
- Monsieur TIERNO Ly  (ADIGE) 
- Monsieur MORO Macalou (ARASF) 
 
 
Au Sénégal 
 
SCAC 
- Stéphane Gallait 
 
GRDR DOS 
 
- Lamine BA, responsable DOS par interim 
- Joachim DIENE, responsable cellule de Casamance 
 
Cellule GRDR 
 
- Christophe Boscher, coordinateur cellule GRDR 
- Habib Wone, responsable antenne Matam 
 
Partenaires 
- Allou GADIO (association pour le développement de GADIOBE) 
- Mahamadou MANE, président de Soxaana Feddé,  
- Hamidou DIABY, coordinateur UPDRR (Union Paysanne pour le Développement Rural Rénové) 
- Mamadou YERO SY , coordinateur du réseau Fuuta 
- Ousmane BA, Secrétaire Général réseau Fuuta 
- Abdoulaye SACKO, Président du PDL de Kotiary, élu local, 
- Madame Kadiatou SANGARE, membre du comité de pilotage du PDL, Présidente de Catal  
- Mamadou KANTE, Président du GIE «Benkadi »  
- Demba NIANG, Président d'Uphorbak, Président d'ALAEF, élu, ancien migrant 
- Lamine BA, DOS par interim 
- Samba Ka, secrétaire général UPHORBAK 
- Sanfo , Hortibak, responsable antenne Matam en remplacement de Wone 
- Villageois de Bocke Salsalbe 
- Ladji Cissoko membre CAT Bakel 
- Amadou Tamboura membre CAT 
- Youssouf Coulibaly, membre CAT Moudéry 
- Mamadou DRAME, animateur cellule GRDR de Bakel 
- Abdoulaye MACALOU, Président du comité de pilotage du Plan de Développement Local (PDL) de Kothiary, 

élu local 
- Kadiatou SANGARE, Présidente de CATAL (OB), membre du comité de pilotage du PDL de Kothiary 
- Mamadou KANTE, Président du GIE « Benkadi » de Kothiary 
- Yahia BAH, Président du CA de la CLEC de Tabanding 
- Souleymane CAMARA, Vice-président du CA de la CLEC de Tabanding 
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- Djiby CAMARA, caissier de la CLEC de Tabanding 
- Seydou TOURE, vice-gérant de la CLEC de Tabanding 
- Bilali CAMARA, membre du comité de crédit de la CLEC de Tabanding 
- Lassane BAH, membre du comité de crédit de la CLEC de Tabanding 
- Harouna SALL, Président du comité de surveillance de la CLEC de Tabanding 
- Kassimou DIALLO, Secrétaire du CA de la CLEC de Tabanding 
- Mamadou DIABY, Coordinateur de l’Union Paysanne pour le Développement Rural Rénové (UPDRR) 
- Youssoufa DIALLO, Secrétaire Général du Conseil Régional de Tambacounda 
- Bakaly SYLLA, agent technique du Conseil Régional de Tambacounda, Secrétaire permanent du cadre de 

concertation régional. 
- Mahamadou MANE, Président de Soxaana Feddé, élu local et technicien de zone du CEFP basé à Goudiry 
- Samba DIAMCOUMBA, alphabétiseur de l’association « Pellital » 
- Amadou KANTE, Secrétaire de Pellital 
- Daouda KANE, Trésorier-adjoint de Pellital 
- Daouda KANTE, vice-président de Pellital 
- Harouna KANE, Président de Pellital 
- Bocar Samba KANTE, secrétaire-adjoint de Pellital 
- Aminata KANE, président groupement des femmes de Gourel Ablaye Diaw, présidente du comité de gestion du 

centre polyvalent, membre de Pellital 
- Fatoumata Sissoko, membre de Pellital 
- Kadilia SY, Présidente du groupement des femmes de Djimbé 
 
 
En Mauritanie 
 
SCAC 
- M. Maurice Dadouche, responsable SCAC 
- M. Jean Baptiste Luciani 
 
Cellule GRDR 
- Aïcha Boucenna, coordinatrice 
- Harouna  Samba Sow , responsable de programme  
- Kalidou Sy , animateur 
- Ba Mamadou Sidiki, animateur 
 
Partenaires 
 
- Mohamed Mohamadou, Délégué Régional et toute son équipe 
- Laha KIM préfet 
- Sako Mamadou, maire de Sélibaby, membre du CC 
- Monsieur le gouverneur (WALLY) par interim 
- Soumare Diadie, ancien migrant, animateur villageois 
- Lahssana Traore Président Association villageoise de Hamdallaye ainsi qu'une vingtaine de membres de 

l'association 
- Fatima sidi Camara Présidente Union des Femmes du Guidimakha, membre CC 
- Mary Toukoure Vice -président des Transporteurs Régionaux, membre CC 
- Tamboura Hademou, membre CC 
- Camara DIADIE conseiller municipal, membre CC 
- Dia Abdul Ousmane conseiller municipal, président CC, ex-gouverneur 
- Mohamed Ould Kaïtir, Président UBOY avec une dizaine de membres de l'Union 
- Sy Adama, secrétaire Général UBOY 
- Brahim Kane, animateur principal UBOY 
- Tich Mitt-Hage Ely trésorière adjointe UBOY 
- Diawara Sidi, trésorier général, UBOY 
- Sidi Fanour Camara, maire de Tachott 
- Camara Souley, 2ème adjoint au maire de Tachott 
- Samara Yaya, secrétaire d'Etat civil 
- Camara Soule, président de l'association de Tachott Bénaré 
- Camara Moussa, membre de l'association de Tachott Bénaré, ancien migrant 
- Haïdetou Camara, trésorier 
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- Fatimata Mamadou BA, vice-président de l'UFGuidimakha 
- Maryam Diabate, secrétaire générale, de l'UFGuidimakha 
- Abou Silla, chargée de l'organisation de l'UFGuidimakha 
- Aminata Kane gestion photocopieuse, tel/fax de l'UFGuidimakha 
- Dramane Traore, animateur permanent de l'UFGuidimakha 
- Moussakra Traore, Trésorière de l'UFGuidimakha 
- Djimera Mamadou Lamine, responsable Bureau GARFA 
 
 
 
 
 
Au Mali 
 
SCAC 
 
- Laurent Bedu 
- Victor Tiollier 
 
Cellule GRDR 
- Jean KIS, coordinateur cellule 
- Moussa Ba, resp. Appui au développement local 
- Salif Macassouba, resp. gestion financière 
- Saïba Konate, ingénieur VIP 
- Konake Ibrahim, responsable VIP 
 
Partenaires 
 
- Gilles Cressan, OMI, chef antenne Kayes 
- Frank Muller, Responsable antenne C.M.D. 
- Macalou Koly adjoin au chef de prjet PADRK 
- Boua Sidibe, Chargé d'appui au développement communal 
- Demba Thiam, membre CC, coordinateur association Guidimakha Jikke 
- Ibrahima Traore, membre CC, coordinateur ORDIK 
- Saloum Gandega, Guidimakha Jikke, membre CC 
- Moussa Cisse, membre CC, maire commune de Marena, ancien migrant, secr. Gén. Diama djigui 
- Ladji Niangane, président UGAD 
- Alou Keïta, directeur PASECA 
- Harouna Samassa, Secr. Permanent ORDIK 
- Bokary Diombera, Vice-président ORDIK, maire de Kolombine 
- Maraîchers de Niamiga (5 personnes) 
- Oussy Siby, conseiller communal Marena 
- Mamoudou Manthia Dembele , 3ème conseiller communal 
- El Hadj Bry Bathily, président Diama Djigui 
- Mamadou Konate, secr. Exécutif Diama Djigui 
- Bakary Demba Haidara 
- Harouna Diallo,  membre Diama Djigui 
- Moussa Siby 
- Jako Moussa, 1er adjoint au maire de Koniakary 
- Boubacar Fane, Koniakary 
- Mamadou Bakar Ba, Koniakary 
- Cheikh Jako, Koniakary 
- Samba LY, Koniakary 
- Hamadou Diop, Koniakary 
- Bassirou Bane, Maire de Koniakary 
- Moussa DAO, ancien animateur cellule de Kayes 
- Kassim Koroma, CIDS 
- Amara Camara, président ORDIK 
- Kara DEMBELE, Président Association Inter-Centre de santé (AICS) 
- Séliman CISSE, Maire de la commune rurale de Gory Gopela 
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- Yoro DEMBELE, 1er adjoint au maire de Gory Gopela 
- Tounkamady SISSOKO, 2ème adjoint au maire de Gory Gopela 
- Souleymane KEBE, conseiller municipal à Gory Gopela 
- Bakary COULIBALY, aide-soignant au centre de santé de Gory Gopela 
- Yoro DEMBELE, Président de l’association des jeunes de Gory Gopela 
- Groupement des femmes de Sirimoulou (18 personnes dont 16 femmes et 2 hommes) 
- Baba SIRAMOUNOU, Secrétaire de l’association des jeunes « Mady Kama » de Koussané 
- Moussa SARAMOUNOU, Trésorier de l’OIV « Soobe » 
- Mody DOUGANSI, organisateur de « Soobe » 
- Daouda DIAOUNE, membre de « Soobe » 
- Boubou DIABIRA, Président de « Soobe », membre CAT 
- Madame Koumba Anta KANTE, animatrice de « Soobe » 
- Madame Tikida SANGARE, organisatrice des femmes de « Soobe » 
- Madame Sala DIARRA, organisatrice de « Soobe » 
- Madame Diarra SARAMOUNOU, Présidente du comité des femmes de « Soobe », présidente du groupement 

des femmes. 
- Madame Oumou CAMARA, Vice-présidente de l’association « Sinignèssigui » de Samè, membre de la 

coordination des femmes 
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Annexe 8 : Bibliographie utilisée 
(De nombreux documents ont été fournis à la mission. Seuls ceux qui ont été véritablement utilisés sont présentés ci-
dessous) 
 
- GRDR, Rapports d'activité des différentes cellules (années 1997-1998-1999) 

- GRDR, Rapports de missions d'appui (années 1997-1998-1999) 

- GRDR, Rapports de synthèse (années 1997-1998-1999) 

- GRDR, Programme PACMO 

- GRDR Kayes PACEDEL Mali 

- GRDR Sélibaby, PACEDEL Mauritanie 

- Le Gentil, DIAO 1991 : Rapport de la mission d'évaluation de la cellule d'appui fleuve Sénégal IRAM 

- Ndiaye et Diao 1994, Evaluation a mi-parcours de la cellule GRDR d'appui aux initiatives de base dans le 
bassin du fleuve Sénégal 

- Cisse et Michel 1998 Evaluation finale de l'ADIGE 

- GARFA La comptabilité et les pratiques de gestion simplifiée 

- Husson et Fall 2000 Migrations et Développement, F3E, 74 p. + annexes 

- Rapports Thierry PEUROIS / G.R.D.R. Bakel, novembre 99 (Thèmes 1 à 3) 

- ENDA-GRAF 1992 L'avenir des terroirs, la ressource humaine  

- Ministère Coopération Française 1990. Formations rurales, Analyse de 41 expériences. Pratiques et méthodes. 
Rapport d’Etude, 194 p. 

 
- Schruniger et Travers 1998 La nouvelle contractualisation mise en place en 1995. Rapport Final, Min. des 

Affaires Etrangères - Ministère de la Coopération 
 
- Lavigne Delville Ph. 1991 La rizière et la valise, GRET/FPH 

- Lavigne Delville Ph. 1994. Migrations internationales, restructurations agraires et dynamiques associatives en 
pays soninké et hallpulaar. Doctorat nouveau régime en Anthropologie sociale et ethnologie EHESS Marseille, 
393 p. 

 
- Lavigne Delville P. 2000 impasses cognitives et expertise en sciences sociales. Réflexions à propos du 

développement rural en Afrique In J.P. Jacob Sciences sociales et coopération en Afrique : les rendez-vous 
manqués, pp. 69-100 

 
- Lemarchand, R. 1999 in "Décentralisation, pouvoirs locaux et réseaux sociaux", "APAD", Bull. n°16 

 


